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ΕἸ Accord en 
Nouvelle-Calédonie 


Après deux mois de négociations, un 
accord a été signé, mardi 21 avril à 
Nouméa, sur le futur statut de la Nou- 
velle-Caldonie. p.30 


αι Alerte au sida 
en Europe de l'Est 


La drogue est le premier vecteur de 
l'épidémie en Europe de l'Est. 
p. 2 et notre éditorial p. 14 


æ M. Nétanyahou 
et M. Arafat à Londres 


Yasser Arafat et Benyamin Nétanyahou 
seront reçus séparèrment par le secré- 


taire d'Etat américain, le 4 mai, dans la 


capitale britannique. p.3 


æ Une banque 
géante en Belgique 


Le rapprochement entre la Générale de 
banque et le groupe Fortis devrait don- 
ner naïSsance au plus grand établisse- 


p.15 


5 Jean-François 
Lyotard est mort 


Le philosophe français est décédé dans 
ἰἃ nuit du 20 au 21 avril à l'âge de 


soixante-trege ans. p. 25 


æ Jacques Chirac, 


un an « Ares » 
Le 21 aunil 1997, le président de la Ré- 
publique annonçait la dissolution de 
l'Assemblée nationale. Depuis, 1! s'ef- 
force de se relever de cet échec. p.6 


m Valse à Vienne 
de table en table 


LA capitale autrichienne est aussi celle 


de la gastronomue Mitteleurops. p. 23 


"-" La culture, vraie 
richesse des régions 
Le Conseil économique et social sou- 


ligne l'importance économique de 
l'animation culturelle locale. ὀ. 1] 


* m Un Boeing s'écrase 


en Colombie 


Cinquante-trors personnes, dont plu- 
sieurs Français, ont pen dans l'ac- 
dent, lundi 20 avnil p. 30 
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© La formation des aides-éducateurs se met en place 


Φ Un tiers des postes promis avant la fin de 1998 ont été pourvus 


DANS UN RAPPORT que Ze 
Monde s'est procuré, les inspec- 
tions générales de l'éducation 
nationale dressent un pre- 
mier bilan de l’expérience des 
emplois-jeunes. Selon elles, 165 
33 000 « aides-éducateurs » ont eu 
un « éffet bénéfique ». « Le matériel 
informatique est utilisé davantage ; 
les bibliothèques trouvent un nou- 
veau souffie ; les activités culturelles 
et éducatives, qu'on ne pouvait pas 
organiser auparavant, faute de per- 
sonnel, sont développées. » 

En septembre 1997, Martine 
Aubry s'était fixé un double objec- 
tif: 150 000 créations d'emplois à 
la fin de 1998, 350 000 fin 2000. Au 
31 mars, 50 000 jeunes avaient été 
recrutés. Dans un dossier consacré 
aux emplois-jeunes, « Le Monde 
des initiatives » se demande com- 
ment pérenniser cette expérience 
au-delà des cinq ans de finance- 
ment qui seront assurés par l'Etat. 


Lire page 8 
et le dossier 
du « Monde des initiatives » 


Depuis politique 
générale, le 19 juin 1997, c’est la 
deuxième fois que le premier 
ministre intervient à la tribune de 
l'Assemblée nationale. Pour souli- 
guer l'importance du débat, même 
si la résolution ne lie pas le gouver- 
nement, l’ancien président Valéry 
Giscard d'Estaing, au nom de 
FUDE, et le secrétaire national du 
PCF, Robert Hue, devaient interve- 
nir après M. Jospin. Le groupe RPR 
de l'Assemblée nationale devait 
arrêter sa position en fin de mati- 
vée, tant sur le choïx de l’orateur, 
qui devrait être Philippe Séguin, 
Que sur son vote. 

Philippe Séguin, président du 
RPR, Edouard Balladur, ancien 
premier ministre et Nicolas Sar- 
Kozy, ancien ministre, étaient favo- 
rables à un vote contre, M. Séguin 
entendant exprimer dans son inter- 
vention à la fois un « out à l'euro » 


Les adieux de Tokyo à son effeuilleuse fétiche 


TOKYO 
de notre correspondant 

y a sur (ἃ scène des gerbes de fleurs 
offertes par Pécrivain Hisahi inoue et par le 
photographe Nobuvyoshi Araki. De grands 
quotidiens et des hebdomadäires ont consa- 
cré des articles à l'événement. La vedette dont 
on célèbre les adieux de la scène n'est pas une 
diva ou une star de l'écran mais une strip- 
teaseuse : Komadayu Asakusa. A cinquante- 
sept ans, dont quarante sur scène, elle a 
connu pratiquement toute l'histoire de Part de 
l’effeuillage au Japon, qui débuta après la 
seconde guerre mondiale. 

Son nom est surtout lié à Pun des « hauts 
lieux» de la culture populaire d’Asakusa, le 
grand quartier d’amusements, bon enfant ou 
salace, du Tokyo de l’avant et de Paprès- 
guerre: Furansu-za (Le Français), un des 
premiers strip-teases de la capitale. Si des 
personnages célèbres ont exprimé leurs hom- 
mages à Komadayu, c'est qu’ils débutèrent au 
Furansu-za : ce fut le cas d’inoue comme scé- 
nariste. Le comédien Kivoshi Atsumi, décédé 
en 1996, le plus aimé du public nippon pour 
avoir incamé dans près de cinquante films 


ALBERTO MANGUÉL 
Une histoire 


l'esprit du petit peuple avec le personnage du 
camelot Tora-san, y travailla aussi. Takashi 
Kitano, réalisateur de σπαθὶ y fut garçon 
d'ascenseur.. Ces adieux marquent la fin 
d'une certaïne + belle éooque ». 

Dans le chaos du lendemain de la guerre, 
Komadayu, alors âgée de seize ans, se débat- 
tait dans la misère. Elle avait passé une 
annonce dans un journal pour 55 vendre 
comme maîtresse d’un homme riche - une 
pratique d'autrefois. Elle reçut une lettre d’un 
ancien comédien, Jun Sayama, qui avait aban- 
donné le théâtre et ouvert en 1948 le 
Furansu-z2, qu'il dirige toujours. Elle le ren- 
contra et il lui proposa de faire du strip-tease. 
Quoique ce genre de spectacle ne flit pas 
inconnu des Japonais (selon les mythes fonda- 
teurs, c'est par une danse érotique que les 
dieux firent sortir de sa grotte la déesse 
solaire qui s’y était retirée, plongeant le 
monde dans Pobscurité), le nu sur scène était 
interdit. Et les premiers strip-teases, présen- 
tés en entracte à d’autres spectacies, s'inspi- 
raient de tableaux : une femme nue immobile 
dans un cadre évoquait par Sa pose La Nais- 
sance de Vénus οὐ d'autres chefs-d’œuvre 


POINT DE VUE 


occidentaux. Le public s'impatientant, les 
tableaux s’animèrent. 

Le morceau de bravoure de Komadayu est 
une danse de prostituée de haut rang d’autre- 
fois (oiran) se dépouillant de son fastueux 
kimono. Un classique de Part de leffeuillage 
nippon qu'elle créa et qui prendra fin avec sa 
retraite. « C’est moins la mise en scène que le 
souci d’exhibition d'une nudité crue qui domine 
aujourd’hui », nous dit-elle dans les coulisses 
du Furansu-zà. 

Après chacun des derniers spectacles de 
Komadayu, des hommes de toute condition, 
parfois accompagnés de leur femme, 
s'approchent de ἰ8 scène pour lui remettre 
bouquets de fleurs et petits cadeaux. Et, derni- 
nue, elle regagne les coulisses chargée de pré- 
sents comme une écolière après la remise des 
prix. Certains fréquentent le Furansu-za 
depuis leurs années étudiantes. Que de rêves, 
que de fantasmes cristallisés sur cette 
femme. « Si j'ai pu les enchanter, j'en suis 
heureuse, dit-elle. Les hommes dans la salle 
sont restés des gamins. C’est moi qui ai vieilli. » 


Philippe Pons 


La France et l'Europe, 
un projet national 


par Alain Juppé 
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L'avenir des emplois-jeunes 


Φ « Le Monde » publie un rapport confidentiel de l'éducation nationale 
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ANS quelques mois, 

nous, citoyens de 

France et citoyens 

d'Europe, allons vivre 
un événement sans précédent dans 
histoire de notre continent qui a 
connu tant de guerres : onze Etats 
souverains vont créer volontaire- 
ment une monnaie unique qui 
remplacera leurs onze mormaies 
nationales. 


Pour en arriver là, ce fut une 
longue marche qui demanda une 
énergie et une volonté politiques 
exceptionnelles. Et ce ne fut pas 
seulement la longue marche des 
chefs d'Etat et de gouvernement, 
mais aurtout celle des peuples euro- 

qui durent consentir, au fl 
des années, de rudes efforts d'adap- 


tation. 
Il fallut d'abord constituer 


concrètement le «grand marché », 
c'est-à-dire mener à bien un 


économique et monétaire (UEM). 
sep c'est à partir de 1993 que 

k gouvemement d'Edouard Balla- 
dur ouvrit concrètement cé Chan- 


tier, ἃ la fois dans le domaine insti- 
tutionnel (avec la réforme des 


restait encore beaucoup à faire 
pour satisfaire aux fameux « critères 
de convergence + qui ne sont, € 
réalité, que des règles de sainé 


gestion. | 
Dès son élection, le président 


lors du référendum de 1992 - 
confirme la détermination de la 
France d'être exacte au rendez-vous 
de l'euro le 15 janvier 1999. 


Lire la suite page 13 


Alain Juppé est ancien premier 
ministre et maire RPR de Bordeaux. 
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Euro : le vote « non » 
de MM. Séguin et Balladur 


L'UDF se prononce pour la monnaie unique 


LIONEL JOSPIN devait interve- 
nir, mardi 21 avril à l’Assemblée 
nationale, à l’ouverture du débat 
sur la proposition de résolution 
recommandant 


et un « non à Jospin ». Philippe 
Séguin veut aussi s'efforcer-de 
démontrer que les quatre condi- 
tions mises par le PS pour le pas- 
sage à l'euro n'ont pas été remplies 
et que les résultats obtenus ne sont 
pas dus à la seule action du gouver- 
nement. 

Les députés voteront mercredi 
22 avril, près d’une semaïne après 
LB conférence de presse de Jacques 
Chirac qui, le 16 avril, avait apporté 
son soutien à l'euro. La proposition 
devrait être adoptée par les socia- 
bstes, les radicaux de gauche et les 
Verts ainsi que par une grande par- 
tie des députés de l'UDF. Les dépn- 
tés du Parti communiste et du 
Mouvement des citoyens ont 
décidé de voter contre. 

M. Hue, soutenu sur ce point par 
le MIX, souhaite toujours up réfé- 
rendum. 1l a présenté cette 
demande à plusieurs reprises au 
président de la République. Le 
Sénat débattra aussi de l’euro à 
partir de jeudi 


Lire page 7 


Obésité : le gène 
du soupçon 


τ £ CE DOCTEUR Bernard 
2 Bihain, directeur de l’unité 
Inserm 391, à Rennes, a-t-il mis Ja 
main sur un gène impliqué dans 
les mécanismes de l'obésité ? Et la 
société française de génomique 
Genset, avec laquelle ἃ été signé 
un accord de collaboration, 
a-t-elle pris une longueur d'avance 
sur ses concurrentes ? La décou- 
verte serait de première impor- 
tance sur le plan scientifique, et 
ses retombées commerciales aussi. 
Mais un soupçon terrible pèse sur 
la validité de ces recherches. Plu- 
sieurs membres de l'équipe affr- 
ent que certaines données expé- 
rimentales ont été privilégiées, 
afin de conforter une hypothèse q 
priori. Enquête sur une Contro- 
verse scientifique. 


Lire page 12 


Gardien 
du droit 


INCONNU du grand public, Phi- 
Hppe Waquet est pourtant l'un des 
magistrats français les plus 
infivuents. Conseiller-doyen de la 
chambre sociale de la Cour de cas- 
sation, ii est à l’origine d’une 
grande partie de la juri 
en matière de droit du travail. Un 
rôle qu'affectionne cet ancien avo- 
cat de militants d'extrême gauche. 


Lire page 17 
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SANTÉ Le rapport que présente, 
mercredi 22 avril ᾿ ΜΌΡΟΝ Onusida 
(le ramme des Nations unies 
Core D pandémie) fait état d'une 
progression spectaculaire de la mala- 


die dans les pays de l'ancien bloc so- 
viétique. Selon les dernières estima- 
tions épidémiologiques, le nombre 
des infections a été multiplié par six 
en quelques années. La Russie et 


l'Ukraine sont 


INTERNATIO 
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iculièrement tou- 
chées. @ L'USAGE DE DROGUES par 
voie intraveineuse est à l'origine de 
la majeure partie des i ἢ Le 
développement rapide de la prosti- 


NAL 


tution, le Faible taux d'utilisation des 
préservatifs et les carences des sys- 
tèmes sanitaires observées en Eu- 
rope de l'Est ont contribué à aggrar 
ver lFépidémie. @ EN AFRIQUE, une 


conférence internationale à 
crniné, à Dakar, les moyens de lut. 
ter contre la propagation de fa mafa. 
die dans les prisons. (Lire aussi notre 
éditorial page 14.) 


L'épidémie de sida prend des proportions alarmantes dans l’ex-bloc soviétique 


Développement de la prostitution, accroissement du nombre de tox 
la Russie et ses anciens satellites d'Europe de l'Est doivent faire face à une forte prog 


EN DÉPIT de toutes les mises en 
garde, de tous les cris d'alarme lan- 
cés par les épidémiolopistes et les 
autorités sanitaires dès la fin des an- 
nées 80 et k début des années 90, 
l'épidémie de sida commence à 
flamber dans les pays de l'ancien 
bloc soviétique, Tel est le constat 
alarmant que devaient dresser pu- 
bliquement, mercredi 22 avril, à 
Moscou et à Paris, les docteurs Peter 


dérmie ; un constat qui cofncide avec 
l’organisation, le même jour en 
France, de opération télévisée Si- 
daction d'appel à la charité publique 
en faveur de la recherche médicale 
et de l'aide aux malades. 

« L'épidérnie de sida en Europe est 
actuellement à un tournant impor- 
tont de l'histoire, avec des tendances 
opposées à l'Ouest et à l'Est du 
continent En Europe de l'Ouest, les 
diminutions récentes de l'incidence 
du sida résultent à la fois de la diffu- 
sion, depuis 1996, d'associations effi- 
caces de médicaments antirétrovi- 
raux, et de l'incidence antérieure de 
liyection par le VIH [virus de Pim- 
munodéficience humaine) qui attei- 
gnit un pic au milieu des années 80 », 
peut-on lire dans le dernier rapport 


uimestriel du Centre européen pour 
la surveillance épidémique du sida, 
pubié il y a quelques jours. « Dans 
plusieurs pays de l'ex-Union sovié- 
tique, en revanche, les données des 
déclarations de Finfection par le VIH 
ont permis de déceler, depuis 1995, 
des épidémies importantes, notarmn- 
ment chez les utilisateurs de drogues 
adrrinistrées par voie intraveineuse. » 


L'UKRAINE, LA PLUS TOUCHÉE 

Depuis quelques années, le 
nombre des infections a, selon les 
giques, été multiplié par six dans les 
anciens pays socialistes de l'Europe 
de l'Est et de l'Asie centrale Selon 
les dernières estimations dispo- 
nibles, 190 000 adultes et enfants 
d'Europe de FEst sont actuellement 
infectés par le VIH ou déjà victimes 
de la maladie. Ces chiffres sont no- 
tablement supérieurs aux évalua- 
tions publiées fin 1997. 

L'un des tournants, dans ce do- 
maine, a été pris, début 1995, dans 
plusieurs des pays de l'ex-URSS. La 
Biélorussie, la Moldavie, la Fédéra- 
tion de Russie et PÜUkraïne ont tous 
enregistré une progression des taux 
de contamination par le VIH 
qu'Onusida qualifie d'« astrono- 
mique » au σους des trois dernières 
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La drogue par injection, principal mode de transmission 
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l'e-URSS enregistrent des taux dà contamination quelfiés:d'- astronomiques 


années. L'Ukraine qui, désormais, 
est le pays k plus touché de cette 
zone, a vu k nombre des nouveaux 
cas de sida se multiplier par 30 en 
1995 pour exploser en 1996, puis 
plus encore en 1997 où 15 000 nou- 
veaux cas d'infection ont été déce- 
és. Ces statistiques ne concement 


que les résultats objectifs obtenus à 
partir du dépistage. Les spécialistes 
d'Onusida estiment que le nombre 
réel des cas d'infection par le VIH 
doit se situer aux environs de 
110 000. Ainsi, en Ukraise, on 
compte aujourd’hui près de quatre 
fois plus d'infections qu'on n'en dé- 


normbrait il y ἃ seulement trois ans 
dans l'ensemble de la région Europe 
orientale. Ces infections touchent le 
plus souvent des jeunes vivant à 
Odessa et Mykolaiev, qu 
concentrent les utilisateurs de 

drogues par voie intraveineuse. 
Dans E Fédération de Russie, on 
ne comptait, officiellement, que 155 
cas de séropositivité en 1994. En 
ἘΠ7, ἘῈ Re ἘΠῚ PERS à 4 400. 
Cette progression est, là encore, 
tout particulièrement marquée chez 
les toxicormanes. De la même ma- 
uière, la réalité épidémiologique est 
bien plus sombre que ne le donnent 
à penser les statistiques officielles. A 
Onusida, on suppose que dans la 
Fédération de Russie, le nombre 
itifs serait six fois 


nombre des contaminés est moins 
élevé mais l’évolution de l'épidémie 
semble tout aussi rapide. La pro- 
gression, en revanche, est au- 
jourd'hui plus lente dans les pays 
baïtes et le Caucase, les Républiques 
d'Asie centrale étant, apparemment, 
les seules à être épargnées par cette 
nouvelle réalité épidémiologique. 

Π semble que les toxicomanes 


La sonnette d'alarme avait déjà été tirée en 1993... 


JUSQU'AU MILIEU DES ANNÉES 90, la 
plupart des pays de l'Europe de l'Est sem- 
blaient avoir échappé au plus fort de l'épidé- 
mie de sida. En 1994, les quelques dépistages 
de masse réalisés dans les populations les 
plus exposées ne faisaient apparaître, dans 
ces pays, que des taux de séropositivité très 
faibles. Pour l'ensemble des quatre cent cin- 
quante millions d'habitants de l'Europe 
orientale, Le total des cas signalés ne s'élevait 
qu'à hauteur de trente mille ; le chiffre cor- 
respoudant pour l'Europe de l'Ouest était 
quinze fois supérieur et ἢ était de quatre 
cents fois supérieur dans les pays de l'Afrique 
subsaharienne. 

En 1993, lors d’un congrès mternationai or- 
ganisé à Riga (Lettonie) sous l'égide de T'Or- 
ganisation mondiale de la santé, les repré- 
sentants d'une trentaine de pays de l'Europe 
centrale et orientale avaient annoncé leur in- 
tention de tout mettre en œuvre pour lutter 
contre cette épidémie, et ce « dans le respect 
de la dignit£ humaine ». Us reconnaissaient 
alors l'urgence qu'il y avait à agir au plus vite 


contre ce fléau naissant et affirmaient no- 
tamment, dans la « Déclaration de Riga », la 
nécessité d'agir « en tirant parti des enseigne- 
ments actuels dans le monde entier et sans at- 
tendre que l'épidémie s'installe ». « Tous les 
secteurs de la société, publics comme privés, 
devront s'associer à cette mobilisaton ». Cinq 
ans plus tard, force est de constater l'échec. 


« EFFONDREMENT DES STRUCTURES » 

« Plusieurs pays de l'Europe de l'Est, et tout 
particulièrement les nouveaux Etats indépen- 
dants de l'ex-URSS, ont vu un accroissement de 
l'incidence des maladies seuellement tans- 
missibles à portir du début des années 90 et, 
depuis deux ans, des épidémies d'infection à 
VIH (virus de limmunodéficience humaïîne) 
localisées se développant rapidement parmi les 
toxicomanes, a expliqué au Monde Le Dr Jean- 
Baptiste Brunet, directeur du Centre euro- 
péen pour la surveillance épidémiologique 
du sida (hôpital national de Saint-Maurice). 
La transition rapide de gouvernements 
communistes à des économies de marché non 


régulées a entraîné un effondrement des struc- 
tures de santé publique et de soins obsoiètes 
ainsi qu'un bouleversement des normes de 
contrôle sociales. Le phénomène que nous ob- 
servans s'explique par le développement rapide 
de la prostitution, du trafic et de la consomma- 
tion de drogues, le maintien d'approches tradi- 
tionnellement basées sur la répression des 
comportements des populations vivant dans 
l'illégalité et lourdement stigmatisées, au pre- 
mier rang desquelles les homosexuels, les pros- 
tituées et les toxicomanes, » 

Un congrès, organisé en janvier à Paris, a 
tents, avec l'aide de spécialistes de sciences 
humaines, d'analyser les déterminants so- 
ciaux et comportementaux liés à J'explosion 
de l'épidémie de sida et de maladies sexuelle- 
ment transmissibles dans ces pays. Valeri 
Cherviakov et Igor Kon (Moscou) ont pré- 
senté les résultats d'enquêtes réalisées entre 
1993 et 1997 permettant de comparer l'évoliu- 
tion des attitudes et des expériences en ma- 
tière de sexualité chez les adolescents russes. 
Ils montrent un abaïssement rapide de l'âge 


des premières relations sexuelles, un 
contraste marqué entre les attitudes des ado- 
lescents et de leurs parents ainsi que les diffi- 
cultés qu'il y ἃ à organiser dans ce pays des 
programmes d'éducation sexuelle, compte 
tenu des oppositions synergiques de forces 
politiques et sociales alliant, pour la cir- 
constance, l'Eglise orthodoxe et les courants 
nationaliste et communiste. La révolution 
sexuelle en cours explique, à leurs yeux, 
l'augmentation rapide des cas de maladies 
sexuellement transmissibles chez les adoles- 
cents. Les travaux de Zbigniew 1zdebski (Po- 
logne) mettaient quant à eux en évidence le 
faïble niveau d'utilisation des préservatifs. 

Comme leurs homologues russes, les cher- 
cheurs polonaïs ont dit à Paris leur inquié- 
tude devant les évolutions politiques ré- 
centes qui ont conduit les autorités 
gouvernementales à annuler les programmes 
scolaires d'éducation sexuelle sous ia pres- 
sion de l'Eglise catholique. 


J--Y. Ν. 


icomanes, carences des systèmes sanitaires et des politiques de santé publique : 
ression de la maladie 


d'Europe de l'Est soient plus éxpo- 
sés aux risques de contamination 
que ceux de l'Ouest. Certains êlé- 
ments laissent en effet penser que, 
dans ces pays, les utilisateurs de 
drogues par voie intraveineuse ont 
Phabitude, en préparant ls opis- 
cées, d'ajouter quelques gouttes de 
sang frais à leur solution toxique 
afin d'« absorber des tunes commu- 
nément présentes dans les drogues fa- 
briquées à la maison », Si ce sang est 
infecté par le virus du sida, tous les 
usagers qui utiliseront ce lot seront 
exposés au risque d'infection, et ce, 
même si leur matériel d'injection est 
stérile. 

PROBLÈMES SOUS-ESTIMÉS 


En outre, les principaux trafi- 
quants de drogue ont coutume de 


faire appel, pour tester leurs pro- . 


duits, à des « esclaves » qui aspirent 
une dose de la solution de drogue, 
se l'injectent et rendent ensuite 


ment à l’aide de la mème 

non stérilisée. Selon les spécialistes 
d'Onusida, cette pratique risque, 
elle aussi, d'introduire le VIH dans 
des drogues utilisées ensuite par un 
très grand nombre dé consomma- 
teurs. La diffusion du sida rejoint 
ainsi des problèmes majeurs de san- 
té publique qui sont totalement 
sous-estimés dans La plupart des 
pays d'Europe de l'Est. 

Une étude menée sur 103 prosti- 
tuées arrétées dans les rues de Kali- 
ningrad a montré que ie tiers 
d'entre elles étaient des toxi- 
comanes contaminées par le VIH. 
D'autres études démontrent que 
80% des femmes traitées pour des 
maladies en rapport avec le VTH au 
centre régional de lutte contre le si- 


population rale, ὦ 
πὸ peut qu'accélérer la diffusion du 
virus. ἢ ne fait aucun doute, au to- 
tal, que les symptômes annoncis- 
voie toxicomaniaque prévalent au- 
jourd'hui dans une grande partie de 
l'Europe orientale. 


Jean-Yves Nau 


Les pays africains cherchent à contenir la propagation du virus dans les prisons 


DAKAR 
de notre envoyée spéciale 

« Nous refusons ce double aban- 
don que constitue le sida dans les 
prisons africaines : abandon de la 
société cherchant à punir et non à 
réinsérer, mais aussi abandon du dé- 
tenu aux affres de la maladie. » 1 y a 
deux mois à Dakar, ouvrant la 
Conférence internationale sur le vi- 
rus du sida dans les prisons en 
Afrique, Christine Daure-Serfaty, 
présidente de l'Observatoire inter- 
national des prisons (OIP), résu- 
mait l'enjeu de cette manifestation 
réunissant deux cent cinquante re- 
présentants d'administration péni- 
tentiaire, médecins et membres 
d'organisations non souvernemen- 
tales venus de Qquarante-six pays 
d'Afrique et de dix Etats d'Europe 
et d'Amérique latine. Une question 
centrale : comment empècher la 
progression du sida dans k contex- 
te sanitaire et social désolant de la 
majorité des prisons africaines ? 

En Afrique, la présence du sida 
dans les prisons s'inscrit dans le 
contexte catastrophique de là 
croissance de l'épidémie : selon les 
chiffres d'Onusida, sur les 50,6 mil- 
lions de personnes porteuses du vi- 
rus de l'immunodéficience hu- 
maine (VIH) ou ayant développé le 
sida dans le monde en 1997, 
208 millions habitaient en Afrique 
subsaharienne. Depuis le début de 
la pandémie, 9,7 millions de per- 
sonnes sont déjà décédées dans ce 
continent, où résident La grande 
majorité des 16 000 personnes quo- 
tidiennement infectées dans le 
monde, Par contrecoup, l'épidémie 


aîfecte particuliérement le milieu 
carcéral, où la prévalence du virus 
est en constante augmentation. À 
titre d'exemple, au Sénégal, 2,7 % 
des détenus étaient séropositifs 
1997, contre 0,95 % dix ans aupara- 
vant. Au Gabon, l'épidémie, qui at- 
teignait déjà 2,5 % des détenus en 
1994, n'a cessé de croître, pour at- 
tendre 6 % en 1997. 


SURPEUPLEMENT ET VIOLENCES 
Dans les prisons africaines, la 
propagation du sida est favorisée 
par le surpeuplement des établisse- 
ments, leur sous-équipement sani- 
taire chronique mais surtout ie cli- 
mat général de violence qui les 
affecte. L'insécurité et l'insalubrité 
sont parfois telles que la préven- 


tion de l'infection VIH n'est que se- 
condaire, à l'image des Comores, 
où les prisons manquent de tout. 
< Dans mon pays, la situation sani- 
taire des établissements est ef- 
froyable, nous sommes donc loin de 
focaliser sur le sida, explique le doc- 
teur Youssouf Djamani. La nourri- 
ture la plus élémentaire manque, 
l'urine et les déchets sont déversés 
partout H n'existe aucune prise en 
charge médicale des détenus ou sein 
des établissements, ni infirmerie, ni 
médecin, Quand ils sont malades, les 
détenus sont, au mieux, envoyés à 
l'hôpital ou chez le médecin, » 

C'est dans ce contexte que se 
propage le virus. Contrairement à 
l'Occident, où la contamination est 
essentiellernent le fait du partage 


de seringues souillées entre déte- 
nus, ce sont les relations sexuelles 
forcées, lot quotidien des détenus 
les plus faibles, qui véhiculent le 
VIH dans les prisons africaines. 
L'exemple du Bénin est édifiant. A 
Cotonou, où la prison centrale ac- 
cueille mile des quatre mille déte- 
nus du pays, les prisonniers s'en- 
tassent dans cinq bâtiments de 
100 m2 chacun. 

«Is se couchent téte-bêche, les 
uns Sur les autres, témoigne un res- 
ponsable de T'administration péni- 
tentiaire. La nuit, les places sont tel- 
lement chères que les plus faibles 
sont contraints de se prostituer pour 
obtenir le droît de dorrnir. + 

« Le quartier des femmes est théo- 
riquement protégé, poursuit-il, mais 


Des recommandations pour endiguer l'infection 


La Conférence sur le sida dans les 
prisons en Afrique 8 émis une série 
de recommandations basées sur la 
directive de l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS) de 
mars 1993. 
© Améliorer les conditions 
sanitaires des prisons. Les 
détenus devraient pouvoir accéder 
ἃ un niveau de soins qui Se 

des normes 
internationales ; aligner, en ce 
sens, les conditions de soins des 
détenus Sur l'ensemble de la 
population. 
@ Réorganisation. Prévenir les 
relations sexuelles en prison en 
séparant les détenus majeurs des 


détenus mineurs, en prohibant 
toute forme de contact entre les 
hommes et les fernmes et en ne 
faisant surveiller les femmes 
détenues que par des femmes 
gardiens. Encourager la création 
de parloirs intimes sur exemple 
de la Mauritanie. 

Φ informer. Organiser des 
sessions d'informations, pour les ὁ 
détenus et le personnel 
pénitentiaire, sur {e virus de 
lPFramunodéficience humaine 
{VIH} et ses modes de 
contamination Prohiber 
l'isolement des détenus 
séropositifs, à l'exception de ceux 


ayant développé une maladie 


contagieuse commune la tuberculose. 
@ Former. Préparer le personnel 
péuitentiaire à l'accompagnement 
des détenus séropositifs, ouvrir les 
prisons aux associations de lutte 
contre le sida, éviter les libérations 


que. 
Φ Tests volontaires. Encourager 
cette pratique après un travail de 
sensibilisation, et interdire le 
dépistage obligatoire ou 
systématique à l'entrée en prison. 
De mème, prohiber les tests 
réalisés à l'insu des détenus 
supposés malades et prôner le 
strict respect du secret médical, 


les détenus y pénétrent avec {a béné- 
diction des surveillants, quand ce 
n'est pas le personnel lui-même qui 
violente les femmes : c'est ainsi que 
nous avons des femmes détenues qui 
sont tombées enceintes alors qu'elles 
n'avaient pas guitté la prison. » Son 
homologue du Niger reprend : 
« Tous les hommes ont la possibäité 
d'entrer en contact avec les femmes, 
ü suffit de donner de l'argent au gar- 
dien de la prison. La corruption est 
totale, du haut vers le bas. Quant aux 
mineurs, ils passent toute la journée 
avec les adultes, où ils peuvent être 
souris aux violences sexuelles. » 


DÉBATS SUR LE PRÉSERVATIF 

Maigré ce sombre constat, les 
pays africains restent partagés sur 
la stratégie à adopter. Ainsi, la 
question de la distribution du pré- 
servatif suscite-t-elle d'âpres dé- 
bats. Jusqu'à présent en effet, seule 
l'Afrique du Sud distribue gratuite- 
ment des préservatifs dans ses pri- 
sons. 
Le Togo et la Guinée en ont éga- 
lement mis en vente dans les infit- 
meries pénitentiaires. Mais ailleurs 
l'initiative soulève de fortes réti- 
cences culturelles et religieuses, ré- 
vélant l'ampleur des tabous qui 
continuent d’entourer la sexualité 
en Afrique. 

Les opposants à l'introduction 
du préservatif en prison se re- 
tranchent derrière l'argument légal. 


rait à une incitation à la débauche, 
« Si on Mtroduit le préservatif dans 


{es prisons, on demandera au détenu 
de faire ce que nous lui interdisons 
par ailleurs », tésume Youssouf 
Ndiaye, régisseur du camp pénal 
{centre de détention) de Dakar, au 
Sénégal. « Distribuer des préserw- 
tif est contraire à l'éthique et à la 


--- 


$ 


mentalité africaines, renchérit Le 


membre de Sida-service-Sénégal 
ΤΙ prôner l'abstinence et la fidéti- 
té. > 

Face à eux, les partisans du pré- 
servatif tentent de convaincre. « ἢ 
faut arrêter de se voiler la face, ex- 
plique Ahmed Othrmani, président 
de l'ONG Penal Reform Internatio- 
nal Dans la majorité des pays, les 
préservatifs sont donnés discrète- 
ment en prison. C'est une mesure de 
santé publique, nous ne pouvons 
continuer à mettre en danger les dé- 
tenus. » « Nous ne sommes pas Ca- 
Pables d'interdire les relations 
sexuelles en prison, reprend un re- 
présentant de l'administration gui- 
néenne. Dans mon pays, l'homo- 
sexualité est également un délit. Maïs 
face au risque de contamination. 
nous avons été contraints de réagir : 
les campagnes d'information ne suf- 
fisaient pas, il nous a fallu introduire 
les préservatifs en milieu carcéral ν 

Symbolique des différences 
culturelles qui traversent l'Afrique 
contemporaine, le débat autour de 
l'utilisation des préservatifs en dé- 
tention est donc loin d'être clos. ΠῪ 
a deux mois, dans sa déclaration f- 
nale, la conférence de Dakar s'était 
achevée sans la moindre référence 
au préservatif. 


Cécile Prieur 


ῷ 


ils; 
1 
a À 


tit de 


INCLUS v* ᾿ 
Vila εἰἴᾳᾳ ἐ 
Loos 
ἈΝ εν το ἢ 
.π Σ # 
5 
FRE _ 
ον Ὁ τὰ 
πο Ξ 
re 
Le 
τς τ 
“κ᾿... 
“it. 
ee 
N: 
LE 
ts 
"- 
Ts. 
ΝΕ] 
2. 
2: 


Σ 
Le 


{; 


INTERNATIONAL 
INTERNATIONAL 


LE MONDE / MERCREDI 29 AVRIL 1998 / 3 


LE MONDE / MERCREDI 22 AVRIL 1998 / 3 


La Commission des droits de l’homme 
de l'ONU reste discrète sur l'Algérie 


Seules les organisations non gouvernementales se battent pour un peu de transparence 


Les travaux de la 54" session de la Commission ue l'espoir l’un des cinquante-trois 
des droits de l'homme de l'ONU se terminent le ὦ in sp oi 


24 avril au Palais des nations, à 


GENÈVE 
de notre correspondante 

Tout au long des travaux de 
cette session de la Comruission 
des droits de l'homme de l'ONU, 
les pays maghrébins ont, sur l'AI- 
gérie, observé un pesant silence, 
cependant que les autres Etats 
musulmans paraissaient 
à condamner les assassinats de 
leurs coreligionnaires ou simple- 
ment manifester, au cours des dé- 
bats, quelque compassion pour 
les innocents torturés et massa- 
crés. 

En revanche, les rapporteurs 
spéciaux des Nations unies n’ont 
pas occulté les dizaines de milliers 
de victimes algériennes. Ainsi, Ra- 
dhika Coomaraswamy (Sri Lanka), 
rapporteur spécial sur 18 violence 
contre les femmes, a-t-elle déclaré 
à la presse qu'elle était troublée 
par ce qui $e passait en Algérie et 
qu'elle souhaitait se rendre dans 
ce pays «dans un an Ou deux »... 
En aura-t-elle Pautorisation ? 

Le gouvernement algérien s’op- 
pose aux demandes du rapporteur 
spécial de l'ONU sur les exé- 
cutions sommaires arbitraires ou 
extrajudiciaires, Bacré N'Diye (Sé- 
négal), et du rapporteur spécial de 
l'ONU sur ia torture, Nagel Ro- 
dley (Royaume-Uni) : tous deux 
veulent aussi pouvoir venir en- 
quèter en Algérie. 


SIX ANS D'INACTION 

Les grandes organisations non 
gouvemementales (ONG) ont été 
les plus énergiques à défendre les 
droits de l’homme dans ce pays. 
Elles dénoncent l'inaction de la 
commission et l'opacité qui re- 
couvre certains débats. Tout en 
reconnaissant l'immense respon- 
sabilité des sroupes armés dans 
tous ces meurtres, nombreuses 
sont celles qui réclament une ré- 
ponse netté à la question de sa- 
voir « qui tue? Ὁ. La plupart 
d'entre elles se révoltent Contre 
l'impunité quasi généralisée qui 
sévit en Algérie et la passivité de 
nombreux responsables de la sé- 
curité des citoyens et de l'ordre 
dans οὐ pays. 

L'Organisation mondiale contre 
la torture et la Commission inter- 
nationale des juristes, comme de 
nombreuses autres ONG, s’ac- 
tivent en ce sens au Palais des na- 
tions au cours de débats, et plus 
encore dans Jes couloirs, afin d'in- 
citer au moins quelques représen- 
tants de la commission —la plus 


ne 
Genève, alors fasse drculer dans 


importante instance onusienne de 
défense des victimes de violation 
des droiïts de l’homme - à deman- 
der l'envoi en Algérie ne serait-ce 
que d'un rapporteur spécial. 

Bien que tous ces efforts aient 
été jusqu'à présent vains, quatre 
grandes ONG ont pris l'initiative 


de presse continuent d’être pour- 
suivis pour « atteinte à la sûreté de 
l'Etat ». Quant au secrétaire géné- 
ral d'Amnesty International, il a 
brandi un chalumeau allumé et 
s’est écrié: « C’est là le plus 
commun des instruments de torture 
utilisés en Algérie contre les sus- 


Le Printemps berbère commémoré dans l'indifférence 


Les défenseurs de Ja jJangue berbère ont commémoré, lundi 
20 avril, ep rangs dispersés et dans Findifférence, le dix-hnitième 
anniversaire du Printemps berbère du 20 avril 1980. Les autorités 
avaient à Pépoque durement réprimé une manifestation en faveur 
de la langue berbère à Tiri Ouzou, capitale de la Grande Kabylie. 

A Alger, seuls quelques centames dirréductibles ont fait le dé- 
placement place du 1=-Mai où devait partir une « marche » vers la 
présidence. Empêchés daller vers la place et de se regrouper, les 
manifestants ont scandé les slogans demandant notamment La re- 
connaissance officielle de la langue berbère avant de se disperser 
dans le calme. L'indtfférence de la population était encore plus sen- 
sible en Kabylie, où des habitants, joints par téléphone, ont affirmé 


que Pappel à la « grève du cartable » a 


pas été suivi 


pratiquement 
par les écoliers et les enseignants et que la population vaquait à ses 


occupations. — (AFP) 


de réunir, le 15 avril pendant deux 
heures, la presse et le public à 
quelques mètres de la salle où se 
réunissaient les cinquante-trois 
pays membres de la commission. 
Quatre parmi les plus véhéments 
défenseurs des droits de l'homme, 
Pierre Sané, secrétaire général 
d'Amnesty International, Patrick 
Baudoiïn, président de la Fédéra- 
tion internationale des ligues des 
droits de l’hormme (FILDH), Joan- 
na Weschier, représentante de 
Human Right Watch auprès de 
l'ONU, et Robert Ménard, secré- 

taire général de Reporters sans 

frontières (RSF), ont invité la 
journaliste algérienne Salima 
Ghezali pour protester contre six 

ans d'inaction observés à l'ONU 

face au martyre du peuple algé- 

rien. 

᾿ Dans un appel commun, ils ont. 
rappelé que, pendant ce temps, en 

Algérie, « des enfants continuent 
d'être massacrés, des femmes sont 
enlevées et violées, des hommes 
sont arrètés chez eux et dispa- 
raissent dans la nuit ». Patrick Bau- 

doin à estimé que la pratique lar- 
gement répandue des exactions 
extrajudiciaires conduit à la « dé- 
liquescence de l'Etat de droit ». 
Pour sa part, Robert Ménard, 
après avoir rappelé que les assas- 
sinats d'une soixantaine de jour- 
nalistes sont demeurés impunis, ἃ 
déclaré que des correspondants 


pects.. Beaucoup sont morts sous la 
torture. » Il a crié sa colère contre 
le gouvernement algérien qui ne 
protège pas son peuple, sa colère 
contre les Etats qui regardent 165 
massacres sans bouger et contre 
la commission au sein de laquelle 
165 mêmes Etats s'entendent pour 
ne rien faire en Algérie. 


PAR CRAINTE ATTENTATS 

Tous les trois étaient d'accord 
avec Joanna Weschier pour insis- 
ter sur la nécessité pour la 
coramission de nommer un rap- 
porteur spécial en Algérie, déci- 
sion qui contribuerait à « briser le 
cercle infernal de la violence et de 
l'impunité ». Une telle décision 
est, selon elle, de nature à sauver 
des vies humaines. Toutes Îles 
ONG semblent d'accord pour im- 
puter l’inaction des Etats à la 
crainte des attentats terroristes et, 
pour certains, à leurs intérêts pé- 
troliers ainsi qu'aux pressions 
exercées par le gouvernement al- 


en. 

Cette rencontre de quatre res- 
ponsables de l’hurmanitaire ἃ pro- 
duit une forte impression dans les 
milieux internationaux comme 
auprès des observateurs, mais rien 
ne permet d'espérer qu'elle aura 
une influence de poids sur les di- 
plomates réunis au sein de la 
Commission des droits de 
Fhomme de ONU. 


Le conflit des dockers australiens 
s'enfonce dans une impasse juridique 


AUCKLAND 
de notre correspondante 
dans le Pacifique sud Ὁ 
« Howard, Reith et Corrigan, 


s tôt. À Sydney, à Melbourne, à 
Débe et à Frecmantle, les termk 
naus de Patrick stevedores sont 
inxcessibles. L'entreprise concu 
rente, l'E O, continue, elle, d’opé- 
rer normalement. Certains charge 
ments requis d'urgence furent 
finalement uricntés sur un ! 
P & Ὁ, alon qu'à Sydney les mani 
festants ouvrirent une brèche mo- 
mentanée dans leur blocus Pour 
permettre à du matérie) médical 
d'etre livré. Mais, hormis ce filet de 
τας, plus de dix mille conteneurs 


de marchandises, d'une valeur esti- 
mée à plus de 500 millions de dol- 
lars, s'empient sur les quais. Piu- 
sieurs entreprises, en particulier 
agricoles, ont commencé à dimi- 
nuer, voire à stopper leur produc- 
ton. 

Les nouveaux employés de Pa- 
trick Stevedores, non membres du 
syndicat des dockers MUA (Mari- 
time Union of Australia), ont beau 
décharger les marchandises qui ar- 
rivent, celles-ci s'arrêtent à, Faccès 
aux quais des camions ou des trains 
de livraison étant bloqué par les pi- 


quets. 
La Fédération nationale des fer- 


jonction jamais vue » en Australie 
interdit à quiconque d'approcher 


M n des εΑ Le πὶ pere sur le τ γεν Saber de 
partidpants pren quement la parole ou us en plus mince. es les ONG semblent 
les couloirs du palais un texte vouloir briser ce silence 


pesant. 


Comme on pouvait s'y attendre, 
la délégation algérienne, conduite 
par l’ambassadeur Mohamed Sa- 
lah Dembri, s'est montrée mé- 
contente des prises de position 
des ONG, lesquelles seraient de- 
venues, selon lui, des organismes 
politiques manquant d’objectivité 
au service des pays occidentaux 
contre ceux du Sud. 

Tout en s'opposant avec énergie 
ἃ toute forme d'enquête que ce 
soit, et même à une déclaration du 
président de la commission, l’am- 
bassadeur algérien ἃ affirmé 
qu’en juillet, lorsque sera discuté 
le pacte international des droits 
civils et politiques, « si le besoin 
s'en faisait sentir chez nous de faire 
appel à des visites d'experts, nous le 
ferons ». Il avaît d’ailleurs déjà as- 
saré la commission de sa bonne 
foi en affirmant qu'en Algérie « /a 
Justice est saisie chaque fois qu'il y 
a mort d'homme et que des en- 
quêtes ont été ouvertes ». Des séna- 
teurs algériens ont, au cours d'une 
conférence de presse donnée au 
Palais des nations, accusé les ONG 
de faire le jeu des « terroristes isla- 
mistes ». 


Isabelle Vichmiac 


ΝΕ Denx maires de la région de 
Relizane (Sud-Ouest), arrétés par 
les autorités car soupçonnés 
d’avoir dirigé des sortes d’esca- 
drons de la mort contre des civils, 
ont été libérés mercredi 15 avril, 
selon le quotidien Liberté. Les deux 
maires se sont refusé à donner des 
indications sur les circonstances 
de leur arrestation et leur incarcé- 
ration, se contentant de dénoncer 
une « machination + contre eux et 
leur « passé révolutionnaire », Dré- 
aise Liberté. -- (ΔΕΒ) 


Londres abritera 
des entretiens sur 
le Proche-Orient le 4 mai 


M. Arafat et M. Nétanyahou seront reçus séparément 


LE DÉPARTEMENT D'ÉTAT a 
confirmé, lundi 20 avri, que Ja se- 
crétaire d'Etat Madeleine Albright 
aura, 16 4 mai à Londres, des en- 
tretiens séparés avec le président 
palestinien Yasser Arafat et le 
premier ministre israélien, Benya- 
min Nétanyahou. L'annonce en 
avait été faite quelques heures 
plus tôt à Gaza par un respon- 
sable palestinien, au terme des 
entretiens du premier ministre 
britannique, Tony Blaïr et du pré- 
sident de l'Autorité palestinienne, 
Yasser Arafat, 

M. Nétanyahou et M. Arañfat 
ont approuvé le principe de ces 
rencontres qui, d'après le porte- 
parole du département d’Etat 
James Rubin, auront pour but de 
« déterminer si les idées présentées 
par les Etats-Unis peuvent fournir 
la base d’une percée » dans la re- 
lance du processus de paix. Ces 
idées portent notamment sur le 
retrait militaire israélien de Cis- 
jordanie, Washington réclamant 
l'évacuation de 13,1% de ce terti- 
toire, alors que le gouvernement 
israélien ne veut pas aller au-delà 
de 9%. 

Le porte-parole a aussi confir- 
mé que le coordonnateur améri- 
caïin du processus de paix, Dennis 
Ross, et le secrétaire d'Etat ad- 
joint pour le Proche-Orient, Mar- 
tin Indyk, 58 rendront à la fin de la 
semaine au Proche-Orient pour 
des entretiens préparatoires. Les 
rencontres de Londres auront lieu 
quels que soient les résultats de 
cette mission. 

M. Rubin a une nouvelle fois 
brandi la menace d'un désengage- 
ment des Etats-Unis du processus 
de paix, « n'excluant pas » cette 
possibilité si les réunions de 


Londres Sè concluaient Sur un 


échec. Il a aussi souligné que « le 
temps presse » pour que les deux 
camps prennent les « décisions 
difficiles» et réaffirmé que 
Mr Albright voulait obtenir des 
« décisions substantielles » de la 
part de ses interlocuteurs. 


LE RÔLE EUROPÉENS 

M. Rubin à également rendu 
hommage au rôle des Européens 
dans le processus de paix, maïs en 
mettant Paccent sur leur « impor- 
tante contribution technique » au 
règlement des « dossiers intéri- 
maires » comme la création d'un 
aéroport et d’un port à Gaza. 
D'après le négociateur en chef pa- 
lestinien Saeb Erakat, M. Blair « a 
mentionné lors de sa rencontre 
avec M. Arafat que son pays (..., 
président en exercice de l'Union 
européenne, étudiait la possibilité 
d'organiser une rencontre de haut 
niveau » qui réunirait, « outre les 
Israéliens et les Palestiniens, des re- 
présentonts de l'Europe et des 
Etats-Unis ». 

Certains journaux britanniques 
demeuraient sceptiques mardi 
quant à l'utilité des entretiens de 
Londres. « L'approche de M. Néta- 
nyahou a été tout entière consacrée 
au processus formel et aux movens 
de vider ce processus de [58] subs- 
tance », coramentait le Financial 
Times. 

Pour Israël, le seul moyen de 
parvenir à la paix est de restituer 
aux Palestiniens les territoires oc- 
cupés en échange de garanties de 
sécurité. « Tout le reste est du 
vent», Le Guardian demeure lui 
aussi prudent, même s'il juge que 
« de nouveaux poürpariers sur le 
Proche-Orient sont une bonne nou- 
velle » préférable à « l'absence de 
dialogue ». — (AFP) 


ΟΜ EGA la seule montre portée 
sur Τᾷ Lune 3 


est maintenant en route vers Ma rs 


mm. mm . 2 
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PE 


La bataille pour la présidence 
de la Banque centrale européenne s'exacerbe 


Les Allemands cherchent une solution de compromis au différend entre Paris et La Haye 


La France et les Pays-Bas en sont à échanger des et Wim Duisenberg pour La Haye - à la prés 


menaces de veto si l’un ou Fautre devaït mainte- 


niv son candidat -- Jean-Claude Trichet pour Parts 


S'IL n'inquiète pas les marchés ἢ" 
nanciers et ne semble guère pasr 
sionner les opinions publiques, le 
dossier de la nomination du pré- 
sident de la Banque central euro- 
péeane (BCE) continue en revanche 
à dominer l'actualité de la vie politi- 
co-monétaire européenne. Les dé- 
clarations contradictoires et les 
propos polémiques se multiplient, 
entretenant une confusion ex- 


tréme. 

Jeudi 16 avril, le président de la 
République, Jacques Chirac, avait 
créé La surprise dans les autres capi- 
tales européennes en réaffirmant, 
avec force, l’attachement de la 
France à la candidature du gouver- 
neur de la Banque de France, Jean- 
Claude Trichet. Quelques jours plus 
tôt, la presse allemande et La presse 
britannique avaient affirmé qu'un 
compromis avait été trouvé selon 
lequel Paris abandOnnaiït la partie, 
renonçait à présenter M. Trichet et 
acceptait la nomination du Néer- 


dence de la future Banque centrale européenne, 


qui doit voir le jour ce printemps. Les Allemands . 


cherchent une formule de compromis, M. Kohl 
est persuadé qu'ils la trouveront lors du sommet 
européen de Bruxelles des 1”, 2 et 3 mal, 


de la BCE et ofifrirait le poste à un 
troisième homme. Ce n'est toute- 
fois pas le scénario le plus probable, 
Alors que M. Chirac avait parié, lors 
de sa conférence de presse, d'« une 
solution convenable », M. Koh] et 
M. Jospin sont convaincus qu’« il y 
aura un compromis »; le premier 
ministre français évoque la piste 
d'« un partage du mandat ». Le mi- 
nistère allemand des fmances et la 
Commission de Bruxelles ont aussi- 
tôt répondu que le traïté de Mazs- 
tricht interdit « de partager le man- 
dat du président». En Mars, 
M. Kohl avait lui-même catésori- 
quement rejeté cette idée, la quali- 
fiant de « sottise ». 


ire européen 3 
mandat plein de huit ans. Ils sou- 


landais Wim Duisenberg à la tête 
de la BCE pour un mandat entier de 
huit ans. 

Réagissant aux propos très 
fermes de Jacques Chirac, le pre- 
mier ministre des Pays-Bas, Wim 
Kok, avait publiquement exprimé, 
dès jeudi soir, sa colère et son exas- 
pération face à l'attitude de Paris. 
« On peut imaginer une situation où 
la France dirait que même si le reste 
de l'Europe est pour M. Duisenberg, 
ἢ ne passera pas. Alors on peut leur 
rendre la monnaïe de la pièce et 
dire : M. Trichet ne passera pas non 
Plus », avait affirmé M. Kok 

La réponse française aux me- 


naces néerlandaises n’a pas tardé. 
Interrogé dans nos colonnes (Le 
Monde du 21 avril}, le premier mi- 
nistre Lionel Jospin ἃ fait à son tour 
savoir que Paris n’hésiteraït « cer- 
tainement » pas à mettre son veto à 
l candidature de M. Duisenberg en 
l'absence d'accord entre Paris et La 


Haye. | 
Cherchant à calmer le jeu, le 

chancelier allemand Helmut Koh], 

qui s'emploie personnellement de- 


Bas, s'est déclaré persuadé, lundi, 
que les Quinze se mettront d'ac- 
cord sur je choix du président de la 


BCE lors du sommet de Bruxelles 
du 15 au 3 mai. Souhaïtant lui aussi 


la radio allemande Deutschiand- 
funk que «ic France n'est contre 
personne ». « On n'est pas contre 
M. Duisenberg, on est pour M. Tri- 
chet », a précisé M. Védrine. 

À dix jours de l'échéance, le sus- 
pense reste entier. Les menaces pu- 
bliques de veto faîtes à Paris et à La 
Haye font craindre un dénoue- 
ment-catastrophe qui écarterait les 
deux candidats officiels, M. Duisen- 
berg et M. Trichet, de ls présidence 


haïtent écouter celui-ci, de façon 
que M. Duisenberg cède sa place à 
M. Trichet, pour un mandat de huit 
ans, par exemple dès l'introduction 
des billets en euros, début 2002. 
C'est plus que jamais dans cette 
voie - annonce par M. Duisenberg, 
dès sa prise de fonction, qu'il dé- 
missionnera avant la fin de son 


tuées à la tête de FIME par le candi- 
dat néerlandais — que travaillent les 


La candidature de M. Duisenberg est aussi un enjeu électoral pour les Pays-Bas 


LA HAYE 
de notre envoyé spécial 

« La campagne électorale a commencé. » 
C'est avec l'air gourmand que les journä- 
listes politiques néerlandais ont annoncé, en 
fin de semaine dernière, la bonne nouvelle 
aux électeurs, pour l'instant impassibles. A 
l'heure actuelle, une forte majorité d'entre 
eux ne savent toujours pas quel bulletin de 
vote ils glisseront dans l'urne le 6 mai. Pou- 
voir d'achat, solidarité, démantèlement ou 
rétablissement de l'Etat-providence, volonté 
ou non de gouvérner avec l'un ou l’autre dés 
partis : tels sont quelques-uns dés thèmes 
obligatoires dans toute période électorale 
aux Pays-Bas. 

Pourtant, la campagne a démarré sur un 
sujet inattendu : la candidature de Wim Dui- 
senberg à la présidence de la Banque cen- 
trale européenne, et son corollaire, à savoir 
ce qui est présenté comme une volonté hégé- 
monique française en Europe. Au dernier 
jour de la session parlementaire, alors que 
les députés venaient de donner leur feu vert 
à une Union monétaire à Onze — tout en rap- 
pelant la nécessité pour l'Italie de poursuivre 
les réformes --. le chef du groupe libéral VVD 
a mis les pieds dans le plat Reprochant au 
gouvernement de ne pas en faire assez pour 
soutenir son candidat à la BCE, Erits Bolkes- 


tein a présenté une motion au Parlement exi- 
geant que Îa France retire [a candidature de 
Jean-Claude Trichet sous peine « d'endom- 


‘‘mager les relations franco-néerlandaises ». 


Explications de cet ancien directeur de Shell, 
passé ministre de la défense et secrétaire 
d'Etat au commerce extérieur: « /e connais 
la France, j'y ai vécu. Les Français ne 
comprennent que [a manière forte. Quant à 
moi, j'en ai plus qu'assez de leur attitude ! » 


PROPOS PROYOCATEURS 

Là motion n’a été votée que par 50} parti, 
soutenu par l'extrême droite, mais Frits Bol- 
kestein n’en a cure. Alors que le VVD n'est 
pas éloigné dans les sondages du PvdA so- 
cial-démocrate de l'actuel premier ministre 
Wim Kok, le chef du parti libéral ἃ réussi sa 
manœuvre. 11 passe pour un défenseur 
acharné des intérêts néerlandais, quitte à 
jouer sur le sentiment antifrançais d’une po- 
pulation irritée par la manie de Paris de ré- 
clamer tous les postes de prestige en Europe. 
Surtout, il a poussé Wim Kok à réagir à ces 
propos provocateurs. jusqu'alors extrême- 
ment discret, car convaincu de fa nécessité 
de négocier en coulisses, ce dernier a dû su- 
renchérir en menaçant ouvertement Paris 
d’un veto à la candidature de Jean-Claude 
Trichet. 


Traditionnellement, les consultations élec- 
toraies ne donnent aux Pays-Bas jamais Jieu 
à des échanges assassins, à un combat de 
personnes Ou au jeu des petites phrases. 
Dans ce pays où les gouvernements réu- 
nissent deux, voire trois partis autour d'un 
programme minimum, il est indispensable de 
toujours garder sa porte ouverte aux négo- 
ciations d’après-élection. Or ia situation 
évolue sous la pression des médias, qui s’ef- 
forcent de présenter l'enjeu de la BCE sous la 
forme d'un combat entre deux personnali- 
tés: Wim Kok et Frits Bolkestein. Les états- 
majors des partis politiques semblent y trou- 
ver leur compte et s'organisent en fonction 
de ces nouvelles règles du jeu. 

Selon les plus récents sondages, le PvdA 
conserve la tête avec quarante-quatre sièges 
sur cent cinquante. Le VVD ne semble pas 
récolter l'entière moisson de ses semis natio- 
nalistes, puisque, avec trente-quatre sièges, 
il ne réduit pas encore l'écart qui le sépare du 
PvdA. Quant au D 66, ἢ n’en finit pas de chu- 
ter en perdant douze députés. Plus discrets, 
les partis de gauche confirment leur progres- 
sion : de cing à neuf députés pour le parti 
Vert-Gauche et de deux à six pour le Parti so- 
cialiste, à l'extrémité de l'échiquier politique. 


Alain Franco 


Allemagne : une lettre annonce la dissolution de la Fraction armée rouge 


BONN 
de notre correspondant 

«I y a près de vingt-huit ans, 
naissait dans un mouvement de li- 
beration {a RAF. Aujourd'hui, nous 
mettons un terme à Ce proiet. La 
guérilla urbaine (...} fait désormais 
partie de l'histoire. » C'est ainsi 
que débute une lettre de 8 pages 
reçue lundi 20 avril par l'agence 
de presse Reuters à Cologne, 
dans laquelle l'organisation ter- 
roriste d'extrême gauche Frac- 
tion armée rouge (Rote Armee 
Fraktion, ou RAF) annonce sa dis- 
solution. 

Au bas de la lettre, signée du 
sigle RAF avec une étoile à 
& branches et un pistolet-mitrail- 
leur, figure le nom des vinegt- 
six terroristes décédés depuis 
1970. La lettre est en cours d'au- 
thentification par fe service fédé- 
ral de lutte contre la criminalité 
{BKA) de Wiesbaden. D'après le 
procureur fédéral de Karlsruhe et 
le président des renseignements 
généraux, les premiers indices 
tendraient à montrer que la lettre 
est authentique. 

« Nous restons fidèles à notre 
histoire, La RAF était la tentative 
révolutionnaire d'une minorité (...) 


de contribuer au renversement des 
comportements capitalistes », ex- 
plique la lettre. « L'idée d'ancrer 
la RAF dans les années 90 est un 
projet irréaliste +, peut-on lire 
dans le texte reçu par Reuters, 
qui se conclut par des remercie- 
ments au Front populaire de libé- 
ration de la Palestine. La RAF en- 
tretenait d'étroites relations avec 
les organisations palestiniennes. 


PLUS DE 30 ASSASSINATS 

Depuis quelques années, la 
RAF -— longtemps soutenue par la 
RDA, qui donna l'asile à plusieurs 
terroristes recherchés à l'Ouest -- 
était considérée comme inactive. 
La RAF, entrée dans l'histoire al- 
lemande, n'est plus une menace 
quotidienne. En avril 1992, l'orga- 
nisation terroriste annonçaît, 
dans une lettre comparable à 
celle d'aujourd'hui, son renonce- 
ment aux attentats, et reconnais- 
saït l'échec de la lutte armée. 

L'objectif de la lettre publiée 
lundi, si elle est authentifiée, 
n'est pas clair. Li n'y ἃ pas grand- 
chose à dissoudre dans Ia RAF, 
qui n'existe quasiment plus, 
mème si un résidu de terrorisme 
d'extrème gauche subsiste sous 


la forme des « cellules anti-impé- 
rialistes » (AIÏZ), qui se mani- 
festent par des attentats ponc- 
tuels. Cette lettre pourrait être 
un moyen de faciliter la libéra- 
tion des neuf terroristes de la 
RAF encore emprisonnés. 

Entre 1971 et 1993, 1a RAF a as- 
sassiné plus de trente personnes. 
L'histoire du mouvement d'ex- 
trême gauche avait commencé en 
avril 1968 Iorsqu’Andreas Baader 
et Gundrun Enslin mirent le feu à 
un grand magasin de Francfort 
pour protester contre la guerre 
du Vietnam. Quelques semaines 
plus tard, Andreas Baader fon- 
dait la Rate Armee Fraktion (RAF). 
ἢ est emprisonné avec Ulrike 
Meinhoff et Gudrun Enslin en 
1972 après une série d'attentats à 
la bombe. 

Le groupement terroriste s'em- 
barque dans une spirale de vio- 
ience. Elle culmine en 1977 avec 
l'assassinat du procureur général 
fédéral Siegfried Buback et du 
banquier Jürgen Ponto. Α l'au- 
tormne 1977, les terroristes de la 
RAF enièvent le patron des in- 
dustriels allemands, Hanns-Mar- 
tin Schleyer, et détournent un 
avion de la Lufthansa vers Moga- 


discio, en Somalie, pour obtenir 
la libération de leurs camarades 
emprisonnés. 

Le gouvernement du chancelier 
Helmut Schmidt ne cède pas. Les 
forces allemandes libèrent 
l'avion sans qu'aucun passager 
ne soit tué. Dans leur prison de 
Stammheïim, trois chefs histo- 
riques de la RAF, Andreas Baader, 
Gudrun Ensslin et jan-Carl 
Raspe, se suicident, signant l'ar- 
rêt de mort de M. Schleyer, qui 
est exécuté le lendemain 18 octo- 
bre (Le Monde du 20 octobre 
1997). 

Les successeurs de Baadèr (qui 
constituent la « deuxième géné- 
ration » de la RAF) sont arrétés 
en 1982. Puis viendra une troi- 
sième génération de terroristes, 
qui assassine le patron de Sie- 
mens, Karl-Heinz Beckurts, en 
1986, le président de la Deutsche 
Bank, Alfred Herrhausen, en 
1989. Le dernier assassinat fut ce- 
lui, le 2 avril 1991, de Detlev- 
Karsten Rohwedder, le patron de 
là Treuhandanstait, office public 
chargé de liquider les entreprises 
de l'ancienne RDA. 


Arnaud Leparmentier 


CLR 


Rwanda : audition de M. Balladur 
et de trois anciens ministres 


"et ses ministres de l'époque, Alain Juppé (affaires étran- 
ES Dot Léotard (défense) et Michel Roussin (coopération). 
Les députés doivent faire la tumiè 
à 1994. | 
D BBQ et ses ministres, arrivés au gouvemiement 80 printemps 
1993, intéressent la mission parlementaire pour la dernière : pré- 
cédant le génocide au Rwanda, ainsi que pOur la période de eh 
(avril-juillet 1994) au cours de laquelle près de un million de Tutsis on 
été exterminés. Les auditions de hauts responsables politiques et mili- 
taires devraient durer trois mois. 


L'Église catholique officielle de Chine 
réclame une invitation du Saint-Siège 


2Association catholique patriotique de Chine, église officielle pro- 
oem sphrer que le Saint-Siège émette une invitation 
officielle pour autoriser deux évêques chinois ἃ se rendre à Rome afin 
d'assister au synode des prélats d'Asie, conformément au souhait ex- 
primé par Jean-Paul H à l'ouverture de la réunion, dimanche 19 avril 
(Le Monde du 21 avril). Selon aos informations, cette formalité serait 
destinée, dans l’esprit de Pékin, à prendre en compte L exigence 
chinoise de voir le Vatican rompre ses relations diplomatiques avec 
Taïwan et reconnaître la République populaire de Chine. Ce souci a 
été réitéré, lundi, par le président de l'association, M° Michael Fu 
Tieshan, évêque de Pékin, dans des déclarations faites, d'autre part, à 
l'Agence France-Presse à Pékin. | me 
Le principal prélat invité, Mr Matthias Duan Yinminge, évèque de 
Wanxian, qui appartient à l'église officielle, a pour sa part déclaré à 
l'agence italienne de presse AnSa qu'il était prèt à se rendre à Rome si 
le gouvernement chinois lui en donnait l'autorisation, en dépit de son 


âge avancé (quatre-vingt-dix ans). 


Accord franco-néerlandais 
contre le trafic de drogue 


LA HAYE. Un accord franco-néerlandais sur le Miiesnese e 
coopération policière opérationnelle, qui porte sur contr 
trafic de pe l'immigration clandestine et les principaux domaines 
de la sécurité publique, a été signé, lundi 20 avril, à La Haye, par les 
ministres de l'intérieur des deux pays, Jean-Pierre Chevènement et | 
Hans Dijkstal. Cet accord constitue une « étape significative » de la 
coopération bilatérale depuis «sa réactivation au sein du groupe de 
travail sur la drogue », a estimé le ministre français, Il a fait l'objet de 
longues négociations à la suite des accusations portées en 1995 par le 
président Jacques Chirac contre la politique néerlandaise en matière 
de prévention de la drogue. 

Ce différend ἃ conduit la France à refuser de lever ses contrôles aux 
frontières terrestres avec les pays du Benelux. comme il est prévu 
dans le cadre des accords Schengen, entrés en application en 1995. - 
(AFP) 


DÉPÊCHES 

E ALLEMAGNE : en 1997, pour la première fois depuis 1992, le pro- 
duit intérieur brut (PIB) est-allemand a moins augmenté à l'Est 
(+ 1,6%) qu'à l'Ouest (+ 2,2 Ἢ), indique la Bundesbank dans son rap- 
port mensuel, publié lundi 20 avril. La banque centrale allemande ob- 
serve que la perte de dynamisme de l'économie de l'ex-RDA depuis 
1995 est indépendante du fait que les aides financières publiques, en 
provenance d'Allemagne de l'Ouest, mais aussi de Bruxelles, ont at- 
teint l'équivalent de 450 milliards de francs en 1997 après impôts 
(4,25 % du PIB ouest-allemand et un tiers du PIB est-allemand). 
« L'évolution actuelle du marché du travail est le facteur le plus acca- 
blant », selon Là Bundesbank. -- (AFP) 

πκα RÉPUBLIQUE TCHÈQUE : le président tchèque Vaclav Havel ἃ 
subi une nouvelle intervention chirurgicale, lundi soir 20 avril, pour 
enlever un « petit abcès sur la paroi du ventre », ont annoncé, mardi, 
les médecins de l'hôpital d'Innsbruck, où il a été hospitalisé, mardi 
14 avril, pour une perforation du gros intestin. « La vie de Vaciav Ha- 
vel n'est pas en danger », ont indiqué les médecins. — (AFP) 

BH TRAN : le chef du pouvoir judiciaire iranien, l'ayatollah Moham- 
mad Yazdi a confirmé, lundi 20 avril, que le maire moderniste de Té- 
héran, Gholamhossein Karbastchi, serait traduit devant un tribunal 
pour détournement de fonds. Le procès sera public, a indiqué M. Yaz- 
di sans en préciser la date. -- (AFP) 

EH RAK : une conférence internationale sur les moyens d'améko- 
rer l’aide humanitaire à l'Irak s'est ouverte, [undi 20 avril à Londres, à 
l'initiative du gouvernement britannique, mais ses ambitions sont li- 
mitées par le boycottage du principal intéressé, l'Irak, de ses voisins 
— hormis le Koweït -- et de la Russie. - {AFP) 

B INDE : le premier ministre indien, Atal Bihari Vajpayee, ἃ 
congédié, lundi 20 avril, son ministre des communications, Buta 
Singh, accusé de corruption, sous la pression de Jayalalitha Jayaram, 
l'ancienne actrice qui préside PAIDMK, l'un des treize partis de la 


coalition gouvernementale rassembiée autour du Parti du peuple in- é 


dien (BJP droite nationaliste). - (AFP) 
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Par jugement en date du 2 Mai 
1997, le Tribunal de Grande 
Instance de PARIS a condamné 
les Sociétés R.B. et DYNASTIE 
dont le siège est à TOULOUSE 
et la Société FREE UNITEX 
dont le siège social est à 
PARIS. pour contrefaçon de la 
marque «iF YOU LIKE... 
FOULL LOVE..CHIPIE ». 
propriété de Ia Société CHIPIE 
DESIGN et pour concurrence 
déloyale. 

Ces 3 sociétés ont été condam- 
nées à verser des dommages et 
intérêts à [4 Société CHIPIE 
DESIGN et ἃ la Société 
SIGNOLES SA, en réparation 
de leur préjudice. 

Le Tribuna) ordonne la pubh- 
cation du dispositif de son juge- 
ment dans 3 journaux aux frais 
“ nsolidum » de ces 3 sociétés. 
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ANNIVERSAIRE Le 21 avril 


1997, le président 


annonçait à la télévision la dissolu- la gauche « plurielle » remportait 
tion de l’Assembiée nationale. Le 5320 la 
premier tour des législatives, le 


Depuis un an, 


Le président de la République s'appuie sur la Constitution pour préserver ses prérogative \ 
ia bien souvent l'impression d'être isolé à l'Elysée. L'éclatement de la droite l'empêche d'apparaïtre 


« MAIS qu'est-ce que j'ai fait ?» 
Dans son bureau de l'Elysée, le 
président monologue, tourné εἴ 
retourne cette question: « Muis 
qu'est-ce que j'ai fait ἢ Que s'est-ü 


RÉCIT 


« Maintenant, il est 
dans son élément 
familier : la reconquête 
du pouvoir » 


passé ? ». Face à lui, son interlo- 
cuteur se tait. C'est pour cela qu’il 
est là, ce soir comme presque tous 
les soirs depuis ce sinistre di- 
manche 25 mai, où les électeurs 
ont répondu non à la « confiance » 
que Jacques Chirac leur deman- 
dait. Π écoute le flot des doutes se 
déverser. 11 saït que ce n'est pas 
vraiment à lui que le président 
parle, qu'il n’est là, témoin muet, 
que pour aider à poursuivre à voix 
haute le terrible et douloureux 
dialogue que Jacques Chirac entre- 
tient avec lui-même. Le deuxième 
tour des élections législatives est à 
venir mais, depuis qu’il ἃ dû se ré- 
soudre, lundi 26 mai au matin, à se 
séparer d’Alain Juppé, Jacques 
Chirac sait, au fond de lui, que 
tout est perdu. Lucide, il est déjà, 
dans sa tête, un président de coha- 
bitation. La sanction du deuxième 
tour, la démission du gouverne- 
ment, la nomination de Lionel Jos- 
pin, tout cela est écrit, tout cela se 
passe, la machine institutionnelle 
tourne, le doute reste. 

@ La bataille de la cohabita- 
tion. Le 7 jun, Jacques Chirac ef- 
fectue, à Lille, sa première sortie 
publique depuis l'échec de son 
camp aux législatives anticipées. 
« Cette situation institutionnelle 
particulière, je l'ai déjà vécue. 


C'était en 1986, j'étais premier mi- 
nistre, J'avais pu alors apprécier le 
rôle fondamental du président de la 
République, garant de nos institu- 
tions », observe-t-il avant de pré- 
senter la liste des « devoirs > sur 
lesquels ἢ entend désormais veil- 
ler. Le terrain étant délimité, 
Jacques Chirac accomplit courtoi- 
sement ses premiers pas de coha- 
bitant. 

@La démobilisation des 
troupes. Pour le président, il en va 
de sa survie politique. Les diri- 
geants de la droite paraissent bien 
décidés à le laisser assumer, seul, 
la défaite, Dans sa propre faille, 
au RPR, les règlements de compte 
sont plus terribles encore. Ex-futur 
premier ministre de Jacques 
Chirac, Philippe Séguin laisse libre 
cours à l'expression de son mépris 
à l'égard de l'Elysée. Cette fois, il 
ne laissera pas le parti lui échapper 
et le chef de l'Etat, après de vaines 
tentatives, assiste, impuissant, au 
débarquement d'Alain Juppé de la 
présidence du RPR. Le 6 juillet, 
avec 78,85 % des voix, Philippe Sé- 
guin est élu à la tête du parti gaul- 
Este. 

Replié dans son palais, Jacques 
Chirac entreprend alors de faire, 
une fois de plus, la reconquête 
lente et longue de ses 
« Les choses étant ce qu'elles sont... 
De quoi as-tu besaïn ἢ Que puis-je 
faire pour toi ? », s'enquiert-il au- 
près des troupes blessées qui, des 
semaines durant, en juin et en juil- 
let, défilent à l'Elysée. Un bon 
nombre des victimes trouveront, 
faute de mieux, un lot de consola- 
tion dans la promotion de la Lé- 
gion d'honneur du 14 juillet... 

@ Première offensive. Le tradi- 
tionnel entretien télévisé du chef 
de l'Etat, le jour de la fête natio- 
nale, signe officiellement la fin de 


25 mai, consacräit l’échec d'Alain nommé premier ès le ἔπ 

Juppé. Lors du second tour, le 15 juin, 2 juin. Depuis, Jacques Chirac distille 
les critiques, les conseils ou les re- 51 

marques sur l'action du gouverne- 


droite 256 et l'extrême ἴ 
ment. Son rôle sur la scène intemaæ 


droite un. @ LIONEL JOSPIN était 


M. Chirac s'efforce de faire oublier l'échec de la dissolution 


aies et retrouver la confiance de l'opinion. 
comme le chef de l'opposition 
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la période de deuil. Oubliée, l'hu- 
milité contrainte des premiers 
jours de la cohabitation. Jacques 
Chirac donne, d'abord, une vision 
extensive de ses prérogatives en 
égrenant les domaines dans les- 
quels la Constitution lui attribue, 
affirme-t-il, une « prééminence » 
et «le dernier mot » sur le premier 
ministre. Les premières mesures 
du gouvernement font ensuite les 
frais de l'attitude combative du 
chef de l'Etat mué en chef de 
guerre de l'opposition: rien, ou 
presque, de ce qui a été fait depuis 
un mois et demi ne trouve grâce à 
ses yeux. 

© Un grand trou noOïr. Les Fran- 
çais sont en vacances, Lionel jos- 
pin en tête de tous les sondages et 
Jacques Chirac rumine. A La Réu- 
uion, puis dans l’le Maurice où il 
s'est réfugié trois semaines durant 


jer ministre dès le lundi 


en compagnie de sa femme, Ber- 
nadette, et de sa fille cadette 
Claude, le chef de l'Etat est 
sombre. 11 a laissé, en partant, un 
Palais livré à de terribles déchire- 
ments et à d'amers règlements de 
compte. La rentrée est difficile. Les 
piques présidentielles adressées au 
gouvernement, dès le conseil des 
ministres du 20 août, sur le plan 
emplois-jeunes, s'échouent sur 
l'indifférence de l’opinion qui 
semble voir en Lionel Jospin le vé- 
ritable « patron » de l'exécutif. 

e Enfin une bonne nouvelle. 
Le soieïl tape dur sur la principau- 
té d’Andarre, en ce mardi 16 sep- 
tembre. Jacques Chirac accomplit 
le pensum de tout septennat qu'est 
la visite officielle dans ce territoire, 
dont le président français est le co- 
prince. Soudain, son visage 
s’éclaire d'un large sourire. À 


Remettre au pas une « majorité putschiste ».… 


AU DÉPART, il y avait eu ce maudit en- 
gagement de campagne du candidat Jacques 
Chirac de ne pas dissoudre FAssernblée natio- 
nale sitôt élu président de la République. Dès 
le lendemain du 8 mai 1995, [8 question, pour- 
tant, se pose. Que faire de cette promesse ? 
L’oublier, plaîde Alain juppé, qui, tout juste 
nommé premier ministre, a besoin de ternps 
et d’une majorité à lui. La respecter, tranche 
finalement le président. Très vite, il regrette 
sa décision. À l'Assemblée, les déchirements 
internes à la droite, pendant la campagne, 
ont laissé des traces. A l'Elysée comme à Ma- 
tignon, on à tôt fait de rendre cette « majorité 
putschiste », selon la formule de Dominique 
de Villepin, responsable de tous les malheurs 
du gouvernement. A les en croire, l'Assemblée 
nationale est devenue le siège de Padversité 
de droite, avec 565 clans, ses rancœurs et ses 
vaincus amers qui ne cessent de distiller des 
phrases vinaigrées contre Alain Juppé. 

Lorsque, à l’automne 1996, la défiance à 
l'égard du gouvernement atteint un seuil cri- 
tique, le chef de l'Etat se convainc qu'il lui 
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faut prendre une initiative. Alain Juppé plaide 
pour un remaniement qui réconcilierait la 
majorité en faisant entrer au gouvernement 
un certain nombre des ennemis d'hier, no- 
tamment balladuriens. L'hypothèse est évo- 
quée régulièrement au sommet de l'exécutif 
mais elle apparaît insuffisante pour provo- 
quer félectrochoc nécessaire dans Fopinion. 
L'idée de la dissolution commence alors à 
faire son chemin dans la tête de Jacques 
Chirac. Au début de Fannée 7997, elle s'est 
imposée. Reste à trouver le bon moment. 

En février, les dirigeants du PS sont maime- 
nés par le « peuple de gauche », que Pélection 
de Pépouse de Bruno Mégret à {a mairie de 
Vitrolles et la loi Debré sur l'immigration 
clandestine ont brutalement réveillé. Au 
même moment, les sondages enregistrent un 
léger frémissement en faveur de la droïte. Les 
députés RPR et UDF sont alors nombreux à 
rêver d'élections anticipées. L'année 1998 
risque d'être difficile, la qualification de la 
France pour lFeuro va imposer une rigueur 
budgétaire peu compatible avec une cam- 


La politique étrangère reste son domaine 


D'UN BOUT A L'AUTRE de la 
“ demière » des crises irakiennes, 
celle de janvier-février, le président 
de la République et le gouverne- 
ment Furent sur là mème ligne : pas 
question d'utiliser la force pour 
amener le chef de l'Etat irakien, 
Saddam Hussein, à respecter ses 
engagements internationaux. Il 
s'agissait d'obtenir de ce dernier 
qu'il laisse les inspecteurs de la 
commission du désarmement de 
l'ONU - l'Unscom - visiter les sites 
dits « présidentiels ». 

Si les Etats-Unis menaçaient 
d'employer la force et déployaient 
à cette fin une armada dans le 
Goite, la France s'y refusait catégo- 
riquement. Elle entendait, elle aus- 
si, obliger l'Irak à se conformer à 
ses engagements, Maïs cette fois le 
régime baasiste n'avait envahi au- 
cun de ses voisins, ni adopté une 
posture agressive, Pas plus le pré- 
sident de la République que Lionel 
Jospin πὸ jugeaient légitime d'em- 
ployèr la force dans ces cir- 
Constances. Le chef de l'Etat et le 


1 


ministre des affaires étrangères, 
Hubert Védrine, vont donc travail- 
ler en parfaite harmonie. 

Seulement, en politique étran- 
gère, un dossier comme celui-là, 
qui implique des contacts au plus 
haut niveau entre les pays concer- 
nés, met mécaniquement en avant 
le président de la République. 
M. Chirac πὸ va pas laïsser passer 
l'occasion : il sera présent, au de- 
vant de la scène, du début à la fin 
de la crise -- présence diplomatique 
et médiatique. Il a pour lui d'avoir 
tissé de bonnes relations person- 
nelles avec nombre des protago- 
nistes du conflit - surtout Bill Clin- 
ton et Boris Eltsine - et de pouvoir 
communiquer avec Saddam Hus- 
sein. L'Elysée sera le centre d'une 
intense activité diplomatique télé- 
phonique, la plupart du temps 
coordonnée avec lé Quai d'Orsay, 
au service d'une solution négociée, 
largement conçue par les diplo- 
mates français. 

Le 4 février, Jacques Chirac en- 
voie dans la capitale irakienne un 


émissaire spécial. Bertrand Du- 
fourcq, numéro deux du Quai 
d'Orsay, est chargé de remettre au 
président irakien un message du 
président et de lui proposer une 
sortie de crise dont on retrouvera 
l'élément principal dans l'accord 
conclu entre le secrétaire général 
de l'ONU, Kofi Annan, et le vice- 
premier ministre irakien, Tarek 
Aziz. C'est en effet Paris qui fut à 
l'origine de l'idée d'une « Uns- 
com +» pour la visite des sites 
« présilentiels +. En vertu de cette 
formule, les inspecteurs de la 
commission spéciale de l'ONU 
chargée de désarmer l'irak seront 
accompagnés de diplomates pour 
ménager la susceptibilité des Lra- 
kiens. 

M. Chirac confiera au Monde 
{nos éditions du 27 février) que la 
conjugaison du déploiement mili- 
taire américain et des efforts de la 
diplomatie française ἃ largement 
contribué au règlement de la crise. 


Alain Frachon 


pagne électorale, et k débat européen risque, 
une nouvelle fois, de déchirer la droïte. Mieux 
vaut avancer l'échéance. Ce sentiment est 
partagé dans les milieux économiques, qui re- 
doutent fa paralysie d’une année préélecto- 
rale et le font savoir au chef de PEtat. 

Dissolution ? Tout au long du mais 
de mars, la rumeur enfle. Jacques Chirac 
consulte plusieurs dirigeants politiques sur la 
question et les fuites se multiplient. C'est 
d'ailleurs exactement le but recherché: de 
confidences en conjectures, Pidée d’une dis- 
solution imminente commence à s'imposer et 
atténue donc, auprès de lopinion, l'effet de 
surprise ou de coup politique que Fon re- 
doute, Lorsque, le 21 avril, l'Elysée indique 
que le chef de FEtat s'exprimera, en direct, le 
soir même à 20 heures, sur les chaînes de télé- 
vision et les radios, le pays sait déjà que 
Jacques Chirac va annoncer la dissolution de 
PAssemblée nationale. Mais il n’a toujours 
pas compris l'essentiel : pourquoi ? 


P. R.-D. 


l'autre bout du fil, Jean-Louis De- 
bré vient de ui annoncer s0D élec- 
tion à la présidence du groupe 
RPR. de l’Assemblée nationale. Le 
chef de l'Etat n'y croyait pas et le 
lui avait dit: « Si ἐμ échoues, ne Le 
bouffe pas le foie. » « Si je suis bat- 
tu, ce sera ma défaite ; si je suis élu, 
ce sera votre victoire », lui avait ré- 
torqué l'ancien ministre de l'inté- 
rieur. Le pronostic était bon: au 
RPR, cette élection est vécue 
comme un avertissement. Il faudra 
compter avec Jacques Chirac. 

Φ Tensions sur la cohabita- 
uHon. En ce mois de novembre, 
Jacques Chirac s'ennuie. Pas le 
moindre bout d'échec gouverne- 
mental à se mettre sous la dent. Le 
conflit des routiers, qui avait tant 
coûté, deux ans plus tôt, à Ajain 
Juppé. se dénoue comme par en- 
chantement sous le gouvernement 
de Lionel Jospin. L'examen du pro- 
jet de budget pour 1998, réputé 
«infaisable », est passé sans en- 
combre par le premier ministre 
devant le Parlement. Tout ce qui 
paraissait insurmontable à 18 
droite semble réussir à la gauche. 
Jacques Chirac décide pourtant de 
contre-attaguer. AU sommet eurO- 
péen de Luxembourg, à la veille de 
l'ouverture du congrès du PS à 
Brest, il évoque le projet de loi sur 
la réduction du temps de travail et 
dénonce le « mirage des expéri- 
mentations hasardeuses » dans la 
politique de l'emploi. La réponse, 
cinglante, de Lionel Jospin, inter- 
vient en clôture du congrès socia- 
liste : « 1 me souvient d'une expéri- 
mentation hasardeuse qui ἃ débuté 
le 2} avril 1997... » 

@ L’année est finie, enfin. Le 
symbole est là : c’est un président 
debout qui adresse, le 31 dé- 
cembre, ses vœux au pays. Les 
Français se sont installés paisible- 
ment dans la cohabitation et re- 
connaissent à Jacques Chirac le 
droit de critiquer l'action gouver- 
nementale. La cote de popularité 
du président remonte régulière- 
ment, alors que celle de Lionel Jos- 
pin, aux prises avec le mouvement 
des chômeurs, donne des signes 
de faïblesse. 

@ Déclaration d'amour Douze 
minutes de bonheur, enfin. Same- 
di 31 janvier, le nom de Jacques 
Chirac est ovationné par les mili- 
tants RPR réunis en assises à Paris 
pour adopter le nouveau projet du 
parti Philippe Séguin, qui espérait 
tourner ὑπὸ page de l'histoire ou- 
verte par Jacques Chirac en 1976, 
en le nom du parti, re- 
çoit clairement le message : le RPR 
est, et reste, le parti du président 
de la République. Ce dernier ju- 
bile. A ceux de ses proches qui 
vienpent aussitôt le voix, il fait ré- 
péter mdéfiniment le récit de ce 
long moment pendant lequel son 
nom a été applaudi. C’est devenu 
si rare. C'est si bon. 

Φ Président, pleinement. La 


î î tée. M. Chi 
à laisser P Philippe Séguin prendre là 


lors des sommets européens. ἢ! a aus- RE ns Les ol 
i exercé influence déterminante nce du itants 
lors de Âge ΝΣ crise irakienne. du parti {Ὁ [085 lui ont témoi. 
@ LA DROITE ne s'est pas remise de gné leur 


paix du monde est menacée, Dans 
la grave crise opposant l'irak aux 
Etats-Unis, Jacques Chirac trouve 
le rôle qui va asseoir son autorité, 
En encourageant le secrétaire μά. 
néral de l'ONU, Kofi Annan, à ten- 
ter une médiation auprès de Bag- 
dad, ü s'invite d’autorité dans je 
tête-à-tête entre Bill Clinton et 


e Pour soide de tous comptes : 
«A faut boire le calice de la défaite 
jusqu'à la lie.» A quelques jours 
des élections régionales et canto- 


Rien à signaler 
sur www.elysee.fr 


Sur Le très officiel site internet 
de TElysée, on peut feuilleter 
l'« album du président ». Une 
sélection de photos légendées 
présente les grands moments 


. des deux premières années du 


septennat de Facques Chirac. 
Mars 1997 : l'image moutre le 
chef de PEtat participant à une 
émission télévisée consacrée 
aux jeunes, en direct de la Cté 
des sciences et de l'industrie ἀξ 
La Villette. Mai 1997 : au 50° Fes- 
tival de Cannes, le président 
pose, tont sourire, aux côtés du 
Jury, une main sur l’épaule 
d'Isabelle Adjani. Avril 1997: 
rien, non décidément, rien d'im- 


portant à signaler. 


nales, Jacques Chirac anticipe de- 
vant ses collaborateurs le tremble- 
ment de terre à droite. D pense 
déjà aux lendemains, à ce champ 
de ruines sur lequel, croit-il, il sera 
le seul à pouvoir reconstruire, Le 
23 mars, dans une allocution 50- 
lennelle radiotélévisée, jacques 
Chirac découvre les plans de son 
chantier. A la droite, il fixe un hori- 
zon: « Êlle peut convaincre sans se 
renier »; à la gauche, il lance un 
avertissement : sa majorité est fra- 
gile ; aux électeurs séduits par le 
vote extrême, il fixe des limites : le 
Front national est un parti «ru- 
ciste et xénophobe ». Au pays, en- 
fin, il annonce son slogan de cam- 
pagne : la modernisation de la vie 
politique. Un des discrets ivterlo- 
cuteurs du président ne s'y trompe 
pas. Jacques Chirac, affirme-t-il, ἃ 
«enfin touché le fond. Maintenant 
il est dans son élément familier, la 
reconguète du pouvoir ». 


Pascale Robert-Diard 


En compétition avec M. Jospin sur la modernisation de la vie politique 


JACQUES CHIRAC ἃ repris, lun- 
di 20 avril, ses consultations sur la 
modernisation de la vie politique, 
en recevant Nicole Notat, secré- 
taire générale de {a CFDT et Jean- 
Paul Delevoye, sénateur (RPR) et 
président de l’Association des 
maires de France. La première a 
plaidé pour « un équilibre entre une 
réforme des institutions, de l'Etat et 
de ses administrations » et un tv0- 
forcement des « contre-pouvoirs 
dans la société civile ». Le second 
pour que les parlenentaires 
conservent le droit d'être maire 
afin de ne pas « casser le lien entre 
le national et le local ». 

Le chef de l'Etat devait pour- 
suivre tout au long de la semaine 
ses entretiens avec des personnali- 
tés « qualifiées ». Après la pre- 
ruière série de consultations, dé- 
but avril, avec les dirigeants des 
formations républicaines, l'Elysée 
avait fait savoir que M. Chirac sôu- 
haïtait également s'entourer de 
l'avis de personnalités « icono- 
clastes ». Le choix du président de- 


vait notamment se porter sur des 
figures de la « modernité » dans 
les domaines économiques et so- 
ciaux. La liste devraït être rendue 
publique dès le retour du président 
de son voyage officiel au Japon du 
27 àu 30 avril 

Lancé par Jacques Chirac au len- 
demain des élections régionales et 
cantonales, le thème de la moder- 
uisation de fa vie politique est en 
passe de devenir un des principaux 
enjeux de la cohabitation. A Ma- 
tignon, où l'on ironise volontiers 
sur la conversion du chef de l'Etat, 
on a bien l'intention de ne pas se 
laisser déposséder d'une idée dé- 
fendue par Lionel Jospin depuis Ja 
Campagne présidentielle. Entre les 
deux têtes de l'exécutif, l'heure est 
donc à la surenchère sur l'ampleur 
des réformes à mener. 

Lorsque Jacques Chirac, inquiet 
des ravages du FN dans son élec- 
torat, réfléchit à l'introduction du 
« scrutin guillotine » aux élections 
législatives pour empècher les 
triangulaires du deuxième tour, ἢ 


espère bien prendre au piège la 
majorité socialiste. Lionel Jospin 
lui retourne aussitôt le défi en rap- 
pelant son attachement au quin- 
quennat présidentiel. Dans l’entre- 
tien qu'il a accordé au Monde (nos 
éditions du 21 avril), le premier mi- 
aistre n’a pas manqué non plus 
d'éprouver la volonté présiden- 
tielle en proposant d'appliquer la 
modernisation au mode de dési- 
gnation des sénateurs. En criti- 
quant comme il l'a fait la deuxième 
chambre du Parlement, M. Jospin 
sait qu'il touche un point sensible 
de M. Chirac, le Sénat étant la 
seule assemblée où la droite est 
restée très largement majoritaire. 

Après cette période de suren- 
chère, le risque existe donc de voir 
l'Elysée et Matignon se neutraliser, 
en se reprochant mutuellement de 
bloquer le processus des réformes 
ou de n'accepter que celles qui 
servent les intérêts de l’un ou 
l'autre camp. 


P RD. 


, M. Balladi 
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Euro : M. Balladur et M. Séguin poussent le RPR à voter «non » 


L'Assemblée nationale examinait, mardi 21 avril, une recommandation sur le passage à la monnaie unique. 
L'UDF devait apporter son soutien à la création de l'euro, qu'une partie de la majorité gouvernementale conteste toujours 


Dès l'ouverture du débat sur le 


l'euro, mardi 21 avril à l'Assemblée natio- 
vait s'exprimer, pour la deuxième fois seule- 
ment depuis sa nomination, de la tribune du 


nale, le premier ministre, Lionel 


AVANT DE LAISSER deux de 
ses ministres, Dominique Strauss- 
Kahn et Pierre Mascovoci, ré- 
pondre aux différents orateurs, 
Lionel Jospin entendait faire 
preuve de pédagogie, mardi 
21 avril, en Ouvrant le débat sur le 
passage à l'euro à FAssembiée na- 
tionale, tout en cherchant à ré- 
pondre aux inquiétudes exprimées 
notamment sur les bancs de la ma- 
jorité. C'est La première fois depuis 
sa déclaration de politique géné- 
rale, le 19 juin 1997, que le premier 
ministre monte à la tribune du Pa- 
lais-Bourbon. 

L'importance du moment a 
conduit le secrétaire national du 
Parti communiste, Robert Hue, et 
l'ancien président Valéry Giscard 
d’Estaing à prendre eux-mêmes la 
parole après le premier ministre. Le 
RPR, quant à lui, a changé son fusil 
d'épaule : sous réserve de l'accord 
du bureau du groupe, qui avait 
porté son choix, à l’origine, sur 
Hervé Gaymard, député de Savoie, 
c'est Philippe Séguin qui devait ré- 
pondre au premier ministre. Cinq 
jours après la conférence de presse 
du président de la République, 
consacrée à l'Europe, l'ancien op- 
posant au traité de Maastricht sou- 
haite se livrer lui-même à cet exer- 
vice peu commode, consistant à 
dire « oui à l'euro, non à Jospin ». 

Soumise à la pression du Front 
national, la direction du RPR, una- 
nime, considère en effet qu'elle ne 
peut apparaître, si peu Que ce soit, 
comme faisant preuve d'accommo- 
dement à l'égard de 18 gauche 
- plurielle ». Elle estimé que la dé- 
xlaration liminaire de M. Jospin 
donne une dimension politique au 
débat et, dès lors que le passage à 
l'eurv découle de l'approbation par 
le peuple du traité de Maastricht, 


‘elle juge que là consultation du 
-Parlement ne relève que-d'une .af- . 


faire de politique intérieure. : 
L'orateur du groupe RPR devait 


à  Palais-Bourbon. Sa première intervention 
avaït eu lieu le 19 juin 1997, pour sa 

tion de politique générale. ft 
résolution qui recommande le passage à 
l'euro, et qui ne lie pas le gouvernement, de- 


donc contester que les quatre 
conditions par le Parti so- 
ciaïiste pour le passage à la mon- 
naïe unique aient été véritablement 
remplies, ou, du moins, qu'elles 
Faient été grâce à l'action de l'ac- 
tuel gouvernement. Il devait sur- 
tout s'attacher à démontrer que La 
politique économique et sociale du 
gouvernement est incohérente, 
voire incompatible avec le passage 
à l'euro. 

Mardi en fin de matinée, lors de 
LB réunion du bureau du groupe, 
les députés RPR devaient être invi- 
tés par Philippe Séguin et par Nico- 
las Sarkozy, qui s'est entretenu du 
sujet avec Edouard Balladur, à vo- 
ter contre la proposition de résolu- 
tion, quels que soient les engage- 
ments pris par Jacques Chirac et la 
position défendue par le président 
de la République lors de sa confé- 
rence de presse, jeudi 16 avril Cette 
attitude contraste avec celle du 
groupe UDEF dont la grande majori- 
té des députés est bien décidée à 
voter le texte soumis pour Concré- 


£a proposition de 


et par une 


tiser son attachement à la 
construction Européenne. 

De leur côté, les députés 
proposition de résolution alterna- 
tive, demandant au gouvemement 
de « surseoir » à l'examen des re- 
commandations de la Commission 
européenne, voteront contre le 
texte adopté par la commission des 
finances, en dépit de quelques 


pement d'œuvrer « en vue d'obtenir 
{...) une forte inflexion des politiques 
communautaires en faveur de la 
croissance, de l'emploi et du déve- 
loppement social », Un autre sou- 
haïîte qu'il ne soit «at- 
teinte à la capacité des Etats 
membres de conduire les politiques 
budgétaire, du travail et de l'emploi 
correspondant aux options démocra- 
tiquernent choisies par leurs conci- 
toyens ». Le PCF souhaite toujours 
un référendum en préalable au 
passage à Feuro. 


vraiït être adoptée par les socialistes, les radi- 
caux de gauche et les verts pour la majorité 
rande partie des députés de 
l'UDF dans l'opposition. Au RPR, tant son 
président, Philippe Séguin, qu'Edouard Bat 


ladur sont favorables à un vote contre pour 
qu'un appui à l’euro n’apparaisse pas 
comme un soutien à fa politique du gouver- 
nement. Le bureau du groupe RPR devait ar- 


rêter sa position en fin de matinée. 

Les sept députés du Mouvement  gement de statut de la Banque de 
des citoyens, représentés dans le France. L'un d'entre eux, Yann Ga- 
débat par Georges Sarre, devraient lut, député du Cher, a renoncé à 
également voter contre le texte. Le son temps de parole. 
député chevènementiste de Paris A Matignon, on a gardé un sou- 
ne perçoit dans le bilan du gouver- venir « morose » de la réumion de 
nement que « quelques esquisses» groupe du 8 avril: l'audition de 
de réorientation de la construction Pierre Moscovici, ministre délégué 


européenne. Les six députés Verts 
devraient voter pour, malgré un 
commuviqué, publié lundi, regret- 
tant qu'un pouvoir politique ne 
fasse pas contrepoids à la Banque 
centrale européenne. 


« ARC-BOUTANT EFFICACE » 

Outre le soutien d'une grande 
partie de ΓΕ et des radicaux de 
gauche, le gouvernement veut éga- 
lement croire en un vote unanime 
des députés socialistes. Alain Ber- 
gounioux, au nOm de la direction 
nationale du PS, à affirmé, tundi, 
qu'il n'y avait pas de «liberté de 
vote ». Principaux visés : les repré- 
sentants de Ja Gauche socialiste, vi- 
goureusement rappelés à ordre à 
la suite de leur vote contre le chan- 


aux affaires européennes, avait été 
suivie de plusieurs mises en garde 
de députés. Le président de l’As- 
semblée nationale, Laurent Fabius, 
a invité le gouvernement à «être 
très ferme vis-à-vis de nos parte- 
naires ». 

Se prononçant en faveur d’ime 
ratification du traïté d'Amsterdam 
«sous condition », l'ancien premier 
ministre avait souhaité que le 
Parlement fournisse à cette occa- 
sion «un arc-boutant efficace sur 
lequel s'appuiera le gouvernement 
pour marquer une réelle inflexion 
par rapport à la marche des 
choses ». 


- iste de Montvalo 
Je so à 


Des résolutions sans pouvoir de contrainte 


RÉSOLUTION : « Atfitude, caractère d'une per- 
sonne qui prend des décisions énergiques et s'y 
tient. + Ainsi servi par le Petit Robert, le mot dit 
l fermeté. Encore faut-il qu'il soit assorti d'un 
pouvoir de contrainte. Tel n'est pas le cas des 


communautaires comportant des dispositions de 
pature législative. La « proposition de résolution 
sur les recommandations de la Commission euro- 
Péenne relatives au passage à la monnaie unique » 


simple prise de position de l'Assemblée natio- 
nale. . 
Au mieux, 511 estime qu'elle appuie sa propre 


position, gouvernement en fait état lors des 
négociations avec ses partenaires de l'Union eu- 


des denx Assemblées 
latives au profit des 


neures, 


dur, alors premier ministre, en 19%4, le souverne- 
went peut s'opposer à l'inscription ἃ J'ordre du 
jour du conseil européen d'une proposition 
d'acte qui serait en cours d'examen devant Fune 


Dessaisi d'une partie de ses compétences légis- 


le Parlement a obtenu, par le biaïs de cet article 
introduit dans Ja Constitution en juin 1952, un 
pouvoir de contrôle sur l’action du gouverne- 
ment dans les domaines qui lui échappaient. 
Sont exclus du mécanisme de l'article 88-4 tous 
les actes concernant la politique étrangère et de 
sécurité commune, ainsi que la coopération dans 
les domaines de la justice et des affaires inté- 


ropéemne. Depuis une décision d'Edouard Balla- par ke gouvernement aux deux Assemblées. A 

l'Assemblée nationale, le texte est d’abord exa- 
miné par la déégation pour l'Union européenne 
qui peut déposer mme proposition de résolution. 
Celle-ci est alors transmise à une des six commis- 


sions de l'Assemblée, qui peut l'amender. La pro- 


Toute proposition d'acte communautaire en- 
trant dans son champ d'application est soumis 


position de résolution est considérée comme dé- 
finitivement adoptée si aucune inscription à 
l'ordre du jour n'a été demandée — par le 
nement, un président de groupe, ἰδ président 
d'une commission ou de la délégation -- dans les 
huit jours suivant la distribution du rapport. Un 
peu moins de la moîtié des propositions de réso- 
lution adoptées sous la précédente législature 
l'ont été en séance publique. Depuis juin 1997, 
c'est la première fois qu'une proposition de réso- 
lution fait f'objet d'um débat dans l'hémicycie. 


gouver- 


7.-B. de M. 


« HAUTE ASSEMBLÉE » rime 
avec « sérénité ». Si Lionel Jospin 
veut modifier le mode de fonction- 
nement du Sénat, il doit respecter 
les us et coutumes de Fnstitution. 
Les sénateurs de là majorité RPR- 
UDPF ont donc mal accueilli les pro- 
pos du premier ministre, qualifiant 
l'institution d'« anomalie parrni les 
Jemocraties + (Le Monde du 
21 avril). 

Ce vocabulaire « outrageux » et 
. polémique » n'est pas « celui d'un 
premier ministre », s'indigne JoSse- 
lin de Rohan, président du groupe 
RPR. Le sénateur du Morbihan 
souligne, en outre, que les proposi- 
tions de réforme de M. Jospin vont 
« heaucoup trop loin ». En parti- 
culier, déterminer le nombre de 
grands électeurs en fonction de la 
population, et non plus Selon les 
effectifs des conseils municipaux, 


est «très agrave. α Cela peut ἐπ’ 


traîner une surreprésentation des 
zones les plus peuplées au détriment 
des plus isolées », explique ce 
proche de Jacques Chirac, en rap- 
pelant que le Sénat doit représen- 
ter les « territoires », et pas seule- 
ment les collectivités. 

Le premier ministre a été « mala- 
droit », juge Micbel Barnier (RPR, 
Savoie). Quand on veut « changer 
les choses », on commence par « re- 
connaître le travail qui a été fait », 
ajoute l'ancien ministre qui, en re- 
vanche, se dit « satisfait » des pro- 
positions sur le mode de scrutin 


conscriptions régionales, « va dans 
le sens» de la proposition de li 
que M. Barnier a déposée, ἢ y a 
quelques semaines, sur le bureau 
du Palais du Luxembourg. 

On n'engage pas le dialogue en 
jugeant l'institution d’une manière 


4 options supplémentaires suivantes: :* Pelit déjeuner américain complet paur deux. : Surelassement en chambre Club Inter-Cuntinental ou en suite 


« aussi sévère et injuste », xenchérit 
Henri de Raïncourt, président du 
groupe Républicains et Indépen- 
dants. Ce sénateur de l'Yonne se dit 
<« ouvert à la discussion » pour faire 
évoluer la « Haute Assemblée »: il 
rappelle qu'en 1976, « il y a déjà eu 
modification + du mode de dési- 
gnation des grands électeurs. 


« FLAGRANT DÉLIT D'HISTOIRE » 
Toutefois, élargir la proportion- 
nelle aux départements compor- 
tant trois ou quatre sénateurs, 
comme le propose M. Jospin -ce 
qui implique d’« augmenter le 
nombre de »--, ne lui pa- 
raït pas nécessaire. « NY a-t-i pas 
assez de parlementaires en 
France ἢ», s'interroge M. de Rain- 
court, qui redoute la fronde de 
Popinion publique. 
En le mot « anoma- 
lie », en disant que le Sénat est une 


es souvenirs inestimables de Londres 


Irrité par Lionel Jospin, le Sénat se dit prêt à dialoguer 


“ survivance des hautes chambres 
conservatrices », le premier mi- 
nistre remet en cause l'utilité d'ume 
seconde chambre, souligne Gérard 
Larcher (RPR, Yvelines). Pierre 
Guelman, conseiller de M. Jospin 
pour le Parlement, dément cette in- 
terprétation. L'expression « an0- 
malle + vise seulement le mode de 
fonctionnement du Sénat, en parti- 
culier le mode d'élection des séna- 
teurs qui rend « impossible » toute 


partage ceti 
lyse. Pour le sénateur de Paris, il ne 
s'agit pas de « diminuer » Ses pOU- 
voirs mais de le rendre «plus re- 
présentatif ». 

M. Jospin est « encore pris en jla- 
grant délit d'histoire », souligne 
Jean-Jacques Hyest, président du 
groupe Union centriste. « Le Sénat 
n'a pas toujours été conservateur ; 


de plus, tous les grands pays ont une 
chambre qui représente les terri- 
toires », précise le sénateur de 
Seine-et-Marne. 

M. Jospin veut « augmenter le 
nombre de sénateurs socialistes » et, 
surtout, Ü «fait monter la pression » 
vue du débat sur la Himitation du 
cumul des mandats, estime M. de 
Rohan. Ce n’est pas la « meilleure 
façon de s'y prendre », souligne 
M. Barnier, 51 se dit prêt à « voler 
pour » les propositions de M. Jos- 
pi sur le non-cumul, ses 
propos P« incitercient plutôt à voter 
contre », prévient-il. Là encore, 
lentourage de M. Jospin se défend 
de méler les deux dossiers. Si le 
premier ministre à parlé «d’ano- 
malie ». C'est bien pour [3 « modi- 
fier », sans «ouvrir de transac- 
tion ». 


Clarisse Fabre 
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Le budget 

de Rhône-Alpes 

a été adopté 

avec le soutien 
du Front national 


SAINT-ÉTIENNE 
de noire correspondant 

Un mois après l'élection de 
Charles Müllon à la présidence du 
conseil régional de Rhône-Alpes, 
grâce aux voix du Front national, et 
trois jours après l'annOnce, par le 
même, de la création d'un nouveau 
mouvement politique baptisé La 
Droite, accueillie favorablement 
par l'extrëme droite, le budget de la 
région a été adopté, lundi 20 avril, 
par 45 voix RPR, UDF, divers droite 
et 35 voix Front national. Les 
60 élus de la gauche plurielle ont 
voté contre et 15 conseillers UDF et 
RPR n'ont pas pris part au scrutin. 
Ce budget (7,5 milbards de francs) 
v’a subi aucune modification par 
rapport au projet qui avait été reje- 
té, en décembre 1997, par la gauche 
et par le EN. 

Les conseillers régionaux lepé- 
nistes, qui s'étaient entre-déchirés, 
la semaïne précédente, entre te- 
nants d'une ligne conciliante en- 
vers M. Millon et partisans d’une 
attitude plus critique prônée par le 
secrétaire général du FN, Bruno 
Gollnisch, semblent avoir été 
- provisoirement -- CONVAINCUS par 
le projet politique de l’ancien mi- 
uistre de la défense d'Alain Juppé 
de regrouper au sein d'un même 
parti «toutes les tendances de la 
droite, des nationaux aux Européens, 
des girondins aux jacobins, des tra- 
ditionalistes aux rénovateurs ». 
Contre le retraït de la plupart de 
leurs amendements, is se sont 
contentés des promesses de l'exé- 
cutif régional sur d’éventuels 
« changements de cap » concernant 


le budget pour 1999. 


« AVENTURE PERSONNELLE » 

Face à cette alliance de fait entre 
des élus de droite et du EN, Phi- 
bppe Langenieux-Villard, président 
du groupe Rassemblement pour la 
région (RPR), a dénoncé la « dissi- 
dence » et le changement de majo- 
rité de M. Millon. Une construction 
que M. Lanpenieux-Villard a quali- 
fiée d'« accidentelle » et à Laquelle 
aucun électeur n’a été préalable- 
ment associé. « Nous continuons 
d'affirmer qu'il n'était pas nécessaire 
de perdre ses convictions pour gar- 
der la maïorité régionale ». a obser- 
vé l'élu, dont l'analyse est partagée 
par les 8 membres du groupe UDF 
pour Rhône-Alpes, hostiles à tout 
« fricotage ». 

Le choix politique de M. Millon a 
été, ume nouvelle fois, condamné 
par la gauche « plurielle », qui a 
fustigé sa tentation de transformer 
la région « laboratoire » et les 
Rhônalipins en « cobayes d'une 


contre cette «lourde erreur», les 
conseillers régionaux de gauche 
ont, par la voix de Bernard Sou- 
lages (PS), appelé «ious ceux qui 
souhaïtent revenir à un débat entre 
républicains à prendre leurs respon- 
sabilités ». 


Vincent Charbonriier 
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EMPLOI Dans un Chr sa on 


pections générales de l'éducation 


Monde s'est procuré, 


nationale dressent un premier bilan  tionnel, les lycées 


de l'expérience des emplois-jeunes. 


@CES 33000 « AIDES-ÉDUCA- 
TEURS » qui interviennent dans les 
écoles, les collèges, et à titre excep- 


, permettent, se- 
lon elles, de mi utiliser le maté- 
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riel informatique, d'aider les 
bibliothèques et de multiplier les ac- 
tivités culturelles et éducatives. 
@ DANS LE DOMAINE DE LA SECURI 
TÉ, 15 000 « agents locaux de média- 


tion » seront 
palités dans le cadre du plan 
emplois-jeunes. A Evreux, trente- net P 000 jeunes avaient 
trois d'entre eux apprennent leur 31 πὶ " loi trou- 
nouveau métier. ® LE PLAN DE MAR- vé un € . 


par les municr 


H le recru- 
E AUBRY, qui prévoyait | 


se met peu 8 


peu en place. Au 


Un rapport souligne l'« effet bénéfique » des emplois-jeunes dans l'éducation 


La présence de 33 000 « aides-éducateurs » permet d'améliorer l'encadrement des élèves. 


LES DEUX INSPECTIONS géné- 
rales de l'éducation nationale 
(Igsen et IGEN) ont remis il y 3 
quelques semaines au ministre, 
Claude Allègre, un rapport : 
à la mise en place des emplois- 
jeunes dans les établissements sco- 


présentent une image assez équili- 
brée de la réalité française » — Aix- 
Marseille, Bordeaux, Créteil, Lille, 
Limoges-, ce rapport, que Le 
Monde a pu se procurer, livre une 

des bienfaits et 
des risques du dispositif mis en 
place dans le cadre du plan de Mar- 
tine Aubry. 

Actuellement, près de trente- 
trois mille aïdes-éducateurs sont en 
poste dans les écoles et les collèges 
et, à titre exceptionnel, dans des ly- 
cées. Agés de dix-huit à vingt- 
six ans, titulaires au minimum d'un 
baccalauréat, ils ont signé un 
contrat de droit privé d'une durée 
de cinq ans et sont rémunérés all 
SMIC. En sept mois, les rectorats et 
les inspections académiques «ont 


lais étaient serrés, un dispositif 


complexe », soulignent les inspec- 


pour Lille -- et la répartition entre le 
primaire et le secondaire « varie 
sensiblement d'une académie à 
d'autre ». Si toutes Ont respecté les 
directives ministérielles en privilé- 
giant les écoles, « certaines sont al- 
lées au-delà en ne réservant aux cot- 
lèges qu'une proportion insuffisante 
compte tenu des difficultés qu'ils 
connaissent mais aussi ile {leurs capa- 
cités plus larges d'utilisation jruc- 
tueuse des aides-éducateurs ». 


L'opération ἃ suscité une forte 
demande -- 18 600 candidatures 
dans l'académie de Lille, 6 700 à 
Aix-Marseille, 4700 à Bordeaux, 
sauf en fe-de-France où bon 
nombre de postes ne sont pas en- 
COTE POUIVUS. 

La sélection des candidats a été 
ou stricte d'une acadé- 
mie à l'autre : le pourcentage de 
jeunes recrutés au-delà de bac+3 
varie de 0% à Lille ἃ 23% à Li- 
moges. Les critères d'affectation, 
eux aussi, diffèrent : Bordeaux 
« sernble avoir donné la priorité à la 
dernande » en prenant en compte 
les vœux géographiques et les 
des ᾿ 


compétences spécifiques 
dats tandis qu'à Lille «c'est offre 


qui l'a emporté », le rectorat ayant 
doté prioritairement les écoles les 


tamment à Lille, ont bénéficié de 
cinq à dix aides-éducateurs. « Cette 
situation comporte un risque de satu- 
ration : l'addition des aides-éduca- 
teurs, des appelés du contingent et 
des CES (contrat-emplois-sohdarité) 
pourrait conduire à un risque de 


ment en ce qui concerne les tâches et 
les rémunérations prévues, risquent 
de créer des distorsions qui seraient 
mal vécues par les intéressés et diffi- 
chement gérables par les utilisa- 
teurs. » 


QUATRE DOMAINES 
implantation des emplois 8. été 
menée en tenant compte des pro- 


jets présentés par les établisse-. j 


ments. Dével des nou- 
velles technologies, animation 
culturelle et sportive, gestion des bi- 


blothèques ou centres de documen- 
tation, soutien scolaires : tels sont 


éducateurs. Dans l'ensemble, les 
jeunes se disent satisfaits de l’ac- 
cueil qui leur a été réservé dans les 
établissements. « Beaucoup d'entre 
eux sont invités aux conseils d'école 
ou aux conseils d'administration des 


faire de soutien méthodologique, 
«on rencorire des aides-éducateurs 


tion nationale, « quelques inquié- 
tudes se manifestent chez les 


Les inspecteurs craignent cependant qu'ils ne se transforment peu à peu en « aides-administrateurs » 


surveillants». Le rapport le- 
commande également d’« éviter 
toute dérive vers un emploi de type 
ATOS (administratif, technicien, OU= 
vrier de service) ». Selon eux, «la 
tentation peut poindre, par 

de leur dernander, en bibliothèque, 
moins d’intéresser les enfants à la lec- 
ture que de recouvrir les livres, et au 
cenire à jque, moins de jami- 
liariser les enfants aux nouvelles 
technologies que de préparer des 
dossiers documentaires pour les en- 
seignants. De plus des aides-éduca- 
teurs sont parfois transformés en 
aides-administrateurs des respon- 
sables d'établissement » 

Les inspecteurs pointent égale- 
ment la difficulté de rendre effectif 
un horaire de travail de trente- 
neuf heures hebdomadaires. « Si 
une telle durée est, à la limite, conce- 
vable dans un collège, ele ne l'est 
guère dans les écoles qui ne sont ja- 


200 heures de formation par an pour les aides-éducateurs 


PARCE QUE les emplois-jeunes n'ont pas vo- 
cation à se transformer en emploi stable ni à 
« fabriquer » uniquement des fonctionnaires, 
leur formation continue revêt une importance 
toute particulière. « La professionnalisation des 


aides-éducateurs, en vue d'accéder à un emploi 


durable, dans le secteur public ou le secteur privé, 
essentiel du dispositif», in- 

dique la circulaire du 16 décembre 1997. 
Four que le ministère parvienne à gérer un flux 
ler d'aides-éducateurs, un certain nombre 
d’entre eux doivent quitter régulièrement Îles 
établissements scolaires afin de s’insérer dans le 
marché du travail. Sinon, ie dispositif risque de 
se figer Î n’est pas question, souligne-t-On au 

cabinet du ministre, « de lier la pérennité des Cette 

fonctions occupées par les emplois-jeunes à la titu- première dotation de 30 millions de francs a été 
débloquée. Pour l'accueil des emplois-jeunes en 
formation, les recteurs devront « prioritairement 


constitue un élément 


larisation des personnes ». 


L'organisation de leur formation vient d’être 


précisée par un texte ministériel pubkié au bulle- 
tin officiel du 9 avril Les aides-éducateurs vont 
bénéficier d’une formation d’une durée 
moyenne de 200 heures par an qui sera imputée 
sur les horaïres de travail 


« ENTRETIEN DE BILAN » 

Auparavant, tous auront droit à « un entretien 
de bilan dans les six mois suivant leur recrute- 
ment(…) afin de dégager un projet de profession- 


formations professionnalisées à bac + 2 et de te- 
nir compte «de l'état prospectif des débouchés 
professionnels au niveau régional ». 

formation sera financée par l'Etat. Une 


prendre contact avec les instituts universitaires de 
formation des maîtres (IUFM), le Centre national 
d'enseignement à distance (CNED) et les universi- 
tés ». Les établissements d'enseignement supé- 
rieur sont invités « à innover, en favorisant, 


chaque fois que possible, la mise en place de di- 
plômes qui pourront prendre en compte, au titre 


de la validation des acquis professionnels, les fonc- 
tions exercées en qualité d'aide-éducateur >». 

Actuellement, les entretiens de bilan réalisés 
montrent qu'environ 35 % des aïdes-éducateurs 
souhaitent devenir enseignants et 25 % envi- 
sagent un concours de la fonction publique hors 
éducation nationale. Les métiers d'éducateurs et 
d'animateurs sont également souvent deman- 
dés. Enfin, « environ 20 % ne savent pas vraiment 
ce qu'ils veulent faire », indique-t-on au minis- 
tère. 


5. BL 


mais ouvertes le mercredi et dant cer- 
taines pratiquent la S"maIne de 
quatre jours », Sans parler des 

riodes de ee ne remnés 
dier à ce problème, Us Proposent 
que les aides-éducateurs puissent 
être mis à La disposition dés colecti. 
vités locales ou des aSs0Cla tions en 
dehors du temps scoklire, ce qui est 
pour l'instant interdit par la cr. 
culaire ministérielle. 


AMÉLIORATION DU SYSTÈME 

Enfin, le rapport insiste sur la né. 
cessité d'offrir aux emplois-jeunes 
«une formation qui soit à la fois ra- 
pide et adaptée aux besoins » afin 
d'assurer le « rcnouvrilement des 
aides-éducateurs, un des huis pri- 
mondiaux de l'opération ». Relevant 
que de nombreux jeunes 
devenir , Les inspecteurs 
culière sait portée aux formations qui 
ne conduisent pas seulement aux mé- 
tiers de l'enseignement ». 

Au-delà de ces recommanda- 
tions, ils constatent que l'arrivée 
des aides-éducateurs peut per- 
mettre une amélioration du sys- 
tème éducatif. « Le matériel infor. 
matique est utilisé davantage; les 
bibtiothèques trouvent ur: rouveau 
souffle ; les activités culturelles et 
éducatives, qu'on ne pouvait orçart- 
ser auparavant, faute de personnel 
sont développées: dans maints en 
droits on constate dejà une diminu- 
tion notable des actes de violence et 
de l'absentéisme », Kotenant l'e effet 
bénéfique » de cettte opération, les 
inspecteurs prévoient déjà « que si 
l'on supprèmait à l'avenir cet acquis, 
les parents. les responsables d'étabtis- 
sement ct les enseignants réagiraient 
défavorablement. » 


Sandrine Blanchard 


Gautier, assistant documentaliste, 


REPORTAGE 
Un job intéressant 
mais qui laisse 
peu de temps 
pour penser à l’avenir 


préparer le Capes d'histoire-géogra- 
plie auquel il a défà échoué à deux re- 
prises. « C'est impossible de réviser cet 
examen après huit heures de travail 
dans un établissement », explique-t-il 
aujourd'hui. ἢ a d'ores et déjà décidé 


tera plus tard de « donner des cours 
dans {e privé », 

Pour l'instant, son emploi lui 
convient mals ἢ n'a pas L sentiment 


et fout ve que l'on peut engager se rat- 
tache trop à des tâches qui existent dé- 
ἰὰ », regrette-t-l Affecté au centre de 
documentation du collèse, en tant 
qu'assistant documentaliste, il tente 


montage de cassettes pour les ensei- 
gnants. « C'est à la fois difficile et inté- 
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Les premiers pas des agents locaux de médiation 


EVREUX 
de notre envoyé spécial 

La bâtisse, plantée en pleine 
campagne normande, ressemble à 
une colonie de vacances un peu 
chic. Ele n’a pourtant rien d'un 
Éeu de villégiature. À une dizaine 
de kilomètres d'Evreux (Eure), 
entre cours théoriques et répéti- 
tions générales, on y apprend un 
nouveau métier. Les trente-trois 


de médiation (ALM). Le plan em- 
ploi-jeumes du gouvernement pré- 
voit d'en recruter quinze tuille, 

Ni auxiliaires de police ni agents 
de renseignement, les futurs 
agents locaux de médiation savent 
ce qu'ils ne seront pas. Il est plus 
difficile de leur faire dire quelle se- 
Ta leur tâche. Beaucoup sont là un 
peu par hasard. Katy, vingt ans, 


le conditionnement de cassettes vi- 
déo. Yarnick, vingt-huit ans, ren- 


trait d'Angleterre et tournait en 
rond dans l'attente un peu vaine 
d’un emploi. Quant à Sabine, vingt 
ans, elle rêvait d'un emploi-jeune 
dans Féducation. 

Grâce au coup de pouce bien- 
veillant de leur maire et au contrat 
qu'ils ont signé avec lui, ils se re- 
trouveront en charge de la sécurité 
dans la commune pour les cinq ans 
à venir, « Nous sommes proches de 
Mantes-la-Jolie et de ses quartiers 
difficiles, explique Jean-Luc Recher, 
le maire (divers gauche) d'Aube- 
voye (Eure). Nous constatons aussi 
une montée des incivilités. Avec les 
ALM, j'espère créer un véritable lien 
entre les jeunes et la commune. C'est 
le chaînon qui manquait dans le dis- 
positif de sécurité. » 

À Aubevoye, Yannick et ses trois 
collègues circuleront en VTT. Jis 
disposeront de talkies-walkies. Ils 
auront pour tâche de dissuader les 
auteurs d'incivilités, de surveiller 
les gymnases, d'aider les jeunes 
aux devoirs, d'encadrer les sorties 
scolaires, dé s'interposer en cas de 


conflit. Us n’auront pas d'uni- 
forme, juste une tènue pour per- 
mettre aux habitants de bien les 
identifier. « Nous aurons carte 
blanche, commente Yannick. ἢ 
s'agira avant tout de faire de la pré- 
vention. » «if faudra rencontrer les 
gens, se faire connaître, dialoguer, 
devenir le confident des uns et des 
autres, ajoute Sabine. Cela ne se je- 
ra pas du jour au lendemain. » 


RÉPÉTITIONS 

En attendant, il faut se former à 
ce métier encore un peu vague 
gräce à trois semaines de forma- 
tion et cent vingt-neuf heures de 
« classé » organisées par la gendar- 
merie d'Evreux. « Nous répétons 
des situations concrètes, raconte 
Donald. Nous simuions, par 
exemple, un corjlit entre des jeunes 
et des commerçants. Notre rôle est 
d'aller voir les deux parties nour ten- 
ter de régler le problème à 
l'amiable. » Sociologues, magis- 
trats, directeurs de grand magasin, 
éducateurs et pompiers présentent 


aux ALM les grands problèmes so- : 
ciaux, de la toxicomanie à l'alcoo- 
isme, en passant par les femmes 
battues. Ils les initient au travail de 
médiation sociale ainsi qu’à des ru- 
diments de secourisme. Les gen- 
darmes ont ajouté du sport au Pro- 
gramme, « pour être 
pragmatiques ». 

« Dans le département, explique 
le lieutenant-colonel Dominique 
Lapprand, les besoins ont été esti- 
més à une centaine d'ALM. Nous 
avons décidé d'organiser gratuite- 
ment la formation de ces emploi- 
jeunes pour les communes. Si cela 
marche, nous lancerons un 
deuxième stage au mois de juin. + Le 
coût de l'opération, estimé à 
3 500 francs par élève, ne décou- 
rage pas {es gendarmes. Is envi- 
sagent déjà la mise en place d'un 


+. 


dispositif de suivi et d'évaluation ? : 


pour les deux ans à venir. Le temps 
de savoir si les agents locaux de 
médiation sont vraiment utiles. 


Pascal Ceaux 


50 000 jeunes ont été recrutés dans le cadre du plan de M» Aubry 


«IL N’EST pas question de faire 
du chiffre ». Martine Aubry, mi- 
ristre de l'emploi et de la sotidarité, 
avait prévenu, lors du vote de la loi 
sur les emplois-jeunes, en sep- 
tembre 1997, que le gouvernement 
n'avait pas l'intention de faire en- 
trer massivement les 16-25 ans dans 
ce dispositif pour dégonfler les sta- 
tistiques du chômage, maïs de leur 
proposer des emplois correspon- 
dant à de « vrais métiers ». Elle 
s'était fixé un double objectif : 
150 000 emplois-jeunes fin 1998, 
350 000 fin 2000. Le ministère de 
l'emploi vient de dresser un pre- 
mier bilan, qu'il juge encourageant, 
du programme « nOuveaux services, 
nouveaux ernplois ». 

Au 31 mars, 50 000 jeunes avaient 
trouvé un emploi : 14000 au sein 
des associations, des collectivités 
locales et des établissements pu- 
btics, 32 700 à l'éducation nationale 
(aides-éducateurs) et près de 2 500 


L 


adjomts de sécurité (ADS) dans la 
police. Ces chiffres devraient aug- 
menter : le ministre de l'intérieur, 
Jean-Pierre Chevènergent, ἃ prévu 
8 250 ADS fn décembre. Quant au 
ministre de l'éducation, Claude Al- 
lègre, il a prévu 38 000 postes à la 
fin de l'année scolaire, et 40 000 
eraplois supplémentaires pour l'an- 
née scolaire 1998-1999, ce quota 
étant encore souris à arbitrage. A 
titre expérimental, il souhaite 
prendre également 600 non bache- 
liers pour travailler dans les univer- 
sités. 

La montée en puissance est en 
revanche plus lente dans le secteur 
de Ia justice, qui prévoit 3 500 
postes cette année. Quant à Domi- 
nique Voynet, elle prévoyait 50 000 
en trois ans (1998-2000), soit un 
septième du programme gouverne- 
mental La ministre de laménage- 
ment du territoire et de l'environ- 
némént prévoit 10 000 postes en 


1998, et des conventions ont déjà 
été signées pour 8 000 emplois- 
jeunes. 


« ENGAGEMENT SIGNIFICATIF » 
Plus que le nombre, c'est le profil 
des bénéficiaires qui retient l'atten- 
tion. Le ministère indique que leur 
âge moyen est de 23 ans, qu'il s’agit 
de femmes dans plus de la moitié 
des cas et que leur niveau de for- 
mation est varié. « Les jeunes peu 
quabfiés ont toute leur place dans le 
Programme », estime M Aubry. 
Ainsi, 25% des jeunes embauchés 
par les collectivités, les associations 
ou les établissements publics ont 
un CAP ou aucun diplôme. Dans 
l'éducation, 53 % n’ont que le bac- 
calauréat et seulement 13 % une b- 
cence ou plus. Sept jeunes sur dix 
sortent de l'ANPE et 20% étaient 
au chômage depuis plus d’un an. 
Dans les associations, 53% sont 
embauchés en contrat à durée in- 


déterminée et 60 % d'entre eux sont 
rérmimérés un peu au-dessus du 
SMIC. 

.La ministre de l'emploi, qui in- 
siste sur ja nécéssaire qualité des 
projets, se félicite de Κὶ « engagement 
très significatif» des conseils géné- 
raux et de nombreuses villes. Ac- 
tuellement, près de 1600 jeunes 
entrent dans le dispositif chaque 
semaine, et l'objectif de 150 000 
emplois devrait être atteint fin 1998. 
Mu Aubry s'est fixé quatre grands 
axes de travail : continuer à mobili- 
ser les villes, parfois moins allantes 
que les associations : favoriser les 
échanges de projets, une lettre 
mensuelle des emplois-jeunes de- 
vant être publiée à cet effet à partir 
de juin ; créer des lieux de profes- 
sionnalisation de ces emplois dans 
chaque région ; aider leur dévelop- 
pêment dans les zones rurales. 


Jean-Michel Berat 
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Vingt-deux gendarmes de Perpignan comparaissent Une association catholique 
en correctionnelle pour corruption et escroqueries aurait inspiré la pétition 


Racket, trafic et vols en tout genre, le peloton motorisé avait coutume de « faire le marché » sur l'A9 


Vingt-deux membres du peloton motorisé de 
gendarmerie de Perpignan comparaissent, du 
lundi 20 avril au vendredi 24 avril, devant le tri- d'entre eux d'« abus de confiance, abus de 


« NOUS N'ÉTIONS PAS à l'école 
de la gendarmerie mais à l'école de 
la corruption. » Cette affirmation 
d'un gendarme auxiliaire, affecté 
au peloton motorisé de Rivesaltes 
de 1992 à 1994, 
résume à elle 
seule l'état de 
déliquescence 
dans lequel 
s'est trouvée 
cette unité de 
gendarmerie 

PROCÈS pendant près 
de dix ans. Devant le tribunal cor- 
rectionnel de Perpignan (Pyrénées- 
Orientales), vingt-deux gendarmes 
d’active ou auxiliaires répondent, 
depuis lundi 20 avril et jusqu'au 
vendredi 24 avril, de graves mal- 
versations, du racket pur et simple 
d’automobilistes au trafic d'alcool 
en passant par le dépouillement de 
véhicules supposés volés, autant 
de petites magouilles qui leur per- 
mettaient d'arrondir leurs fins de 
mois. 

C'est d'abord une lettre ano- 
nyme, parvenue eu mars 1996 au 
parquet de Perpignan, qui révèle 
les méthodes en usage au peloton 
de Rivesaltes. Trois mois plus tard, 
une mission du bureau des en- 
quêtes et contrôles de la gendar- 
merie nationale permet de préciser 
les soupçons. La liste des infrac- 
tions est longue. Une à deux fois 
par semaine, des gendarmes se 
rendaient au Perthus, ville-fron- 
tière, côté espagnol, pour y acheter 
des bouteilles d'alcoo! faiblement 
taxées et les revendre en France en 
empochant à chaque fois une pe- 
tite commission. 

Au centre de ce trafic, rnis en 
place dès 1958, Edmond Rochette, 
l'adjudant-chef commandant ke pe- 
laton. À chaque voyage, il rapporte 
quatre à cing cartons de douze 


bouteilles. Revendues à des 
connaissances, il empoche pour 
chacune d'elles 5 ou 6 francs de bé- 
néfices. L'enquête a établi que 
pour la seule période 1993-1996, 
non couverte par 18 prescription, 
ladjadant-chef a ainsi transporté 
400 cartons. 


CONTREPARTIES 
D'autres prévenus avaient pris 
pour habitude, pendant leur pa- 
trouille sur l’A9, de relever des 
contraventions contre des auto- 
mobilistes étrangers, en leur fai- 
sant payer des consignations en 
devises étrangères, ce que la régle- 
mentation interdit formellement. 
Une rapide opération de change 
permettait de faire, là encore, un 
petit bénéfice, la somme réelle- 
ment encaissée en devises étant 
toujours supérieure à celle indi- 
quée en francs sur le bordereau de 
consignation. Un délit facilité par 
le fait que certams gendarmes utili- 
saient une carte fournie par le bu- 
reau de change qui leur permettait 
d'obtenir une réduction de 2% à 
4% sur le taux de change officiel. 
Mais les enquêteurs n'étaient 
pas au bout de leurs surprises. Pro- 
fitant de leur mission de contrôle 
sur les très nombreux camions et 
véhicules qui circulent quotidien- 
nement sur l'autoronte menant à 
la frontière espagnole, les 
membres du peloton de Ri 
m'hésitaient pas à se faire remettre 
diverses marchandises en contre- 
partie de leur indulgence. Des 
transporteurs de fruits et légumes 
en ont souvent fait les frais. Réeu- 
lèrement, ils étaient délestés de 
quelques cagettes, en échange de 
quoi les gendarmes ne verbali- 
saient pas une surcharge constatée 
ou minorait l'infraction sur le pro- 
cès-verbal. La plus belle prise de 


cette bande de pieds nickelés ? 
Trois porcelets, « empruntés » à un 
camionmeur. Et, parce qu'il fallait 
bien les nourrir, un transporteur de 
céréales ἃ dû, quelques jours plus 
tard, « offrir » une partie de sa car- 
gaison. Au moins um des porcelets 
a fait le bonheur des gendarmes 
lors d'une soirée barbecue. Plus 
modeste, un prévenu avoue avoir 
échangé sa bienveillance « conire 
deux merians pris dans un véhicule 
frigorifique ». Entre eux, les gen- 
darmes appelaient cela «faire le 
marché ». 

Autre proie de choix: les auto- 
mobilistes maghrébins en prove- 
pance d’Espagne. Pour pouvoir 
continuer leur route avec leur 
chargement, ils devaient s'acquit- 
ter d’une sorte de « droit de 
péage » en nature. Cartouches de 

1 bouteilles d’alcool, au- 
to-radio, blousons en cuir, mais 
aussi argent... les gendarmes 
étaient peu regardant sur le cadeau 
que le contrevenant était prêt à 
donner pour éviter le PV. Au pire, 
ils se servaient eux-mêmes. fronie 
de l’histoire, certains auto-radios 
volés ont été installés à bord 
des véhicules de service. 


PETITE PART DU BUTIN 

Certains gendarmes s'étaient 
aussi fait une spécialité de la ré- 
cupération d'objets dans des véhi- 
cules volés et retrouvés lors d’une 
patrouille. Avant d'établir le pro- 
cès-verbal de description, les voi- 
tures étaient allégées de ce qu'elles 
transportaient : des VTT, une mo- 
to... Un gendarme reconnaît mème 
avoir récupéré les quatre roues 
d'une automobile de même 
marque que la sienne. Son explica- 
tion? « Mes pneus étaient usés ». 
Aux propriétaires dépités, on ré- 
pondait que leur véhicule avait été 


bunal correctionnel de Perpignan. Tous sont pré- confiance aggravés, faux en écritures publiques, 
venus du chef de « corruption» et certains  concussions, recels aggravés, escroqueries, es- 


croqueries aggravées ». 


retrouvé en mauvais état. Pre- 
miers à être entendus par le tribu- 
nal correctionnel, les six anciens 
gendarmes auxiliaires impliqués 
cherchent à minimiser leur rôle et 
mis èn cause « f'ambiance » délé- 
tère du peloton. 

« Nous servions simplement de ra- 
batteurs, explique l'un d’eux. On me 
disait que la chose était coutumière 
alors, au bout d'un moment j'ai cra- 
qué et j'ai fait comme les autres. » 
En échange de Jeur silence, les 
jeunes auxiliaires avaient droit à 
une petite part du butin. 

« D'autres gendarmes auxiliaires 
se sont abstenus d'entrer dans le sys- 
tème », rappelle la présidente, Ma- 
rie Conte. « Combien ? J'en connais 
un seul On a tous mangé des fraises 
gue lon a pris aux camionneurs », 
assène le prévenu avant de pour- 
suivre : « Le peloton avait fait fabri- 
quer des pins que l'on vendait 50 ou 
100 francs contre une dispense de 
verbalsation. Avec l'argent, on sor- 
tait, » 

« Ce n’était donc pas pour les 
œuvres sociales de la gendarrme- 
rie ἢ», interroge ironiquerment la 
présidente. « Absolument pas. Maïs, 
quand on les arrétait de nouveau, ils 
nous présentaient le pin's.…. » La 
présidente : « C'était un pin's pré- 
ventif ?». « Oui, une sorte de lais- 
SEZ-PASSEr ». 

Après avoir eu connaissance des 
faits, la hiérarchie de l'armée ἃ mo- 
difié la dénomination de Funité de 


Perpignan 
Elle a aussi poussé à la retraite an- 
ticipée une partie des prévenus. 
D'autres, en revanche, sont tou- 
jours en fonction comme vague- 
mestres, avec interdiction d'effec- 
tuer des actes de police judiciaire. 


Acacio Pereira 
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Mohamed et Magali, la saga d'un mariage sans visa 


BIENTÔT deux ans que Magali Khiat attend. 
Deux ans que, lettre après lettre, démarche 
après démarche, elle tente de mettre fin à la 
séparation forcée qui la prive de son mari, Mo- 
hamed. Ils se sont mariés il y a près de quatre 
ans, se connaissent depuis six ans. Mais lui est 
algérien et elle est française. « C'est tout, mais 
c'est déjà trop », constate-t-elle amèrement. 

Lorsqu'ils se sont rencontrés, en 1992, Mo- 
hamed était âgé de vingt-six ans. En France 
depuis 1989, il aidaït son oncle, commerçant à 
Toulon. il n’avait pas de papiers, pas de statut. 
Mais cela ne l'empêchait pas de manger, de 
dormir, et même de faire ses courses. C'est au 
cours d'une de ces visites au supermarché que 
Mohamed a rencontré Magali, étudiante en 
langues étrangères appliquées (LEA). Α 

Les parents de Magali ont bien accueilli le 
jeune homme. Ils se sont installés ensemble. 
Un an plus tard, ils décident de se marier. Mo- 
hamed repart pour Alger, réunit en quelques 
mois les papiers nécessaires et dépose une de- 
mande de visa pour la France. En août 1994, il 
est de retour à Nice, avec un titre de séjour 
d'un mois en poche. Publication des bans, re- 
cherche d'une date disponible : ils se marient 
finaiement le 5 octobre, dix-neuf jours après 
l'expiration du visa de Mohamed. 


lendemain, le jeune marié est contrôlé par la 
police. irrégulier, il est placé en rétention et se 
voit délivrer un arrêté de reconduite à la fron- 
tière. Immédiatement, il en conteste la validité 
devant le tribunal administratif qui, le 10 octo- 
bre, lui donne raison. « La reconduite de l'in- 
téressé aurait pour effet d'empêcher la vie 
commune», souligne le tribunal, qui 
condamne cette « atfeinte ou respect dû à la vie 
familiale ». 5815] par le préfet, le conseil d'Etat 
met dix-huit mois à rendre son arrêt. Dix-huit 
mois d'inquiétude scandés, tous les trois mois, 
par le renouvellement de Pautorisation provi- 
soire de séjour de Mohamed. « Maïs au moins, 
nous étions ensernble », se souvient Magali. 


REFUS SANS MOTIVATION 

Le 15 mai, leur vie bascule. invité à la préfec- 
ture pour un énième renouvellement, il est in- 
terpellé par les policiers et conduit au centre 
de rétention. Le Conseil d'Etat vient de déci- 
der que l’arrestation de Mohamed s'étant dé- 
roulée au lendemain de [ἃ cérémonie, l’at- 
teinte à la vle familiale n'était «pas 
disproportionnée ». La décision de la haute ju- 
ridiction est sans appel et Mohamed sans re- 
cours. Policiers et magistrats lui conseillent de 
rentrer en Algérie sans faire d’histoires. Son 
casier judiciaire est vierge de toute condam- 


nation, il est marié depuis presque deux ans. 
« Ne vous inquiétez pas, vous l'aurez, votre vi- 
sa », souligne Magali, reprenant les propos lé- 
nifiants de Fépoque. 

Deux ans ont passé. Une première de- 
mande, déposée en juin 1996, n’est jamais ar- 
rivée au bureau des visas pour l’Algérie, à 
Nantes. La seconde, envoyée en janvier 1997, 
est restée longtemps sans réponse. Entre- 
temps, Magali s’est rendue trois fois à Alger, 
sans jamais quitter la maison de son mari « de 
peur des attentats ». Elle a annulé sa dernière 
visite, en février. « {{ avait peur, et puis on at- 
tendaït une décision imminente », dit-elle. 

La décision est tombée le 16 mars 1998. « J'ai 
le regret de vous faire savoir qu'il n’a pas été 
possible de réserver une suite favorable à votre 
demande de séjour ». Motif « Les décisions de 
refus de visa ne font pas l’objet de motivation », 
précise la lettre. Trois semaines plus tard, le 
projet de loi Chevènement était définitive- 
ment adopté : il rend obligatoire la motivation 
des refus de visas pour cinq catégories 
d'étrangers, parmi lesquels les conjoints de 
Français. Pour savoir ce qui s'oppose à leur vie 
commune, Magali et Mohammed devront dépo- 
ser une nouvelle demande. 


Nathaniel Herzberz 


des maires contre le CUS 


Selon un constat d'huissier, 12 162 élus ont signé 


UN HUISSIER de justice ἃ pro- 
cédé, vendredi 17 avril, au dé- 
compte du nombre de maires 
ayant signé la déclaration pour ke 
mariage républicain et contre les 
unions entre pérsonnes de même 
sexe. Son constat établit que 
12 162 maires ont bien signé ce tex- 
te qui présente la proposition de 
loi instituant le contrat d'union 50- 
ciale (CUS) comme «un véritable 
mariage homosexuel » (Le Monde 
du 18 avril), L'huissier de justice, 
Marie-Josèphe Bouvet, a exclu des 
centaines de courriers émanant de 
membres de conseils municipaux 
ou de députés, ceux qui avaient 
été retournés sans signature ét 
ceux qui mentionnaient un accord 
sur une partie du texte seulement. 
Le fmancement de l'opération à 
été évalué au total à 135 000 francs 
par l’agence de communication 
Artéa. 


Michel Pinton., maire de Felletin, 
dans la Creuse, qui a pris la tête du 
colectif des maires, assume Ia pa- 
ternité de l'opération. Or 165 mai- 
ries ont reçu, avec la déclaration à 
retourner, une lettre signée 158- 
belle Schneider demandant aux 
élus de s'opposer « à ce projet dan- 
gereux ». M Schneïder est vice- 
présidente de Passociation pour la 
promotion de la famille (APPF). Le 
26 mars, M Schneider a signé 
sous son nom de femme mariée, 
Isabelle Muller, dans la revue Fa- 
mille chrétienne, un texte dans le- 
quel elle estime que les projets de 
pacte d'intérêt commun et de 
contrat d'union sociale constituent 
un «premier pas vers l'adoption 
d'enfant et linsémination artificielle 
pour les couples homosexuels ». 

Mwx Muller-Schneider est aussi 
secrétaire du bureau de Passocia- 
tion pour la promotion de l'année 
de la famille, dont les statuts, dé- 
posés à la préfecture de police de 
Paris le 10 mai 1994, indiquent 
qu’elle ἃ pour objet « de promou- 
voir l'année de la famille en réponse 
à l'enseignement du pape Jean-Paul 
IT ». Cette association compte no- 
tamment parmi ses administra- 
teurs Jean-Marie et Anouck Mever. 
Cette dernière est la fille du pro- 
fesseur Jérôme Lejeune, qui fut le 
conseiller scientifique de l’associa- 
tion anti-avortement Laissez-les- 
vivre, et la sœur de Clara Lejeune- 
Gaymard, ancienne directrice de 
cabinet de Colette Codaccioni 
lorsqu'elle était ministre de la soli- 
darité entre les générations dans le 
premier gouvernement d’Alain 
Juppé. Anouck Meyer est aussi la 
belle-sœur d'Hervé ῖ 


la Sécurité sociale du 7 novembre 
1995 au 2 juin 1997. M= Meyer est 
également membre fondateur de 
l'association des Amis du profes- 
seur Jérôme Lejeune, qui a obtenu, 
le 21 mars 1996, la création de la 
Fondation Jérôme Lejeune, éta- 
blissement d'utilité publique (Le 
Monde du 22 mars 1996). 

Michel Pint αὐπὶ 
raït que Μὲ Muller-Schnelder 
était vice-présidente de ΓΑ͂ΡΡΕ 
mais que «cela n'a pas d’impor- 


tance », I] ne s'estime «pus gru- 
δέ». M. Pinton affirme qu'il n'a 
pas signé en son nom propre la 
lettre adressée aux maires car ἢ ne 
souhaitait pas « apparaître en pre- 
mière ligne si seulement cinq cents 
maires avaient répondu au cour- 
rier ». « En revanche, ajoute-t-il, à 
partir du moment où un maire sur 
trois a répondu positivement, il était 
normal que je reprenne l'initia- 
tive. » 

La présidente de l'APPF, Mar- 
guerite Delvolvé, soutient pour sa 
part que son association n'a rien à 
voir dans le collectif contre le CUS 
et que Me Muller-Schneïder a si- 
gné la lettre aux maires à titre pri- 
vé. « Peut-être n'aurait-elle pas dû, 
regrette-t-elle, cor nous nous re- 


La question du passage 
par l'état civil 


Le ministère de la justice at- 
tend le rapport du professeur de 
droit Jean Hauser, et le dépôt 
d’une proposition de loi pour 
prendre position quant aux 
droits à accorder aux concubins 
quel que 501: leur sexe. Dans 
l’entourage de la garde des 
sceaux, on indiquait cependant, 
Jundi 20 avril, wêtre « pas favo- 
rable » au passage des contrac- 
tants devant us officier d'Etat ci- 
vil 

Le professeur Hauser, Qui pro- 
pose la création d'un pacte din- 
térêt commun (PIC) evtre deux 
personnes, sans implication des 
maires (Le Monde du 24 février), 
estime que les élus signataires 
de la déclaration pour le ma- 
riage républicain « réagissent 
contre leur implication en tant 
qu'élus dons une reconnaissance 
symbolique à laquelle ils ne sont 
pes préparés ». De leur côté, les 
députés Patrick Bloche (PS) et 
Jean-Pierre Michel (MDC) ter- 
minent la rédaction d’une pro- 
position de loi commune insti- 
tuant on Pacte civil de solidarité 
(PACS) qui n'implique nulle- 
ment la « célébration d'une union 
par le maîre » rmais la « simple 
inscription sur un registre spécial 
créé pour l'occasion ». 


trouvons mêlés à cela ». M Mul- 
ler-Schneïder n’a pas souhaité ré- 
pondre aux questions du Monde. 

«Que le “lobby” catholique ap- 
plaudisse des deux mains à ce résul- 
tat ne m'étonne pas, conclut 
M. Pinton. Maïs les maires ont signé 
une déclaration en faveur du ma- 
riage républicain, car telle était ma 
démarche, et non en faveur du ma- 
riage religieux ». De son côté, 
l'Eglise catholique nie toute impli- 
cation dans la démarche du collec- 
tif des maires pour le mariage ré- 
publicain. Le père Joseph Dorius, 
secrétaire de la commission épis- 
copale de la famille, indique qu'il 
ne connaît pas l'APPF. 


Michèle Aulagnon 
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Vous recherchez le 
meilleur moyen de vous 
rendre en Scandinavie 
ou en Europe du Nord. 
Qui s’en soucie ? 


ague ou Stockholm. De là, SAS vous emmène confortablement partout en Scandinavie ou vers 
Nous vous proposons également des vois vers les USA ou l'Extrême-Orient. Mieux encore: 

- Air Canada, Lufthanss, THAÏ, United et Varig — nous vous offrons plus de 600 destinations dans 
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Maurice Werther 


Un amoureux du grand reportage 


LE JOURNALISTE et présenta- 
teur de télévision Maurice Werther, 
qui avait réalisé le premier sus 
tage télévisé tourné en Chine po 
laire en 1961, est décédé ἴαμα! 
20 avril, à Paris, d’un accident céré- 
bral. {1 était âgé de solsante-dix- 


sept ans. 

Né à Paris le 10 juillet 1920, Mau- 
ice Werther a préparé l'Ecole nor- 
male supérieure (ENS) avec l'inten- 
tion de se destiner à l'enseignement 
des lettres classiques ; il gardera de 
son passage dans la khôgne du ly- 
cée Henri-IV des liens forts avec 
d'anciens condisciples qu'il reverra 
périodiquement, comme l'écrivain 
Maurice Clavel, ainsi qu'une proxi- 
mité avec le monde universitaire. 

Pendant l'Occupation, Maurice 
Werther fait de La prison à Riom 
pour faits de résistance, puis ter- 
mine sa licence de lettres à Cler- 
mont-Ferrand. fl abandonne l'idée 
du professorat pour entrer, en 1945, 
ἃ là Radio-télévision française 


repo 

radio, ce proche de Pierre Mendès 
France couvre la fin de la guerre 
d’Indochine. Ses rat 
sont remarqués, au point qu'il Oo 

tient le prix international d'Evian, 
en 1954, pour ses comptes rendus 
de la conférence de Genève. Bon 
skieur et bon nageur -- il remporta 
un titre de championnat à quatorze 
ans-, i adhère au Ski club inter- 


lités diverses et de futures 

de la presse écrite ét 
du petit écran comme Georges Ma- 
my ou François-Henri de Virieu ; il 
y rencontre surtout sa future 
femme, l’Américaine Camille [Π- 
mann, alors au Herald Tribune, puis 
à Time Magasine. 

Maurice Werther couvre ensuite 
les Nations unies pour la RTÉ. Ce 
qui lui donne l'occasion, en octobre 
1960, de commenter à la télévision 
Le discours de Khrouchtchev marte- 
lant le pupitre de sa chaussure. Il 

à partir de1961 Je journal 
télévisé de la prernière Chaîne. Mais 
ce poste n'apparaîtra jamais que 


vain-joutnaliste américain qui po- 
pularisa l'épopée révolutionnaire 
de Mao, et notamment la Longue 
marche, dans Etoile rouge sur la 
Chine, il pénètre cette méme année 
Chine populaire, dévançant ainsi 
les équipes de la télévision améri- 

caïne. ἢ parcourt 20 000 kilomètres 
et en rapporté des reportages et 
des entretiens avec des dignitaires 
du nouveau régime, comme Zhou 
Enlai. 

Spécialiste de politique étran- 
gre, Maurice Werther accompagne 
Charles de Gaulle dans ses voyages 
et rencontre plusieurs autres chefs 
d'Etat comme John Kermnedy. Ὁ est 
d'ailleurs le premier Français à 


quera les « événements » à la télé- 
vision. 

Maurice Werther passe ensuite 
de la première chaîne à la 
deuxième, encore balbutiante, en 
1972. Il revient au reportage et re- 
tourné plusieurs fois en Chine dans 
les années 80, où ce fidèle remuera 
ciel et terre pour retrouver les in- 
terprètes qui l'avaient aidé lors de 
ses premières pérésrinations, avant 
la Révolution culturelle. C'est 
contraint et forcé qu'il prend sa re- 
traite en 1985, se partageant entre 
la traduction de livres pour 
aveugles, sa famille, et la maison 
d'Ouessant, qué ce passionné de 
pêche à la crevette et de patation 
avait acquis ὃ y a trente ans. 


Yves-Marie Labé 


Sergio ΜΟΙ [ἃ 


Une figure de proue du gouvernement brésilien 


AMI INTIME du président brési- 
Een, Femando Henrique Çarloso, 
et figure de proue de son gouver- 
nement, Sergio Motta, ministre 
des commtünications, est mort, 
dans La auit du dimanche 19 au 
lundi 20 avril à l'hôpital Albert- 
Einstem de 580 Paulo, des suites 
d'une infection pulmonaire. Π était 
âgé de cinquante-six ans. 

Né le 26 novembre 1941 à Sao 
Paulo, Sergio Motta, ingénieur de 
formation, milite dans sa jeunesse 
dans les rangs de l'Action popu- 
laire, mouvement de la gauche ca- 
tholique opposé à la dictature mili- 
taire (1964-1985). A partir de 1978, 
alors que s'ouvre une période de 
transition préparant le rétablisse- 
ment de La démocratie, il met son 
sens de l'organisation au service de 


JOURNAL OFFICIEL 


Au journal officiel du samedi 
18 avril sont publiés : 

© Chômeurs âgés : une loi ou- 
vrant le droit à une allocation spé- 
cifique aux chômeurs âgés de 
moins de soixante ans ayant qua- 
rante annuités de cotisations d’as- 
surance-vieillesse. Ils disposeront 
désormais de ressources d’au 


longue durée percevant l'alloca- 
tion de solidarité spécifique ou le 


gereuses par la liaison fixe trans- 
Manche. 


@ Déportation : un arrété por- 
tant apposition de la mention 
«mort en déportation » sur les 
actes et jugements déclaratifs de 
décès. 


Au Journal officiel du dimanche 
19 avril sont publiés : 
@ Parc naturel: un décret por- 


Fernando Henrique Cardoso, le- 
quel inaugurah, cette année-là, 58 
carrière politique en briguant un 
siège de sénateur, qu'il occuperä 
cinq ans plus tard à la faveur d'une 
suppléance sous l'étiquette du 
Mouvement démocratique brési- 
lien (MDB). Investi depuis lors tré- 
sorier et homme-orchestre de 
toutes les campagnes électorales 

de Fernando Henrique Cardoso, 


du chef de l'Etat, avec lequel  par- 
tageait d'ailleurs la propriété d'une 
exploitation agricole dans l'Etat du 
Minas Gerais. ᾿ 
Sumommé « {e tracteur » en Tai- 
son d'un franc parer parfois ou- 
trancier, Sergio Motta laisse un flo- 
rilège de citations qui faisaient les 
délices des analystes politiques et 
des dessinateurs humoristiques. 
Partisan d'un engagement g0uver- 
nemental plus marqué dans le 
domaïne social, il se perroit notam- 
ment de qualifier de « masturba- 
tion sociologique » le programe à 
caractère caritatif financé par 
Communauté solidaire, Passocia- 
tion officielle présidée par la pre- 
raïière dame du pays, Ruth Cardo- 
so. En tant que militant de choc du 
Parti de la social-démocratie brési- 
lienne (PSDB), la formation poli- 
tique dont Fernando Henrique 
Cardoso est l’un des membres fon- 
dateurs, Sergio Motta entretenait 
une joute verbale permanente 


à l'eroporte-pièce furent à l'origine 
de plusieurs plongées specta- 
culaires des actions de compagnies 
téléphoniques brésiliennes à la 
Bourse de Sao Paulo. 

Malgré des ennuis de santé chro- 
niques qui l'avaient contraint à su- 

bir récemment un triple pontage 

RE Sergio Motta n'a ja- 
mais ménagé ses efforts pour dé- 
fendre ses convictions. Selon deux 
députés d'Amazonie piégés en 
1997 par des écoutes clandestines, 
Sergio Motta leur aurait fait re- 
mettre 200 000 dollars en échange 
d'un vote favorable à l'amende- 
ment constitutionnel autorisant 
l'actuel président à se porter candi- 
dat à sa propre succession. Une 
« éclaboussure » vite tombée aux 
Qubliettes. 


Jean-Jacques Sévilla 


M NELSON CONÇALVES, chan- 
teur brésilien et symbole de la vie 
de bohème de Rio de Janeiro, est 
mort dimanche 19 avril d'une crise 
cardiaque. Il était âgé de soixante- 
dix-huit ans. Antonio Gonçalives 
Sobral était né à Livramento do 
Sul, ville proche de la frontière uru- 
gayenne, le 21 juin 1919 et avait en- 
registré des standards de la chan- 
son classique brésilienne, Installé à 
Sao Paulo en 1939, ἢ prend le nom 
de Nelson Gonçalves, «plus 50- 


nore », disait-{l, alors qu'il enre- - 


national des journalistes, où il fré- dresser un portrait du jeune pré- revenu minimum d'insertion tant renouvellement de classement [ | 
quente des journalistes de nationa-  sident des Etats-Unis (Kennedy, éd (Le Monde du 11 avril). du parc naturel régional Scarpe- avec Antonio Carlos Magalhaes, gistre son premier album en 1941. ἢ 
---- _.—- Seghers, 1966). Les événements de Φ Gardiens de prison: un dé- Escaut (Nord - Pas-de-Calais). président du Sénat et chef de file fut l'idole des fréquentateurs de 
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phüosophe, est mort à Paris dans souhaitait depuis longtemps une de nuit effectuées par le personnel  veloppement : la Caisse française Sur le plan purement 1, longues cessions de nostalgie bien 
la nuit du lundi 20 au mardi réforme des structures de PORTE. de surveillance des services dé- de dévelo prend la déno- Sergio Motta aura été l'artisan de arrosée, où l'amour, la poésie et le 
21 avril. 11 était âgé de soixante- Aux côtés de ses amis Alam de Sé- concentrés de l'administration pé- mination d’Agence française de privatisation en cours des télé- vague à l'âme étaient traduits en 
treize ans (re page 25). douy et jean Lanzi, sa figure mar-  nitentiaire. développement. communications. Ses déclarations  complaintes romantiques. 
AU CARNET DU « MONDE » - M. ei Mr Joël Delafond, - Me Henriette Felendier-Slisonsky. — Toulouse M anniversai 
; M= Olga-Maria BEAUFILS M. et M= Olivier Daulte, sa mère. 
Naïssances Charlotie et Lucas Delafond, Mu Josette Jammot, Les famitles Thierry. Marc, SE 
; a rejoint son époux. M= Claude Vuilleumier. sa femme, Auteurs et amis, Colette LANGIGNON. 
PR ses enfants et petits-enfants, Julienie, Maurice, Florence et Sylvie, | ont la douleur de Fire part du décès de psychanalyste, 
sont heureux d'annoncer Le naissance de Marcel BEAUFILS, M. et Me Alain Daulte, ses enfants. CR FR 
3 τ leurs enfants et petits-enfants, Pierre. Patrice THIERRY, ŒULVTAIT A0 centre Etienne-Marcel, à la 
Benjamin, le 17 avrii 1998, dans la Paix du Seigneur. M. et M= Raymond Chatelanat, son beau-fils, poète éditeur de l'Ether Vigue, js ain Ce aux Points Curdinaux οἱ. 
19 198.3 Mae La tré τ en ds mnt | M Vs rm cs. net eo ἡ πα ΟΝ ως ΡΝ 
. : monie a eu lieu mi nf: Ἷ ᾿ à j iti wi β 7 avr “Ὰ ἢ - FRERE 
faruilinle. de Dons Naomie et Ode De γαδὶν | surenu Le 7 avril 1998 à l'âge de que | Ἐπ eu more de 34 avril 1992 
A M. Edouard Mourgte-Molines, ses petits-enfants, ᾿ Ἶ 
Décès Mie Chine Doi Les descendants de Mylène Jammot et Liliane Gauthier, L'incméralion a eu lieu le 10 avril. es πὰς rs 
son épOUSE, δὲ Jeurs enfants, ont la douleur d'annoncer Le décès, surve- Christophe Thienot et ichard Leduc, a =. RE | | 
Yann-Ahmed. Paër-Selim, Aone-Leïla | ont la tristesse de faire part du décès de au à son domicile, Le 18 avril 1998, de ses gendres, — Betty, Jean-Roger, Anne. Patricia et Le vendredi 24 avril 1998, à 12 h 10, en 
un EE M. François DAULTE, a dinde) Pan ciapa| πὸ τιοντ εν ἀμήν 
enf: ont l'immense ire part - | ont la tristesse de faire uas 
δ Abhack, Μααν LECROS sen τὰ cès de dé près de la gare de l'Est {Paris}. 
sa sœur ei ses enfants, docteur en médecine, eur cher père, - grand- Maurice WERTRER 
La communauié érythréenne en France, Fe ve frère, beau-frère, oncle, cousin, parent et M. Armand JAMMOT, jauraaliste, 
Ses mès normbreux amis et collègues, survenu le 18 avril 1998, dans sa quatre- | ami - Pour le πὰ anniversaire du 
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Lion soudaine de 
Idriss ABBACK, 
ke LS avril 1998. 


Il sera inhumé je 22 avril, au cimetière 
de Fonienay-sous-Bois, à 15 heures. 


6, rue Charies-Bassée, 
94120 Fonten1y-sous-Bois. 


- Meet M. Michel Gouet. 

Me et M. Jean-François Combe, 

M= εἰ M. Philippe Deronne, 
ses enfants, 

Ses pelits-enfants, ses arrière-pelits- 
enlants. 

ΜῈ Louise Fligelman. 

Toute sa famille, 
unit lu douleur de faire part du décès de 


M. Jean-François ALLARD, 
inspecteur général honoraire 
de Finswuction publique, 
officier de la Légion d'hunrieur, 
vflcier dans l'ordre national du Ménte. 
commandeur des Palmes académiques. 
médaille de, Justes de Yad Vashem. 


sunenu à Paris, Le 19 avril LR, dans <a 
guaure-srnyt4rneizicme annéc. 


L'inhumtion aura lieu à Nic au ci. 
μος Cadel, le 1] ἀντι]. à [6 ture. 
dans Le car σοι de famille. 


Ni leurs πὶ courunne. 


Des dans peuvent être adressés à l'as 
Mxiation L'Ancre, lus Amis de l'unité 
de «um pallinifs μὰ mutualiste 
Montsuuris. 42. boulevard Jourdan, 75014 
Pants. 
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Une bénédiction aura lieu le vendredi 
24 avril, à 17 heures, en l'église Saint- 
Etienne d'Issy-les-Moulineaux (Hauts- 
de-Seine). 


La famille rappelle à votre souvenir son 
André BOSSIN, 
avocat à Ta cour, 

décédé le 28 août 1977. 


Alain et Janive Champeaux 
et leurs enfants, 


M. ex Με Georges Brachet. 
ont La douleur de faire part du décès de 


M. Jean CHAMPEAUX, 
professeur honoraire 
au Ivcée La Marünière, Lyon, 


sunenu Le I$ avril 199$. dns sa quatre- 
tingt-deuxième année. 


#5. rue Vauban. 
59006 Lion. 


Arolkdo GIOVANNINI. 


Ne τ]. il ect décéd soixante-dix-sept 
ats plus ind. Que la France qui l'a ac- 
cuilli demeure toujours une terre de talé- 
rar. 


Viciorine Brouxse, 
munie 

Colette, Vues. Gérard. 
ses enfants 

Ses six puuts-entants. 


2 Bas, rue de la Gare. 
42490 Fraise. 


André GUY, 


né à Cosnes-sur-Loire {Nièvrel. nous à 
quiués le 10 ἀντὶ! 1998, à Rouen tScine- 
Maritime, à l'âge de soixante-quinze ans. 


ΠῚ nous laisse à tous ces quelques mots : 


Faites iaut pour eviter lu guerre, 
Lu guerre ἃ vingt ans, ça broie 
la tête pour la vie, 
Ne suvez pes trisie, Mes Amis, EUX, 
sont morts à vingt ans, ils m'artendent, 


ie religieuse aura lieu Le 
juñ 3 avi à HA au temple d'Au- 
qne 


Domicile de la famille : 

Γ᾿ de la Girarde 16, 1066 Epalinges, 
9, rue Mandar, 

75002 Paris. 


Cet avis tent Heu de faire-part. 


Or nous savons que loutes choses 
concourent au bien de ceux 


- La Bibliothèque des arts 
a le profond chagrin de faire part du décès de 


M. François DAUL 
fondateur et président de la καὶ καὶ. ΤῊΝ 


ses petiles-filles. 
Alice. Phœæbée, Charlie, Joe, Chouncey, 
Georges. Liberty 


ses οἱ σὲ DA Ὁ ΘΕῈ ἌΡΕΙ 


Sylvie εἰ Gilles Tahier. 
sa fille et son gendre, 
Abel 


son petit-fils. 


Gitles Herizog, Anne Guarini- Hieruog, 
son fils et sa belle-fille. 

Tancrède et Paola, 
ses petits-enfants, 


Etienne et Liliane Hertzog. 
son beau-frère εἰ sa helle-sœur, 


Florence Heilbronn. 
Consuelo Garrido Redôn. 
Madeleine Conzalves da Silva. 

ont la tristesse d'annoncer le déces de 


Marcelle HERTZOG-CACHIN, 
ancien dépuré de la Seine, 
survenu le 20 avrit 1998, à Croissv-sur- 

Seine. 

L'incinérauon aura lieu le vendredi 
24 avril, à 14 ἢ «15. au crémaiorium de 
l'Essonne, avenue de Verdun, Arpajon 
(Essonne). 


Cet avis dent lieu de faire-part. 


CLR 
"᾿ 


soixante-seize ans. 


L'inhumation aura lieu à Antibes 
(Alpes-Maritimes), dans la plus siricte 
intimité. 


Ce présent avis tient Lieu de faire-part. 
32, avenue Thierry, 


92410 Ville-d'Avray. 
(Le Monde du 21 avril.) 


ses petits-enfants, 
ont la tristesse de faire part du décès de 


M Léon MAZZELLA di BOSCO, 
née Simone MARCHAL, 


le 19avril 1998, à Bayonne (Pyrénées- 
Adantiques}, dans sa soixante et unième 
année. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


Orania, Ξ 
2}, τας Sainr-Forcet, 
64100 Bayonne. 


- M. Michel Blin, 


ont la douleur de faire part du décès de 
Nelly, 


survenu à Paris, le 16 avril 1998, dans sa 
quarante-huitième année. 


le vendredi 24 avril, à 10 αὶ 30, en l'église 
Ps Aer 91. boulevard 
du Montparnasse, Paris-6. 


L'inbumation aurs lieu dans l'intraité 
familiale. au cimetière Jean-Gantherin. ἃ 
Nevers (Nièvre). 


103. rue Notre-Dams-des-Charmps, 
75006 Paris. 


9. rue Alfred-Brissct, 
58000 Nevers. 


ans. 


Ni fleurs ni conronnes. Dons à l'Unicef 
ou à l'insutut Curie. 


Obsèq 
petit salon du crématortum, Père-Le- 
chaise, de 11 beures à 12 heures. 


{Lire ci-dessus.) 


ni Ï décé 
— ΠΥ a un an, tel an volcan, s'éteignit 
Joël CANELLA. 


Sa mère et ses amis, NQUS en sommes 
restés terriblement désarmés. 


— Πγ a un an, le 22 avril 1997, 
Adrienne PREVOTAT 
jérée, le diinnche 26 ave 1998 ἃ τὰς 


intention, en l'église Saim-Germain de 
Saïnt-Germam-en-Laye (Yvelines). 


Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du « Carmer du Monde », 

sont priés de bien vouloir nous com- 
mamiquer leur numéro de référence, 


M. Henri RAVISSE, 
président de la chambre de commerce 
et d'industrie de Calais 
de 1980 à 1907, 
chevalier de la Légion d'honneur, | 


vie messe du souvenir sera célébrée le 
mardi 28 avril 1998, à [ἢ heures, en 
l'église historique Notre-Dame de Calais. 


Une peusée affecmeuse, une prière sont 
demandées à ceux qui {l'ont connu et aimé 
et qui restent fidèles à son souvenir. 


Communications diverses 


— Anniversaire de la Révolte du ghet- 
to de Varsovie, avec M. H. Bulawko et 


au ghetto de Varsovie » (Ed, L'Harmat- 
tan). Chants par Michèle Tauber. TEL : 0]- 
42-71-68-19. Au C.B,L., 10, rue Saini- 
ae Paris-3*. le jeudi 23 avril, à 


CARNET DU MONDE 
Fax : 01-42-17-21-36 


Téléphone : 


01-42-17-39-80 
01-42-17-38-42 
01-42-17-29-96 
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L'animation culturelle devient un moteur du développement local 


Elus et acteurs de terrain considèrent aujourd'hui que les festivals et autres manifestations de ce type sont un facteur de cohésion et de richesse. 
La première rencontre consacrée aux techniques d'animation de la cité s'ouvre à Paris 


« LA RICHESSE d'un grand 
pays ou d'une petite ville ne se me- 
sure pas, ne se mesure plus par la 
seule évaluation de l'industrie qui 
y prospère, de l'agriculture, du 
commerce et des Services. L'im- 
pondérable culture, la conqué- 
rante action cukturelle ont ouvert, 
créé, développé une nouvelle et 
considérable part de marchés. » 
C'est ce que souligne le Conseil 
économique et social (CES) dans 
un avis intitulé « Evénements 
culturels et développement lo- 
cal », adopté au début de j'année. 
Si le rapporteur, Philippe De- 
chartre, se penche, au nom de la 
section des économies régionales 
et de l'aménagement du terri- 
toire, sur l'apport culturel, les re- 
tombées économiques et l'impact 


sur l'aménagement du territoire 
des nombreux festivals qui se dé- 
roujent au fil des mois en France 
- quelque 2000, un chiffre en fort 
accroissement depuis le début 
des années 80 -, il relève égale- 
ment que tout événement cultu- 
rel peut être un facteur de « cohé- 
sion sociale, d’intégration des 
Jeunes en difficuité, de lutte contre 
l'exclusion »: plus que jamais, le 
développement local est un tout 
à prendre dans ses dimensions 
économique, sociale, culturelle et 
citoyenne. 


MUSIQUES AMPLIFIÉES 

François Dosé, député (PS) de 
la Meuse et maire de Commercy, 
(lire ci-dessous), secrétaire géné- 
ral de l'Association des petites 


Commercy passe des forges 
à l'expérimentation culturelle 


FRANÇOIS DOSÉ, le maire de 
Commercy (Meuse), une cité de 
quatre mille âmes dans la vallée de 
la « tranquille Meuse », à un jet de 
pierre de Bar-le-Duc, semble satis- 
fait que sa ville « soit devenue par 
la force des choses une petite ville de 
services », après la fermeture des 
forges. Commercy a été ré- 
compensé notemment pour avoir 
été la première petite ville à réussir 
sa restructuration hospitalière. 

La municipalité a su répondre à 
l'attente culturelle des habitants 
de l'arrondissement. Le cinéma est 
fréquenté par 60% de non-rési- 
dents, une école de musique de 
17 disciplines (la seule agréée du 
département) attire les élèves de 
42 communes environnantes. Le 
lien avec la ruralité n'est donc pas 
coupé, témoin Ja classe d'orgue 
qui se déplace régulièrement dans 
les petites communes pour jouer 
dans les églises, « entretenant ainsi 
la viv paroissiale ». Hôpital et école 
de musique ont été créateurs 
d'emplois et procurent des retorm- 
bées financières pour la commune, 
située dans l'arrondissement le 
plus rural de la Lorraine. La culture 
muséale n'est pas oubliée puisque 
le Musée des ivoires et des 
faïences présente l’une des plus 
importantes collections publiques 
de France d'ivoires. 

Par ailleurs, la ville de Commer- 
cy s'est associée avec deux de ses 
voisines, Euville et Lérouville, dans 
le projet « Pierres iorraines » qui 
tente de valoriser cette richesse 
naturelle de la région au travers de 
classes du Patrimoine. La Meuse 
est en effet un pays de pierre, et 
les carrières du Pays de Commercy 
d'où l'on extrayait, depuis le 
Moyen Age, un matériau au Brain 
fin et particulier, ont connu leur 
heure de gloire à la fin du siècle 
dernier. Ces classes où l’on ap- 
prend les origines de la pierre, Sa 
taille. les techniques y afférant, 
sont ices au travail d'observa- 

ltion, de découverte d'un patri- 
moine, mais aussi de réflexion 
pour l'enfant ou l'adolescent lors- 
qu'il entre en contact d'un tailleur 
de pierre Ou écoute le géologue et 
l'historien ce la Jongue saga 
de ce matériau. | 

« En général, nos expérimenta- 


due publique lundi 20 avril, les 


ment satistüuites de la gestion déléguée ; 


d'un échantillon de 


tions ne font pas la « une » des mé- 
dias, déplore François Dosé, à 
cause de leur modestie, maïs si les 
petites villes échouent, c'est la rura- 
lité qui en prend un coup ! » Cette 
ruralité qui possède, elle aussi, une 
dimension culturelle, populaire et 
vivante, qui peut être le support de 
manifestations artistiques aptes à 
aider au développement local. 


« ART EN PAYSAGE » 

Ainsi, Le vent des forêts, qui se 
veut «un partige entre monde ru- 
ral et art contemporain », est un 
sentier balisé de 40 kilomètres, 
parcourant 5 000 hectares de fo- 
rèts vallonnées, entre la Meuse et 
l’Aire, à une trentaine de kilo- 
mètres de Commercy. Cela pour- 
rait n'être qu'un chemin de ran- 
donnée, joli, certes, mais classique. 
La rencontre entre Six petits vil- 
lages ruraux et des artistes inter- 
nationaux en ἃ fait un sentier 
d'«art en paysage ». Vingt et un 
artistes, sur les quarante-deux qui 
avaient postulé, ont en effet réali- 
sé et déposé leur œuvre tout au 
long du sentier, Les artistes ont été 
chacun accueilli dans une famille 
rurale. Chaque vilage a tenu à or- 
ganiser une fête qui ἃ eu son plein 
de convives. Le sentier s'inscrit 
dans la durée puisqu'il sera re- 
conduit chaque année. Entre le 1= 
et le 14 juillet, treize nouveaux ar- 
tistes le « compiéteront ». 

Grâce à cette initiative, les vil- 
lages, qui n’excèdent pas deux 
cents habitants chacun, ont été vi- 
vifiés. Les petits commerçants sont 
satisfaits. Mais surtout, comme le 
dit le concepteur du projet, le 
sculpteur François Davin, de La- 
heymeix, « nous avons réconcilié 
l'art contemporain avec la vraïe po- 
pulation ». Une autre manifesta- 
tion, allant dans le même sens 
mais dans le cadre plus large de la 
région, aura lieu cette année à 
Pinitiative du parc naturel régional 
de Lorraine : 23 jardins d'artistes 
seront créés sur une parcelle de 
terrain. Sur chacun des sites choi- 
sis, le « créateur » élaborera son 
œuvre sur un thème défini « en re- 
lation avec un élément fort du patri- 
moine ». 


A. H. 


lectivités souhaitent renégocier afin de «trouver un juste équi- 
ges CO des élus entendent revoir le mode de rémunération du dé 


taire, renforcer la clarté de 


La tarification (66 %) et abaisser les coûts du 


ONALES : Bernard Poignant (PS), maire de Quimr 
RÉGION raron nationale des élus socialistes et ré- 
chargé par Lionel J 


villes de France -- qui regroupe les 
cités, en majorité en milieu rural, 
entre 3 000 et 20 000 habitants - 
partage cette analyse : « L’événe- 
ment culturel, l'animation de la ci- 
té doivent ètre le levier d'autre 
chose, au service du développe- 
mert. On ne peut plus se contenter 
de l'image séculaire du pain et des 


rentabilisation des équipements 
collectifs, création d’entreprises 
liées aux activités festivalières)} et 
sur le corps social (notoriété, en- 
tretien ou création d'une identité 
locale), les événements culturels, 
quels qu’ils soient, aïdent à la ré- 
sorption de la fracture sociale, 
D'autant que « des formes artis- 


Premier festival international 


Le premier festival international des techniques d'animation de la 
cité (Fitac), créé à Pimitiative d'EDF avec le soutien de PFAssociation 
des maires de France (AMF), rassemble pendant trois jours à partir 
du mercredi 22 avril, au foyer de FArche de La Défense, à Paris, élus, 
professionnels et acteurs de Panimation dans la ville. 

Les protagonistes de 1a cité « plancheront » sur le thème majeur 
de l'animation, de l'imagination et de la créativité comme garanties 
de retombées économiques, sociales et culturelles. 


jeux », assure lélu, avant de sou- 
ligner que « la richesse identitaire 
et une volonté de développement, 
cela donne un autre sens à l'ani- 
mation de Ja cité ». 

Le CES, au travers du rapport 
Dechartre, estime qu'au-delà de 
leur impact sur le développement 
écogomique (nombre d'emplois 
créés, tourisme, accroissement et 


tiques, longtemps considérées 
comme mineures dans leur do- 
maine, telles que le rock n'roil pour 
la musique ou la bande dessinée 
pour la littérature participent dé- 
sormais » de plein droit à l’ex- 
pression culturelle. Ainsi, l’expé- 
rience de la ville d’Agen 
(Lot-et-Garonne), qui a mis sur 
pied l'original Florida, « premier 


complexe musical entièrement dé- 
dié aux musiques amplifiées v: 
rock, techno etc. qui « privilégie 
l'apprentissage et l'éducation mu- 
sicale in situ et dans un espace ou- 
vert ». « Nous ne Sommes pus €s- 
sentiellement tournés vers le public 
mais bien plutôt vers les popula- 
tions +, explique son directeur, 
Philippe Berthelot, pour qui l’ob- 
jectif du Florida « vise à une stra- 
tégie culturelle qui donne lieu à 
des programmes d'actions regrou- 
pant notamment les associations 
ou Îles communautés de 
communes, à l'échelle départe- 
mentale ». 

« C'est un projet qui soutient les 
revendications à la citoyenneté 
musicale au mère titre que la ci- 
toyenneté sportive, qui, elle, est re- 
connue sans problème. L'impor- 
tant reste d'éviter la 
marginalisation, le ghetto d'un 
lieu, d’une expression, d’un seul 
public ». En 1997, le Florida a ain- 
si organisé 35 concerts « dans les 
murs », drainant 35 000 specta- 
teurs et 38 rencontres en milieu 
rural, auxquelles ont participé 
quelque 5 000 personnes. 


Ak Habib 


Littoral et patrimoine 


Des galets du Nord aux ca- 
lanques marseilaises, les villes 
côtières ont tout intérêt à entre- 
tenir l'affluence des visiteurs. 
Mais ont-elles une politique 
culturelle différente de celles de 
rintérieur ? Antoine Rufenacht, 
maire (RPR) du Havre et pré- 
sident de PAssociation nationale 
des élus du littoral (ANEL), es- 
time que sa ville a une spécificité 
certaine. « Une ville comme Le 


passé », dit-il 

Reconstruite après 18 
deuxième guerre mondiale, la 
ville, dont le port a connu Ja 


ville en phase, culturellement, 
« avec tout ce qui touche à la mer, 
à l'aventure du large ». Un espace 


Découvrez toutes 


les tables de Bourgogne. 


Aujourd'hui, randonnée vers Vézelay. 


Bonnes vacances en Bourgogne ! 
Pour découvrir la Bourgogne verte. appelez le Comité Régional du Tourisme : 


Demain. escapade en pays gaulois, autour de l'ancien oppidum de Bibracte. 


LES NOUVEAUX AMATEURS DE BOURGOGNE. 
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Le gène 

de l'obésité 
à l'épreuve 
du soupçon 


ETTE histoire de 
poker menteur 
débute en 1994, 
lorsque lInserm 
{institut national 
de la santé et de la 
recherche médi- 
cale) ouvre, à la 
faculté de phar- 
macie de l’université Rennes-I, 


taine de personnes, est dirigée par 
un docteur en médecine de trente- 
cinq ans, Bernard Bihain. Ce 
Belge, diplômé de l'Université 
libre de Bruxelles, a travaillé plu- 
sieurs années aux Etats-Unis, dans 
les universités Columbia et de 
Louisiane. Deux ans plus tôt, il à 
surtout publié, dans la revue Bio- 
chemistry, un article sur la dégra- 
dation des déchets graisseux d'ori- 
gine alimentaire dans le foie, qu'il 
explique en émettant l’hypothèse 


cepteur existe dans les cellules hé- 
patiques, et 511 possède la proprié- 
té d'éliminer les mauvaises 
graisses, évitant ainsi leur ac- 
cumulation dans les tissus adi- 
peux, on peut alors imaginer 
d'agir sur des pathologies comme 
l'athérosclérose et l’obésité. Les 
perspectives thérapeutiques sont 
lointaines : ἢ reste à identifier le 
ou les gènes gouvernant la syn- 
thèse de cette protéine, puis à éla- 
borer des molécules susceptibles 
d'activer ces gènes lorsqu'ils sont 
déficients chez un patient. Mais les 
espoirs sont à la mesure du « mar- 
ché » de l'obésité. 

La réussite paraît à portée de 
main, puisqu’'en février 1997 l’In- 
serm signe un contrat de collabo- 
ration de recherche avec la société 
française Genset (350 salariés et 
99 millions de francs de chiffre 
d'affaires), l'une des entreprises 
européennes les plus actives dans 
le domaine de l'analyse du gé- 
nome humain, la génomique. 
« Pour identifier le gène qui, parmi 
$0 000 autres, code pour la protéine 
LSR, nous avions besoin de la force 
de frappe de Genset et de son centre 
de séquençage », explique Bernard 
Bihaïin. Le mariage semble fé- 
cond : six mois plus tard, les deux 
partenaires déposent une de- 
mande de brevet pour le précieux 
gène. À la clé, un projet de labora- 
toire commun dont le finance- 
ment -une soixantaine de mil- 
lions de francs sur trois ans -- fait 
largement appel aux collectivités 
bretonnes. Destiné à « réaliser les 
travaux de recherche permettant 
l'exploitation et la commercialisa- 
tion du LSR », il doit être géré par 
un groupement d'intérêt écono- 
mique (GIE). 

Mais, entre-temps, le doute a 
commencé à s'insinuer. Au mois 
de mai, la commission scientifique 
de l'Inserm chargée de l'examen 
quadriennal de l'unité 391 ne l'a 
reconduite que par 13 voix sur 22. 
<« Du fait du secret industriel entou- 
rant l'accord avec Genset, nous 
manquions d'éléments d'évaluation 
scientifique. De plus, les relations 
entre le directeur et certains de ses 
collaborateurs nous ont paru très 


tendues, relate le président de la 
commission, Jean-Claude Stoclet, 
professeur à l'université Louis- 
Pasteur de Strasbourg. Mais nous 
avons estimé qu'il fallait donner à 
Bernard Bihaïn la possibilité d’ap- 
porter la preuve du bien-fondé de 
ses hypothèses. » 

Le doute fait place au soupçon 
quand, début juillet, deux 
membres de l’équipe demandent 
la «protection morale » du pré- 
sident de l’université Rennes-I, 
Jacques Lenfant. « J'avais fait une 
manipulation qui n'avait pas mar- 
ché, raconte l'an d'eux. je l'ai dit à 
Bïhain, qui m'a répondu de ne pas 
m'inquiéter, qu'on allait la refaire. 
Mais il a quand mêrne utilisé les ré- 
sultats, alors qu'ils étaient inexploi- 
tables. J'ai eu peur que l’on m'ac- 
cuse, plus tard, d'avoir moi-même 
faussé les données. » 

Ce récit rest pas isolé, Mi-sep- 
tembre, à la demande de l’'univer- 
sité rennaise, Bernard Bigot, direc- 
teur général au ministère de la 
recherche et de la technologie, 
nomme une COMMISSION d'audit 
présidée par Pierre Corvol, profes- 
seur au Collège de France. Vingt- 
quatre témoignages écrits sont re- 
cueilllis sous le sceau de la confi- 
dentialité, dont sept concernent 
l'activité scientifique de l’unité. 
Ces « dépositions », rapporte 
Jacques Lenfant, « ndent à mon- 
trer que le directeur a privilégié des 
résultats et en a ignoré d’autres, en 
vue de corÿorter une hypothèse a 
priori ». Un membre de l’équipe 
confirme aujourd’hui avoir 
constaté «des discordances entre 
les données utilisées dans des publi- 
cations (parues et soumises) et le 
rapport d'activité quadriennal et 
certains résultats expérimentaux ». 
En clair, Bemard Bihaïn est sus- 
pecté de fraude scientifique. La 
plus terrible des accusations 
contre un chercheur. La mysté- 
rieuse protéine LSR serait um ré- 
cepteur fantôme — du moins dé- 
pourvu des propriétés espérées -, 
et son gène, une pure spécula- 
tion! 

Le rapport Corvol, resté confi- 
dentiel, fait état d’« accusations 
graves et concordantes » mettant 


farouchement : «/amais je n'ai 
écrit quelque chose que je savais 
être faux. Et jamais je n'ai écarté 
quelque chose que je savais être vrai 
mais qui était contraire à ma théo- 
rie. Aucun chercheur de mon labo- 
ratoire ne l'a jamais fait. Smon, il 
aurait été aussitôt exclu. » Bernard 
Bigot, qui ἃ repris l'enquête à son 
compte, vole à son SECOUTS : « À ce 


« Jamais je n'ai écrit quelque chose 

que je savais être faux. Et jamais je n'ai 
écarté quelque chose que je savais être vrai 
mais qui était contraire à ma théorie » 


Bernard Bihain 


en cause «l'intégrité scientifique 
des résultats présentés », et pré- 
conise « une analyse plus approfon- 
die » par des spécialistes du sujet. 
Une expertise officieuse réalisée, 
sur la foi des mêmes témoignages, 
par Michel Philippe, professeur de 
biologie à Rennes et aujourd’hui 
directeur adjoint du département 
des sciences de la vie du CNRS, 
souligne, elle aussi, que les travaux 
de l'unité 391 posent de «très 
nombreux problèmes ». Elle relève 
notamment de troublantes varia- 
tions, au fil des publications, dans 
les poids moléculaires du fameux 
récepteur. 

Bernard Bihain nie tout en bloc, 


Jour, écrit-il le 15 décernbre, aucun 
élément formel ne vient réfuter la 
recherche entreprise et conduite par 
l'unité 391 et son directeur. » Blan- 
chi ! Le conseil scientifique de l'in- 
serm se prononce lui-même, à 
l'unanimité, en faveur de la re- 
conduction de l'unité pour quatre 
ans, en constillant toutefois un 
réexamen à mi-parcOurs. Une re- 
commandation non retenue par le 
directeur général de l’Institut, 
Claude Griscelli. 

Mais l'affaire rebondit en février 
1998, avec la parution de deux ar- 
ticles dans la revue britannique 
Nature, Celle-ci révèle que deux 
collaborateurs de Bernard Bihaïn 
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ont -- démarche rarissime -- de- 
mandé le retrait de leur signature 
d'un articie soumis au prestigieux 
journal de l'Académie des sciences 
américaine, Proceedings of Natio- 
nal Academy of Sciences, pour 
« fausse interprétation + de leurs 
données expérimentales. Dans le 
même temps, le ministère de la re- 
cherche annonce qu'il va faire me- 
ner «un complément d'enquête 
scientifique ». 

Depuis, le malaise s'épaïssit, ali- 
menté par la discrétion, sinon le 
mutisme, des autorités. Le direc- 
teur général de FInserm s'en remet 
aux conclusions de Ja nouvelle ex- 
pertise: «il serait très domma- 
geable qu’une équipe travaillant 
dans un domaine où la compétition 
industrielle est vive soit déstabilisée 
par des soupçons qui se révéleraient 
n'être que des rumeurs. Mais, si le 
défaut de sincérité est avéré, la 
sanction sera immédiate. Je me ré- 
serve la possibilité de faire réévaluer 
l'unité 391 à tout moment. » La 
commission d'enquête, poux la- 
quelle quatre experts étrangers 
ont été sollicités, n'a pas commen- 
cé son travail. 

Alors ? L'affaire laisse perplexe. 
Comment concevoir qu’un cher- 
cheur ait pris le risque de tricher 
d sachant que, tôt ou 
tard, ses résultats ne pouvant être 
reproduits, il seraït démasqué, et 
sa carrière brisée ? Mais comment 
comprendre, si sa bonne foi n'est 
pas en Cause, les attaqués conver- 
gentes dont il est la cible ? 


Sans doute l’histoire des 
sciences est-elle émaillée de 
controverses. Les exemples 
abondent de géniaux inventeurs 
convaincus de falsification ou, à 
l'inverse, de savants injustement 
traïînés dans la boue. Certains se 
soldèrent par des scandales reten- 
tissants : on se souvient des fa- 
Ineux -- et fumeux — rayons « N », 
prétendument découverts au dé- 
but du siècle par le physicien fran- 
çais René Blondot ; de « l’homme 
de Pitdown », dont le crâne fos- 
5116, fabriqué de toutes pièces, 
abusa durant quarante ans les pa- 
léontologues les plus perspicaces : 
ou, 2 contrario, du Prix Nobel de 
médecine américain David Baiti- 
more, soumis pendant dix ans à 
l'opprobre général avant d’être ré- 
bablité. 


N n'a pas oublié non plus 

la tempête soulevée, et 

toujours pas apaisée, par 
la « mémoire de l'eau » de Jacques 
Benveniste. Mais, le plus souvent, 
la communauté scientifique pré- 
fère régler ses comptes en famille. 
Dans le cas présent, on a peine à 
croire, avec M: Olivier Schnerb, 
avocat du barreau parisien, auquel 
Bernard Bihain a confié sa dé- 
fense, que l'histoire se résumerait 
à « une campagne inoute de calom- 
nie », manigantée par un cher- 
cheur renvoyé de l'équipe -- et op- 
portunément relayée par la revue 
Nature, trop heureuse d’épingler 
la recherche et l'industrie biomé- 
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La suspicion 
règne autour 
des travaux 

du docteur 
Bernard Bihain 
sur une 
protéine 

du foie qui 
éliminerait 

les mauvaises 
graisses. 

Les enjeux 
commerciaux 
sont énormes. 
Les accusations 
aussi. Enquête 
sur une vive 
controverse 
scientifique 


dicales françaises. L’explication 
paraît un peu courte, même si les 
méthodes de gestion du dixecteur, 
dont beaucoup de collaborateurs 
affirment qu’il les «terrorisait », 
lui valent de solides ranccœurs. 

« C'est une affaire pourrie par 
l'argent», plusieurs scientifiques 
sont convaincus. Philippe Fro- 
guel, directeur du département de 
génétique de Fnstitut Pasteur de 
Lille, n'imagine pas que son col- 
lègue soit «un truqueur ». Mais, 
pense-t-il, «la tendance naturelle 
des chercheurs à surestimer leurs 
résultats et à vendre la peau de 
l'ours prématurément est aggravée 
par leurs besoins de financement et 
par la médiatisation de leurs tra- 
vaux. » 

Selon lui, « Bernard Bihain, qui a 
construit toute sa carrière sur une 
seule idée, s'est acharné à la dé- 
fendre, a tout brûlé pour elle, et la 
pression des biotechnologistes l'a 
amené à aller au-delà de ce qu'il 
avait réellement montré. » 


E généticien Axel Kakn, qui 

dit «très bien connaître » le 

dossier, n’y voit, lui non 
plus, «pas d'élément de fraude à 
proprement parler ». Peut-être 
Bermard Bibaïn a-t-il « un peu for- 
cé la main, pour vendre son projet 
avec une agressivité toute améri- 
caine. Maïs une promotion un peu 
agressive rest pas une fraude et, 
après tout, le risque est pour Gen- 
se 


» 

La société de génomique, dont 
le cours des actions n’a nullement 
pâti de ces démélés, contimue de 
« soutenir complètement » 50D Par- 
tenaire et leur projet commun. 
n'avoir « aucun doute quant à la 
réalité du gène du LSR », que Gen- 
set a « cloné et séquencé ». Maïs il 
admet que «l'on peut discuter de 
limportance de ce gène et de son 
implication dans les mécanismes 
cellulaires de l'obésité ». Ainsi, la 
spécificité du LSR resterait à éta- 


blir de façon formelle, dans un θ΄ 


centre de recherche et de dévelop- 
pement que le chef d'entreprise 
veut toujours construire, mais 
«ailleurs que dans la région ren- 
naise ». À 565 yeux, la querelle « i- 
lustre les difficultés de la valorisa- 
tion industrielle en France ». 

Le procès en vérité scientifique 
se double en effet d’un différend 
moins désintéressé. L'université 
bretonne n'a guère apprécié 
d'avoir été «tenue à l'écart» des 
accords conclus entre Pinserm et 
la société Genset, qu'il s'agisse du 
projet de laboratoire commun 
— prévu ποῖ pas sur son domaine, 


Quel qu'en soit le dénouement, 
l'histoire L 


mer ὦ er de l'unité 391 et de 
crever 1" qui empoisonne au- 
jourd'hti Pinserm serait de mettre 
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Le gouvernement s'attaque 
alors à la réduction des déficits pu- 
blics grâce, d'une part, à des 
hausses d'impôts douloureuses 
pour l'ensemble des Français et 
pourtant inévitables car elles 
donnent un coup d'arrèt décisif à 
la dérive des déficits publics ; 
grâce, d'autre part, à un effort 
sans précédent de maîtrise des dé- 
penses de FEtat, bloquées en 
francs courants, et à une réforme 
en profondeur du fnancement et 
des mécanismes de la protection 
sociale. Cette politique permet 
une baisse spectaculaire des taux 
d'intérêt à partir de l'automne 
1995, tant à court terme qu'à 
moyen terme. Les effets béné- 
fiques s'en font aujourd'hui sentir 
dans l'ensemble de l'économie. La 
stabilité du franc est parfaitement 
assurée durant toute la période. 

Au début de 1997, les précau- 
tions avaient été prises pour que 
l'objectif des 3% soit atteint à la 
fin de l'année, sans ponction fis- 
cale nouvelle : les crédits néces- 
saires avaient été mis en réserve et 
l'effort de réduction des dépenses 
publiques allait être courageuse- 
ment ivi. Le gouvernement 
formé en juin 1997 ἃ confirmé 
l'objectif, maïs il a choisi, pour ga- 
rantir le respect du plafond des 
3% en 1998, d'opérer plus de 
60 milliards de prélèvements fis- 
caux et sociaux supplémentaires, 
ce qui constitue un changement 
de cap lourd de conséquences 
pour l'avenir. 

Nous voici donc arrivés au MmO- 
ment où les Français vont ΒΟΌΝΟΙΓ 
récueillir les fruits de tant de tra- 
vail. Jai la conviction que l'euro 
sera pour tous une chance histo- 
rique - c'est ici le mot juste -- une 
Chance de croissance et d'emploi. 
Ne cédons pas au travers national 
qui nous fait hésiter à l’instant 
mème où se réalisent les projets 
pour lesquels nous nous sommes 
tant battus. 

Oui, l'euro est.une chance de 
stabilité : il nous préservera des 
dévaluations compétitives intra- 
européennes qui ont mis à mal des 
secteurs entiers de notre appareil 
productif, telles l'industrie textile 
ou la filière bois, il y ἃ quelques 
années encore. Oui, l'euro est une 
chance d'emploi: il permettra à 
nos entreprises de travailler Sur un 
erand marché, réellement unifié, 
où les règles du jeu seront les 
mèmes pour tous. Oui, l'euro est 
une chance de progrès: le 
consommateur bénéficiera du jeu 
de la concurrence et de La trans- 
parence entre les producteurs ΕἸΣ- 
ropéens ; il obtiendra de meilleurs 
prix et une plus grande qualité de 
service. ᾿ 

Oui, l'euro est une chance d'in- 
fluence et de puissance : si nous le 
voulons, la zone euro pourra s'af- 
firmer, sur la scène mondiale, face 
au doilar et au yen; face aux 
grands ensembles régionaux qui 
se forment partout dans le monde, 
en Amérique, en Asie et même en 
Afrique. Nous pourrons ainsi 
jouer dans la cour des grands, 
dans toutes les instances mOné- 
taires, financières, commerciales 
ou économiques, tout particuliè- 
rement au sein de l'Organisation 
mondiale du commerce (OMC). 

Oui, l'euro est une grande 
chance pour la France et, parmi les 
reproches que je m'adresse, il y à 
bien celui de ne pas l'avoir assez 


AU COURRIER DU « MONDE » 


IMMIGRATION : REGARDER 
LA RÉALITÉ EN FACE | 

Dans votre numéro du 12 avril, 
un de vos lecteurs s'en prend avec 
une rare violence de ton à ceux qui 
entendent maîtriser les flux migrè- 
toires et s'opposent à la régularisa- 
tion systématique de tous les sans- 
papiers, Dans sà vertueuse et facie 
mdignation, voire correspondant 
oublie qu'une politique d'immiera- 
tion est forcément tributaire de la 
conjoncture économique εἴ 50- 
ciale, Ce qui était possible pendant 
les trente gloricuses ne l'est plus 
maintenant, sauf à renforcer de 
dangereux mécanismes d'intolé- 
rance. | 

En attendant les jours meilleurs 
et plus apaisés, il faut regarder la 
réalité en face : la saciété ἢ rançaisé 
est actuellement incapable d àc- 
cueillir et d'intégrer τοῦς les cran” 
sers qui se présentent ἃ sa porte. 
L'auhlier, c'est fabriquer davan- 
tage d’exclus et de désespérés. Si 
on charge trop une embarcàtion, 


dit, en 1997, lorsque nous tentions 
de convaincre les Français que 
nous allions donner un nouvel 
élan à notre pays. 

Est-ce à dire que nous entrons 
désormais dans l'ère de la facilité ? 
Je crois, tout au contraire, que 
l'euro ne tiendra ses promesses 
que si nous continuons à consentir 
les efforts nécessaires. Pour que la 
prospérité annoncée aux Français 
soit assurée, POur que notre mo- 
dèle social construit depuis cin- 
quante ans soit consolidé, ἢ faut 
que la France soit bien armée et 
que les réformes indispensables 
soient poursuivies. 

Je sais à quel point il faut une 
volonté politique forte pour enga- 
ger des réformes et les mener à 
terme. C'est ingrat, mais c'est le 
devoir des responsables politiques 
en qui les Français ont placé leur 
confiance. Si je dis cela au- 
jourd'hui, c’est que je ne vois plus 
cette volonté à l'œuvre. l1 me 
semble même que notre gouver- 
nement aborde cette nouvelle 
étape de notre histoire avec un 
certain degré d’impréparation 
technique, économique et surtout 
poltique. 

D'abord, Peuro sera synonyme 
de transparente économique 
entre tous les Européens, et il faut 
dès maintenant s’y préparer. 
Certes, les spécialistes pensent 
avoir tout prévu: le scénario de 
passage à l'euro a été étudié dans 
le détail, qu'il s'agisse de la fixa- 
tion irrévocable des parités le 
15 janvier 1999, ou de la circulation 


supérieurs à ceux de ses parte- 
naires ? On voit qu'ici la technique 
est en réalité éminemment poli- 
tique... Le gouvernement n'est-il 
pas en train de commettre les 
mêmes erreurs que son prédéces- 
seur en 1988-1989 ? A l’époque, le 
retour de la croissance aurait per- 
mis une baisse substantielle des 
impôts qui aurait bien préparé 
l'avenir Au lieu de quoi on s'em- 
ploya à « réhabiliter la dépense pu- 
blique ». 

Aujourd'hui, à nouveau la crois- 
sance nous donne les moyens d’al- 
léger le fardeau qui pèse sur ceux 
qui travaillent. Dès lors la baisse 
de l'impôt sur le revenu engagé en 
1997 ne doit-elle pas être poursui- 
vie sans délai ? La majoration ex- 
ceptionnelle de TVA à laquelle 
nous avions été contraints en 1995 
ne peut-elle être progressivement 
réduite ? La hausse des d 
publiques envisagée pour 1999 
n'est-elle pas, dans ce contexte, un 
contresens qui risque de nous coû- 
ter cher au moindre fléchissement 
de la conjoncture ? L'empilement 
des structures adraïnistratives et 
politiques aux compétences de 
moins en moins compréhensibles 
pour 165 Français ne sert-il pas de 
refuge à tous les conservatismes ? 
La réforme de l'Etat est urgente 
pour que notre pays trouve une 
bonne articulation entre le fonc- 
tionnement de nos institutions. et 
les exigences de la construction 
européenne. 

Ensuite un équilibre cohérent 
doit être établi entre le pouvoir 
économique et le pouvoir poli- 
tique. 

On a beaucoup parlé du « pilier 
économique + de l'UEM. Déjà le 
rapport Werner, en 1970, évoquait 
la mise en place d'un «cernire de 
décision pour la politique écono- 
mique » en parallèle à un « système 


Oui, l'euro est une grande chance 
pour la France et, parmi les reproches 
que je m'adresse, il y a bien celui 

de ne pas l'avoir assez dit, en 1997, 
lorsque nous tentions de convaincre 
les Français que nous allions donner 
un nouvel élan à notre pays 


des pièces et billets libellés en eu- 
ro, ou de l'adaptation de nos sys- 
tèmes comptables et bancaires, ou 
encore des relations entre l'euro et 
les devises européennes qui sub- 
sisteront. 

Mais il faut aller plus loin. La 
transparence totale Qui va régner 
sur les marchés des pays de la 


zone euro permettra à chaque. 


consommateur de comparer direc- 
tement les prix et la qualité de 


produits et des services qui lui : 


sont proposés et d'arbitrer en 
conséquence ses décisions 
d'achat. Si l'on prend en compte le 
développement rapide du télé- 
commerce, qui représente déjà 
aux Etats-Unis une fraction très 5}. 
gnificative de la consommation 
des particuliers, on mesure l'effet 
de lintensification de la concur- 
rence qui va se produire entre les 
entreprises européennes. Dès lors, 
les disparités fiscales et les diffé- 
rences de législation sociale vont 
vite devenir difficilement suppor- 
tables ; la transparence donnée 
par l'euro s’étendra aussi aux Sa- 
laires et aux charges. 

Or, en la matière, on en est en- 
core aux balbutiements. La France 
pourra-t-elle «tenir» longtemps 
avec un taux de prélèvement et 
une rigidité bureaucratique très 


elle finit par couler, engioutissant à 
la fois les anciens et les nouveaux 
arrivés. Votre correspondant veut- 
il vraiment cette égalité dans le 
naufrage collectif ? 
Gilbert Tourret 

Lyon 


BONNE 
CONSCIENCE 

Quand l'histoire bouscule à 
grande vitesse rinformation et les 
vies -- Irak, Algérie, Yougoslavie, 
Rwanda, procès Papon =, Charriant 
la barbarie en un flot terrifiant de 
morts, de victimes innocentes par 
milliers, par millions, le simple ci- 
toyen que je suis peine certes 
souvent à ordonner sa CONSCIENCE, 
son analysé, En Une réaction 
constructive. | 

J'imagine que je ΠΕ Suis pas le 
seul à devoir en par à des le- 

s toutes simples: L 

Le mon indifférence tue ailleurs 
(Join 3), me mettant par contre- 
coup en péril futur, reconnaître un 
camp de concentration, Un £ÉNo- 
cide, une barbarie quand elle est 


communautaire de banques cen- 
trales ». Le traité de Maastricht 
reste, Sur ce point, dangereuse- 
ment flou. La France a bien obte- 
ou, en décembre 1996, au Conseil 
européen de Dublin, que le « pacte 
de stabilité » proposé par l'Alle- 
magne devienne un « pacte de sta- 
bilité et de croissance ». Elle ἃ 
beaucoup insisté pour que soit 
créé un véritable « gouvernement 
économique » de l'UEM. Mais la 
moisson des conseïls d’Amster- 
dam (juin 1997) et de Luxembourg 
(décembre 1997) reste, dans ce 
champ-là, bien maigre. L'idée d’un 
groupe informel des pays de la 
zone euro (« Conseil de l'euro » ou 
« Euro X ») a certes été validée, 
mais son rôle et ses pouvoirs réels 
n’apparaîtront qu'à l'usage. 

Or la question est vitale. Imagi- 
nons qu’à une politique budgé- 
taire stricte -et c’est de bonne 
gestion -- s'ajoute une politique 
monétaire de la Banque centrale 
européenne (BCE) uniquement 
soucieuse d'affirmer sa crédibilité 
internationale, surtout au moment 
où elle fera ses premières armes, 
et nous pourrions avoir tous les 
ingrédients d’un cocktail récessif 
alors que nos pays ont besoin 
d'une croissance soutenue et du- 
rable. 


sous mes yeux et nOn la nier, pour 
er tirer conséquences et actes. 
J'Hmagine que je ne suis pas le seul 
non plus à m'interroger, timide- 
ment, sur le procès Papon, ne vou- 
lant surtout pas offenser la mé- 
moire des victimes de FHolocauste 
et affaiblir le travail actuel de leurs 
défenseurs. Mais ne Libé s’erD- 

ber de remarquer je contraste 
ere la lumière faite sur le passé et 
l'ombre portée volontairement sur 
le présent. Y a-t-il un devoir de 
mémoire 2 demande-t-on souvent 
en philosophie aux lycéens. L'ac- 
tualité rwandaise ou yougoslave 
renvoie cette réponse : la mémoire 
a une durée de vie limitée: pas 
plus de cinquante ans. 

Et quand je suis amené ainsi, par 
une logique qui m'effraie, à trou- 
ver vacuité à nombre de propos 
qui paraissent sur Auschwitz, je 
prie Primo Levi et ses frères de n'y 
voir aucune volonté d’insulte. Je ne 
fais qu’exprimer mon désarroi, et, 
si c'est maladroïtement, tirer le si- 
gnal d'alarme d’une confusion 
d'esprit qu'avec d’autres je dois 


On m'objectera, à juste titre, 
que le laxisme n'a jamais assuré Ia 
croissance. J'en suis le premier 
convaincu et je l’ai montré. Mais il 
est capital que le maintien de la 
valeur de l'euro -- que la BCE doit 
garantir -- ne nOUS fasse pas perdre 
de vue qu'il n'y a pas d'emploi 
sans croissance et qu'il n'y aura 
pas de croissance sans une juste 
parité entre l'euro et le dollar Le 
pouvoir politique doit pouvoir 
aussi fixer des objectifs écono- 
miques de croissance et d'emploi. 
La BCE indépendante doit rendre 
compte au pouvoir politique, qui 
détient la légitimité démocratique, 
et être entendue de lui. 

Enfin, j'en viens à l'essentiel : 
PEurope doit affirmer un projet 
politique dans lequel la France 
trouve toute sa place. 

L'Union européenne va être 
confrontée, dans les cinq ans qui 
viennent, à des choix décisifs 
- élargissement, nécessaire, à de 
nouveaux Etats membres qui par- 
tagent nos valeurs de civilisation 
et notre attachernent à la démo- 
cratie ; réforme des politiques 
communes, notamment de La poli- 
tique agricole et des politiques 
structurelles : remise en cause des 
clés de financement du budget 
communautaire, etc. Les méca- 
nismes institutionnels actuels, 
conçus pour les six Etats fonda- 
teurs et corrigés à la marge lors 
des premiers élargissements, se 
bioqueront inévitablement 
lorsque nous serons vingt ou 


vingt-Cinq. 

Le traité d'Amsterdam n’est, de 
ce point de vue, qu’un petit pas en 
avant, conclu dans un contexte 
européen marqué par les élections 
britanniques et les incertitudes al- 
lemandes. Il faut ratifier Amster- 
dam, mais il faut rapidement le 
compléter et le dépasser. Et nous 
aurons alors à nous poser cette 
question qui touche à l'essentiel : 
comment poursuivre et approfon- 
dir la construction européenne 
tout en affirmant notre attache- 
ment à l'identité nationale ? Com- 
ment bâtir une authentique Eu- 
rope des nations ? Certains y 
verront la quadrature du cercle. 
D’autres en concluront qu'il est 
urgent de faire marche arrière et 
de remettre en cause le processus 
d'intégration européenne. Je 
pense, pour ma part, que c'est le 
plus beau défi que la France ait à 
relever dans les dix ans qui 
viennent et que nous devrions en 
faire le grand projet national dont 
notre peuple a besoin. 

Défi parce qu'il faut aller plus 
loin dans le renforcement de 
l'Union. Quarante ans d'efforts 
n'auraient servi à rien Si NOUS nous 
arrétions chemin. Il faut que 
l'Union européerme devienne une 
réalité politique - non pas une 
ONG humanitaire qu’on sollicite 
lorsqu'il faut donner de l'argent 
pour résoudre tel ou tel confit in- 
ternational, par exemple au 
Proche-Orient ou dans les Bal- 
kans-, mais une puissance ca- 
pable de tenir sa place à la table 
des grands de la planète. Comme 
l'écrivait récemment le respon- 
sable politique allemand Kari La- 
vers, Ü s’agit de «faire du Vieux 
Continent un acteur global que le 
reste du monde attend avec impa- 
tience ». 

Cela suppose que nous progres- 
sions dans plusieurs domaines 
sensibles : il nous faut ainsi mettre 
politique étrangère 
digne de ce nom, qui nous évite les 
erreurs et peut-être les fautes 
commises, par exemple, dans la 
gestion de la crise yougoslave. Je 
sais bien que les approches diplo- 
matiques divergent souvent entre 
les Etats membres. Raïsoo de plus 
pour imaginer des procédures qui 


: je n'aime pas penser que 
les droits de l'homme ne sont 
qu'une fable pour nos jeunes et un 
discours manipulé à usage interne 
et externe pour notre bonne 
conscience et notre ἘΠΕ Ε 

ean-Louis Le Dilosquer 
Pont L'Abbé (Finistère) 
LA PAROLE 

DES LYCÉENS 
Quand on est professeur princi- 
pal et qu'on a pris soin d'assurer 
eusement le bon déroule- 
ment de l'enquête auprès des Iy- 
céens, on est plutôt surpris de voir 
ce qu'en fait Philippe Meïrieu (Le 
Monde daté 22-23 mars). Première- 
ment ἢ est faux de dire: «Nous 
sommes face à un phénomène socio- 
logique que nous n'avions pas ima- 
εἶπέ: les lycéens ont répondu mas- 
sivement. » Les questionnaires sont 
arrivés aux élèves par la voie hié- 


nous poussent à cultiver non pas 
nos différences, mais nos intérêts 
COMMUNS. 

ll nous faut aussi mettre à profit 
la rénovation en cours de l'Al- 
liance atlantique pour doter 
l'Union européenne, au sein de 
cette alliance, d'une identité de sé- 
curité qui lui soit propre et qui 
suppose donc une européanisa- 
tion authentique des modes de 
fonctionnement de l'OTAN. Nous 
n'avons pas aujourd'hui les insti- 
tutions qui nous permettent de 
nous rapprocher de ces objectifs. 

L'idée des solidarités renforcées 
entre les pays qui veulent aller 
plus loin doit ètre approfondie. 
Des exemples concrets existent 
déjà avec Ariane et Aïrbus. Dans 
un domaine plus politique, la mise 


animée de l'esprit de conquête 
cher à Jacques Chirac. 

C'est ce projet national qu'at- 
tendent tant de Français au- 
jourd'hui en plein désarroi. Affir- 
mons donc, à nouveau, ce qu'est 
pour nous la nation française. 
C’est d'abord une histoire 
commune, une langue commune, 
une culture commune, qui nous 
font ce que nous sommes. Ce sont 
ensuite des valeurs communes, 
conquises au fil des siècles. 
L'amour de la liberté, en première 
ligne, qui ne consiste pas -- je cite 
de mémoire Montesquieu — à faire 
ce qu'on veut, mais à faire ce 
qu'on doït. Liberté qui est source 
de toute initiative, de toute créa- 
tion, de toute entreprise, c'est-à- 
dire de la richesse collective et des 


Si nous posons en principe 

que toute nouvelle délégation 

ou tout nouveau transfert 

de souveraineté de l'Etat français 

à l'Union européenne est un péril mortel 


pour l'existence même 
de la nation française, 


alors nous sommes dans l'impasse 


place de l'espace Schengen, qui 
instaure une libre circulation à 
l'intérieur des frontières et un 
contrôle de l'immigration à l'exté- 
rieur de cet espace, se révèle plus 
efficace et plus stable que les poli- 
tiques nationales, qui changent au 
gré des alternances de majorité. 
Elle montre sur quoi débouche 
une volonté politique partagée. 
On voit bien que la France et PAI- 
lemagne, et j’ajouterai la Grande- 
Bretagne, ont une responsabilité 
particulière à assumer pour passer 
à la vitesse supérieure. Face aux 
défis que je viens d'évoquer, ne se- 
rait-i pas temps que nos trois pays 
réfléchissent à une initiative poli- 
tique ambitieuse, à 1a hauteur des 
enjeux du troisièrne millénaire ἢ 

Maïs, me dira-t-on, que devient 
Pidentité française dans tout cela ? 

Deuxième facette du défi. Si 
nous pOSONs en principe que toute 
nouvelle délésation ou tout nou- 
veau transfert de souveraineté de 
l'Etat français à l’Union euro- 
péenne est un péril mortel pour 
l'existence même de la nation 
française, alors nous sommes dans 
l'impasse. Et ce n'est certainement 
pas servir sa patrie que de mani- 
puler les peurs de toutes natures 
que cette contradiction apparente 
peut susciter Le repli et le protec- 
tionnisme ont-ils jamais représen- 
té des solutions d’avenir ? 

Tout nous montre que les Fran- 
çais, comme leurs partenaires eu- 
ropéens, sont actuellement au 
cœur d’une double évolution: 
mondialisation, ouverture, re- 
cherche de valeurs universelles 
d'un côté ; enracmement, attache- 
ment à la patrie, et parfois même à 
ses origines locales, besoin d’iden- 
tité, de l’autre. Saurons-nous 
concilier ces deux mouvements, 
obtenir qu'ils se nourrissent l’un 
Pautre, en somme « faire l'Europe 
sans défaire la France », DOUE re- 
prendre le slogan du mouvement 
gaulliste d'il y a vingt ans ? 

Je suis convaincu que nous le 
pouvons. Encore faut-il que nous 
nous mettions d'accord sur ce que 
vous entendons par « l'identité de 
la France ». Je 5815, pour ma part, 
ce qu'elle n'est pas: ni frileuse, ni 
protectionniste, ni dirigiste, ni ra- 
ciste, ni xénophobe. Maïs géné- 
reusé, créatrice, entreprenante, 


loir à la fois les moyens d’une ré- 
pouse efficace en utilisant la voie 
hiérarchique et s'étonner qu'elle le 
soit. En revanche, le comité d'orga- 
uisation devrait s'imterroger plus 
sérieusement sur les raisons des 
20% de non-réponses, puisque 
cette vole hiérarchique est habi- 
tuellement efficace à 100 %. 
Deuxièmernent, on peut s'étonner 
de l'étonnement de M. Meïrieu de- 
vant la demande de respect et 
d'écoute des élèves, à tel point 
qui y voit une sorte de « détour- 
nement » de la consultation. 

Tous les professeurs et tous les 
parents du monde savent la soif de 
reconnaissance qu'ont les êtres bu- 
mains à l'âge du lycée. Ce qui est 
finalement affligeant, c'est de lais- 
ser croire que l'on comprendrait le 
sens de la parole des lycéens en 
synthétisant au sommet des syn- 
thèses de synthèses anonymes. (..) 
Les élèves nous disent très souvent 
qu'ils ne savent justément pas ce 
qu'äs veulent. Alors ils répondent 
plus ou moins dans Pair du ternps, 
d’où les convergences, dont l'effet 


emplois pour tous. Liberté qui est 
aussi exigence de sécurité, respect 
des lois, besoin d’ordre et de 
règles. On sent qu'aujourd'hui les 
Français aspirent à un nouvel es- 
prit des lois, à un ordre social col- 
lectivement consenti. 

Liberté mais aussi sens de la fra- 
ternité. La richesse une fois créée 
doit être équitablement partagée, 
à la mesure du mérite et de la res- 
ponsabilité. Ce partage ne doit pas 
tourner à l'assistance. ἢ est aussi 
un partage de responsabilité, ce 
qui signifie concrètement qu’à 
toute aïde il faut une contrepartie, 
que toute allocation mérite, en re- 
tour, une activité, une formation, 
un service, un travail. Je suis frap- 
pé de voir combien cette idée pro- 
gresse chez tous aujourd'hui. 

Ces valeurs, partagées, c’est le 
gage pour le Français d'aborder la 


‘vie avec des chances égales. Elles 


nous resituent dans la continuité 
de notre tradition, à la fois chré- 
tienne et républicaine, car nos ra- 
εἶπες sont bien là, pour ceux qui 
croient au Ciel comme pour ceux 
qui n'y croient pas. Enfin, la na- 
tion, c'est ja volonté de vivre en- 
semble et l'adhésion de tous à un 
projet commun. Révons qu'au 
XXI: siècle, ce projet soit d'épa- 
nouir la nation dans l'Europe. 

Jacques Chirac disait la semaine 
dernière que l'Europe, après avoir 
été notre horizon, va devenir 
notre réalité quotidienne. Ce doit 
être le sens de notre réflexion et 
de notre action. Il y a eu l’Europe 
des élites, pendant plusieurs 
siècles, à partir de la Renaissance. 
Avjourd’hui doit naître une Eu- 
rope des peuples, qui sera celle 
d'une nouvelle Renaissance. Cette 
Europe ve doit pas être seulement 
celle de la bbre circulation des 
hommes et des marchandises, 
mais celle des idées et des ambi- 
tions collectives, une Europe où se 
reconnaisse la jeunesse d’au- 
jourd’hui, car c’est elle qui la 
construira avec ses passions, sa 
générosité et ses idéaux. La nation 
française ἃ un rôle éminent à y 
jouer. La France et l’Europe en- 
semble : belle ambition, beau pro- 
jet national pour le nouveau 
siècle. 


Alaîn Juppé 


de masse ne signifie en rien des vo- 
lontés personnelles affirmées. 

Daniel Limat 

Besançon (Doubs) 


CONTRÔLES EN IRAK 

On ἃ mobilisé les esprits autour 
d'an danger de guerre en Irak, on a 
mobilisé des chars, des troupes, 
tous [65 médias se sont emparés de 
cette affaire. L'ONU, avec l’aide de 
diverses puissances dont la France, 
a pu calmer le « jeu ». D semblerait 
que les contrôles ont tous eu lieu, 
sans incident, sans découverte. La 
télévision, la radio, la presse, dont 
mon journal, ont moins traité de la 
solution heureuse du grave pro- 
blème que d'un quelconque fait di- 
vers, Où n'en Ont pas fait mention. 
Information, désinformation, in- 
toxication ? Lorsque l'on clame 
sans cesse et partout le droit à l’'in- 
formation, ἢ me semble que la mo- 
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ÉDITORIAL 


Prévenir le sida, partout 


4 publication — le jour 
même de Sidaction, 
cet appel à La charité 
publique — du dernier 
bllan de l'épidémie d'infection 
par le virus du sida en Europe de 
PEst, met crûment en lomière le 
tournant majeur auquel nous as- 
sistons dans Fhistoire de cette 


Sud. 

La mise en œuvre de cam- 
pagues réitérées incitant à la 
modification des comporte- 
ments sexuels à risques et à 


la large mise à dis- 
position d'associations médica- 
menteuses efficaces ont tatale- 
ment bouleversé le paysage 
Europe de l'Ouest et en Amé- 
rique du Nord. La mortalité liée 
au sida y est en net recul et cette 
Imaladie est en passe de devenir 
une affection virale d'évolution 
chrouique. 


Les pays riches ont démontré 
ainsi qu'il était possible de lutter, 
par la prévention d’abord, contre 
cette pandémie. La situation est 
bien différentes dans les pays 
pauvres, les plus massivement 
touchés, à commencer par ceux 
d'Afrique subsaharienne où le 
virus contamine jusqu’à 30%, 


berculose ou de déshydratation. 
Dans ce contexte, l'évolution 
de la situation dans les pays 


d'Europe de l'Est est révélatrice 
de l'incapacité collective de la 
planète face ἃ Ia menace d’ex- 
tension de l'épidémie. Dûment 
averties de la réalité infectieuse, 
les autorités politiques et sani- 
taires de ces pays ont Cru, dans 
un premier temps, que Fadop- 
tion de mesures drastiques et 
contraires aux droits de l'homme 
(dépistage obligatoire, contrôle 
de la séropositivité aux fron- 
tières, enfermement des ma- 
lades) serait suffisante pour éloi- 


diffusion du virus, sans que les 
nouveaux responsables, là en- 
core informés, ne jugent néces- 


engagements solennels (comme 
la déclaration de Riga en 1993) 
ont jamais été réellement res- 
pectés. Α cause notamment du 
développement de la toxicoma- 
nie intravelneuse, l'épidémie 
commence à s'y répandre à 
grande vitesse, comme ce fut le 
(25 en Europe occidentale au dé- 
but des années 80, 

Tout cela conduit, une nou- 
velle fois, les membres d'Onusi- 
da à exhorter les responsables à 
appliquer une véritable politique 
de prévention. En vain. [ls ne 
sont guère entendus. Qu ne 
compte, en debors des pays in- 
dustrialisés, que quelques succès 

face à Fépidémie. Et, 
d'ores et déjà, une autre menace 
majeure est annoncée, sinon 
p : Parrivée de Pépi- 
démie au sein de {a population 
chinoise. 


Directeur de la rédaction : Edssy Pieneli 
Directeurs adjoints de la rédaction : fean-Yves Lhomeau, Robert Solé 
Rédacteurs en Chef : Jean-Paul Besset, Pierre Georges, 
Laet Greikamer, Erik ieraclevricz, Michel Καί πε, Bertrand Le Gendre 


Rédacteur en chef vechnique : Eric Atan 
Secrétaire général de L rédaction: Alain Fourment 


Médiateur : Thosnas Ferenczi 


Directeur exécutif : Edc Plaloux : directeur délégné : Anne Chanssebourg 
Conseiller de [ἃ direction : Alain Rollat : directeur des relations internationales : Done] Vernet 


Consel de survelllance : Alain Minc, président : Gérard Courtois, vice-président 


Anciens dérectears : Hubert Beuve-Méry (1544-1969), Jacques Fauvet (1969-1962), 
André Lenrens (1342-1985), Aniré Fontaine (1985-1991; facques Lescurne (1991-1994) 


Le Mornis en édité par la SA Le Monde 


Le Monde Entreprises, Le Monde Investisseurs, 
Le Morie Presse, Léna Presse, Le Monde Prévoyance, Caxie Bemand 


IL y A 5Ù ANS, DANS £e Mionde 
La politique nationale du cinéma anglais 


APRÈS plusieurs mois de néso- 
ciations difficiles, le différend qui 
opposait les cinéastes américains 
au gouvernement britannique a été 
téglé par la signature à Londres 
d'un nouvel accord. 

Voici près d'un an, le gouverne- 
ment anglais, inquiet de l'amenui- 
sement rapide de ses ressources en 
dollars, avait pris la décision de 
frapper d'une taxe de 75 % tous les 
films de provenante étrangère im- 
portés dans ke Royaume-Uni. Cette 
mesure atteignait la production 
américaine dont le revenu à 
l'étranger est surtout tributaire du 
marché bri ὶ 

Immédiatement après notifica- 
tion de la décision anglaise, l'Asso- 
ciation du cinéma américain 
(MPAA) décidait à l'unanimité de 
se refuser à toute nouvelle expor- 
tation de films vers la Grande-Bre- 
tagne. Les revenus de la production 
américaine en furent gravement af- 


fectés. D'autre part, en Angleterre, 
si Fon économisait des dollars, on 
n'en privait pas moins le public 
d'une de ses distractions favorites 
sans espoir d'arriver à faire face à 
toutes les demandes des salles de 
cinéma par le seul développement 
de La production nationale. 

Des pourpariers ont alors oppo- 
sé le point de vue de Londres à ce- 
lui de Washington et le mois der- 
nier fut signé un accord qui, à 
notre avis, prouve que le gouverne- 
ment est déterminé à mener une 
politique du cinéma. Par une atti- 
tude ferme et patiente, le gouver- 
nement anglais a fmalement obte- 
au une solution de compromis qui, 
si elle supprimait La question de 
principe de la taxe prohibitive, n'en 
sauvegardait pas moins les intérêts 
vitaux du cinéma national. 


Henri Lavorel 
(22 avril 19.46.) 
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Du vert devant les fenêtres ραν mertrand Poiro 


CHAQUE PRINTEMPS remet en mémoire 
les rapports des écrivains avec la nature. Leur 
lien est aussi ancien que écriture même, 
ainsi que le rappellent José Cabanis et 
Georges Herscher dans jardins d'écrivains 
(Actes Sud). , 

Depuis Cicéron et Pétrarque, depuis Βος- 
cace et Palladio, bien avant que ne s'Op- 
posent les partisans du jardin dessiné ἃ la 
française et ceux du fouillis à l'anglaise, deux 
hantises partagent les hommes de plume : 
prendre dans la nature des leçons d'ordre, les 
y projeter s’il le faut, ou y chercher des mo- 
dèles de foisonnement anarchique. Le culte 
des perspectives trahirait la peur de se 
perdre, et celui de la libre broussaille le bon- 
heur de s'égarer. Des consignes données aux 
jardiniers se déduiraient une métaphysique, 
une politique, une poétique, une érotique. Le 
style des allées révélerait l'homme, et 
l'œuvre ! 

De fait, Ferney ne peut convenir qu'à Vol- 
taire ; Ermenonville, qu'à Rousseau. On 
n'imagine pas Hugo à Weimar, ni Goethe à 
Villequier ou Guernesey. La Vallée aux loups 
récite du Chateaubriand, Passy du Balzac, 
Nohant du Sand, et Médan du Zola. Seul 
Mallarmé pouvait rêver de Valvins, et D’'An- 
auazio d'Il Vittoriale. Que dire d’Arnaga, 
tout en alexandrins à la Rostand! De 


pour les bouquets et sa frayeur de la crisé 
d'astimme ! | δὲ 

N'était la « porte étroite du verger » Qu'AlS- 
sa, diraît-On, va faire grincer à l'instant, l'aus- 
térité de Cuverville évoque moins le bota- 
niste Gide que la norme familiale où i va 
recharger par intervalles sa fetveur pour de 
nouveaux écarts. C'est chez Mauriac, à Mala- 
gar, que la fusion des êtres paraît la plus pro- 
fonde avec les émois de la fiore et de la 
faune. On croit voir passer le panama blanc 
du maître de maison au res des charmilles, le 
nez religieusement penché vers les odeurs 
des chais, des règes, des sarments, dés re- 
gains. Son fils Jean complète la visite en 
confirmant tendremènt à Eric des Garets 
(Malagar, Sables édit.) les secrets de famille 
livrés par les Mémoires intérieurs de son père, 
et le Temps immobile de son frère Claude. Il 
fait bon suivre Duras à Neauphle, Green à 
Faverolies, Moinot à Salernes, Cabanis près 
de Toulouse, Déon en irlande, comparer 
pages et pelouses, paragraphes et bosquets. 

I y a trente ans, au temps des simplifica- 
tions gauchistes, le Sundgauvien René Ehni 
récusait tous ces souvenirs de gravier ratissé, 
de tours de parc, tous ces plaisirs de Dieu et 
d'héritiers, au motif que les Schlumberger 
n’avaient pu goûter à ces suavités de châte- 
lains NRF qu’en exploitant une de ses tantes, 
ouvrière dans le textile alsacien... 


+- Delpech, de l'Académie française 


uveaux capitalistes issus de ces in- 
digpations ont eu tôt fait de s'en moquer 
comme des naïvetés de jeunesse. Désormais, 
tout auteur débutant commetice Par acheter 
à crédit une grange, POUI 58 reposer de La hi- 
deuse ville et de la page blanche, en guettant 
les progrès de la verdure, du haut de ses 
chiens-assis. Au dos des livres, des photos 
avec pipe et velours côteké gagen t le retour 
de l'auteur à des racines du terroir. « Vit dans 
la Drôme », ajoutent certaines notices, 
comme si le détail valait brevet rustique dé 
« poutre app. », loin des miasmes parisiens, 
Au-delà des modes se confirme l'évidence 
par tant de Hair _. (es fleurs 
torique, le jardin des racihes 
ps de ou metue à l'ordre des mots le 
désordre de nos songeries n'est pas le 
contraire de régner sur un jardin, riche de ca- 
banes abandonnées, de beaux hasards, de 
bestioles fidèles, d'odeurs renouvelées. 
Comme écrire « jardiner », c’est « gérer la 
diversité de la vie ». Le mot est d'Erik Orsen- 
na, dans Longtemps (Fayard). Mot d'orfèvre, 
puisque l'auteur est aussi président de l'Ecole 
nationale supérieure du paysage. Cette iosti- 
tution dont l'objet aurait enchanté Girau- 
doux, il y a une sorte de logique jardinière à 
ce qu'y règne l'héritier le plus direct du poète 
dans l'art de tourner autour du bonheur 
comme on herborise, comme on butine. 
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Combray, où se combattent Le goût de Proust 
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Pour l'examen mythologique de l'avenir de l'homme. 


L'armée française gagnée par l’action psychologique 


L'ARMÉE française découvre 
Bosnie j’action psychologique. 
Non sans quelque prudence. Mais 
avec la ferme conviction qu'il fau- 
dra bien arriver à établir « un corps 
de doctrine » de l’action psycholo- 
gique et à l’enseigner aux futurs 
officiers dans les écoles militaires. 
Pratiquée par des cadres, qui n’ont 
pas connu la guerre d'Algérie et 


noblesse sur le terrain et vise à de- 
venir « une arme majeure dans la 
guerre moderne », selon l’expres- 
sion d'un colonel français qui, en 
Bosnie, a la charge de la mettre en 
œuvre. 


Cette redécouverte, par l'armée 
française, de « l'action psy », on la 
doit au contexte actuel d'emploi 
des forces là où une armée clas- 
sique, issue des temps de la guerre 
froide, paraît relativement mal 
adaptée. En effet, le renouveau de 
« l'action psy » tient à la muitiphi- 
cation des opérations multinatio- 
nales de maintien ou de rétablisse- 
ment de la paix, De ce point de 
vue, la Bosnie est un nouveau la- 
boratoire. Ce sont l'OTAN et, sin- 
gulièrement, les Américains qui 
ont innové. Deux rapports, la Qua- 
drennio!l Defense Review du Penta- 
gone et le National Defense Panel 
d'experts civils choisis par le 
Congrès, en portent témoignage. 
A côté de forces mobiles et 
souples, qui viennent en appui de 
la diplomatie et de l'action écono- 
mique, il faut pouvoir, dit-on à 
Washington, recourir à des « opé- 
rations d'information » destinées à 
influencer le comportement des 
populations locales et -- but su- 
prème - à promouvoir les intérêts 
de sécurité américains. 

Dans les forces spéciales améri- 
caines, chargées des « psyops » 
(action psychologique), les ma- 


--- ....,.... .. 


nuels consacrés au sujet re- 
prennent parfois mot pour mot 
des écrits français de la guerre 
d'Algérie. Is s’inspirent de ré- 
flexions menées à cette époque-là 
par le colonel Roger Trinquier. 


LE SYMBOLE SUPERMAN 

En Bosnie, la « psyops >» améri- 
caine ue prend pas la peine de 
s'avancer masquée. Ainsi peut-on 
lire sur des affiches à l'adresse 
d'un public de jeunes que Super- 
man est à leurs côtés pour Les pro- 
téger des mines et diffuser, par le 
biais de cette symbolique, « J’Ame- 
rican way 0f life ». 

Voulant contrecarrer cette ac- 
tion jugée omniprésente, les Fran- 
çais n'ont eu qu'à s’engouffrer 
dans là brèche ainsi ouverte, re- 
trouvant des réflexes anciens mais 
adaptés aux nouvelles cir- 
constances. Par le moyen d'une 
station radio locale qui diffuse de 
la musique et des bulletins d'infor- 
mation, de tracts et d'affichettes, 
par l'intermédiaire de spots télévi- 
sés et par la voix de détachements 
sur le terrain équipés de haut-par- 
leurs, le commandement i 
des opérations spéciales (COS) 
tente d'obtenir l'adhésion des ci- 
toyens aux mesures de paix. ἢ 
s'agit ni plus ni moins de modifier 
les attitudes des populations, en 
faisant effort sur les plus jeunes de 
façon à réduire la portée de toute 
autre propagande dont ils seraient 
la cible. 

« Ceux qui s'opposent aux initia- 
tives pour restaurer la paix, ex- 
plique un responsable français de 
l'« action pSy », sont un danger 
Pour ceux qui œuvrent en leur fa- 
veur. En recherchant le contact avec 
la population, nous voulons prouver 
qu'il est avantageux de soutenir la 
SFOR », cette force de stabilisation 
de l'OTAN issue des accords de 
paix de Dayton. 

À ceux qui s’étonnent que la 


SFOR puisse ressentir le besoin de 
se protéser contre les ingérences 
d'un ennemi que, par ailleurs, elle 
ne désigne pas, les experts français 
de l’« action psy » rétorquent que 
la Bosnie est un cas d'école de ces 
crises où la stabilité militaire et la 
pression sur la population pré- 
cèdent et préparent le retour d'un 
pays disloqué à un état démo- 
cratique. Dans le cas présent, 
l'objectif des « psyops » est de 
convaincre ceux qui n'en veulent 
pas d'accueillir des réfugiés et des 
personnes déplacées -- environ 
570 000 si on ajoute les expatriés — 
dans des zones où ils sont minori- 
taires au début. « Par ses cam- 
pagnes de sensibilisation de l'opi- 
nion, observe un général français 
qui eu est un fervent partisan, l'ac- 
tion psychologique participe des 
opérations possibles en période de 
pré-guerre ou de post-guerre. » 

Le propos est ambitieux. Π tend 
à laisser croire que, sur ce point 
précis, l'action psychologique fait 
l'unanimité dans les états-majors 
en France et que, sur l'initiative du 
COS et de ses réservistes soucieux 
d’en revendiquer la paternité, elle 
doit s’ériger du jour au lendemain 
en «un corps de doctrine » que 
n'auraient pas désavoué les fa- 
meux 5° bureaux de la guerre 
d'Algérie. En fait, l'armée fran- 
çaise se cherche encore. Elle ex- 
plore le sujet, sans aucun tabou 
dit-On. Sa phüosophie n'est pas 
définitivement fixée, même si des 
officiers, à des postes importants 
de la hiérarchie, préconisent déjà 
de former les plus jeunes à ces 
« psyops » d’un nouveau genre. Le 
passé de l’armée française en la 
matière devrait linciter à la pru- 
dence, notamment depuis la 
guerre d'Algérie, où l'action psy- 
chologique a conduit hors des 
chemins de la discipline certains 
de ses partisans les plus virulents 
sur le terrain. 


Face à des cadres prêts, de nou- 
veau, à franchir Je Rubicon et à 
s'aventurer dans des manoœuvres 
politico-militaires justifiées, de 
leur point de vue, par l'ambiguïté, 
la comptexité et par l'étendue de 
leurs missions de paix, ce serait 
plutôt à la communauté interna- 
tionale de déterminer les règles du 
jeu. Sauf à considérer que de telles 
opérations, à l'instar des 
« psyops » américaines, sont dic- 
tées par an impératif national plus 
ou moins avouable, qui est d’ac- 
compagner, par la conquête insi- 
dieuse des esprits, la mainmise sur 
le redressement économique à ve- 
air d'un pays. 

En France, le débat ne fait que 
commencer. ἢ porte, pour l'ins- 
tant, moins sur nécessité d’entre- 
prendre de telles actions, dans un 
cadre international, que sur l'iden- 
tité de l'artisan à qui confier de 
telles missions. Π n’est pas évident 
que des commandos d'opérations 
spéciales — voués à des actions de 
reconnaissance opérationnelle sur 
les arrières, de neutralisation, 
d'exfiltration ou de contre-terro- 
risme pour atteindre des objectifs 
militaires ou paramilitaires -- 
soient les mieux placés pour les 
exécuter, surtout s'ils devaient en 
avoir le monopole. 


Jacques Isnard 
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Jusnice 

Contrairement à ce que nous 
avous indiqué dans un article 
consacré au Conseil supérieur de 
la magistrature (Le Monde du 
16 avril), le procureur général de 
Paris, qui était auparavant le direc- 
teur de cabinet du ministre de la 
Justice, Jacques Toubon, n'est pas 
Gabriel Bestard mais Alexandre 
Benmakhlouf. 
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BANQUES Le mariage entre la 


Générale de banque, deuxième 
banque belge, et le bancassureur bel. 
go-néerlandais Fortis semble sur la 
bonne voie. Il donnerait naissance au 


premier groupe financier 

GÉNÉRALE DE BANQUE Der ge as- 
semblée générale jeudi 23 avril. Son 
président, Ferdinand Chaffart, jus- 
qu'id ouvertement hostile au projet, 


ENTREPRISES 


OLA neserait 


serait la tête de 


LE MONDE / MERCREDI 22 AVRIL 1998 


it plus opposé à ce pee 
ment. @ MAURICE LIPPENS, le patron 
de Fortis, lui a assuré que la banque 
r pont du pôle ban- 
caire belge du futur groupe. @ LA 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE BELGIQUE et 
sa maison mère Suez-Lyonnaise, ac- 
tionnaires des deux établissements, 
souhaïtent vivement cette alliance. 
@LE MARCHE financier belge 


LE MONDE / MERCREDI 29 AVRIL 1998 / 3 
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connaît une recomposition accélérée 
depuis plusieurs années, marquée 
notamment par le rapprochement 
ING-BBL et Crédit local de F à 
dit communal de Belgique. 


La fusion entre la Générale de banque et Fortis est sur la bonne voie 


Le rapprochement entre la banque, filiale de la Société générale de Belgique, 
et le groupe de services financiers Fortis donnerait naissance au premier ensemble bancaire belge 


FORTIS et la Générale de 
banque vont-ils se marier pour for- 
mer le premier groupe financier 
belge ? Une étape décisive doit se 
tenir jeudi 23 avril. jour de l'assem- 
blée de la Générale de banque. Fer- 
dinand Chaffart, le président du 
comité de direction de la banque 
belge, âpé de soixante-deux ans et 
jusqu'ici hostile au rapprochement, 
va devoir s'exprimer devant ses ac- 
tionnaïres, et notamment le pre- 
mier d'entre eux, la Société géné- 
rale de Belgique (SGB). Elle détient 
29,7 % de la Générale de banque et 
19,3 % de Fortis. Son mandat d’ad- 
ministrateur sera soumis à un re- 
nouvellement portant jusqu’au 
28 février 2001, date à laquelle il at- 
teindra la imite d’äge. Sa fonction 
de président devra également être 
coufirmée lors de cette assemblée 
générale, Un putsch semble « poli- 
tiquement impossible », indiquait- 
on mardi matin à la G-Banque. 

La SGB fait tout, par la voie de sa 
maison mère, Suez Lyonnaise, pour 
que le projet d'union de la banque 
belge et du bancassureur belgo- 
néerlandais se concrétise. Le 
conseil de Suez Lyonnaise a « em- 
miné et fortement encouragé le pro- 
Jet de rapprochement », indiquait le 
14 avril Gérard Mestraliet, pré- 
sidest du directoire de Suez-Lyon- 
naise des eaux. Certes, la Générale 
de banque et Fortis « onf reconnu 


l'intérêt d'avoir des entretiens explo- 
ratoires », mais au Stade actuel, rien 
n'est fait, Toutefois, «les dernières 
réserves de Ferdinand Chaffart au- 
raient été levées, la Générale de 
banque devenant le pivot du regrou- 
pement des activités bancaires du 
nouvel ensemble », indique une 
source proche du dossier. Une déci- 
sion pourrait être finalisée lors du 
prochain conseil de la Générale de 


banque. 
L'ambiance dans les étages de la 
banque belge reste électrique. Le 
dernier conseil, le 8 avril, avait indi- 
qué qu'il poursuivait les discussions 
avec Fortis, « fout en recherchant 
d’autres solutions ». Les pressions 
de la SGB et de sa maison mère, 
qui sont de chauds partisans d'un 
mariage avec Fortis, sont fortes. Le 
point d'orgue d'un tel rapproche- 
ment serait une fusion eutre la Gé- 
nérale de banque εἰ CGER (Caisse 
générale d'épargne et de retraite), 
ancienne propriété de l'Etat belge, 
détenue depuis novembre 1997 à 
74,9% par Fortis. Les deux réunis 
posséderaient un réseau d'environ 
2 000 agences. Aux Pays-Bas, la Ge- 
nerale Bank Nededand, qui a ra- 
cheté le Crédit Lyonnais Bank Ne- 
derland en 1995, complèterait bien 
le réseau de Fortis, qui comprend la 
petite banque d'épargne VSB et la 
banque d’affaires MeesPierson. 
Avec 10% du marché, l'ensemble 


resterait toutefois en quatrième 
position derrière les trois géants 
néerlandais, ABN Arrro, ING et la 
Rabobank. 


RECOMPOSITION 

Le groupe Fortis présente la par- 
ticularité d'être un conglomérat fi- 
nancier, créé en 1990, à la suite du 
rapprochement entre l'assureur 
belge AG (devenu Fortis AG) et 
l'assureur néerlandais Amev VSB, 


ricain John Alden, spécialisé dans 
l'assurance vie et santé. 
La Générale de banque a, pour sa 


part, fêté ses 175 ans l'an dernier. 
C'est elle qui, 1 y a tout juste dix 
ans, proposait à l'Amro néerlan- 
daise des fiançailles en vue d'un 
mariage. Ce projet a achoppé six 
mois plus tard. Elle ἃ atteint en 
1997 son objectif de rentabilité avec 
un rendement supérieur à 12,5 % de 
ses fonds propres pour la sixième 
année consécutive, Nombreux sont 
ceux qui lui envient son accord 
avec la poste belge, ce qui explique 
les nombreuses convoitises. Parmi 
ses prétendants, anciens ou actuels, 
on cite les noms du Crédit agricole, 
de la Société générale, de la Deut- 
sche Bank, d'ABN-Amro. 


gie ? En perdant le CIC, «elle s'est 


Le poids des deux groupes (en 1997) 


@ Fortis : 

-Résultat net : 37,4 milliards de 
francs belges (2,3 milliards de 
francs français) 

-Total de bilan : 

6 180 milliards FB. 

-Rendement sur fonds propres : 
141% 

-Parts de marché en Belgique de 
la filiale bancaire CGER : dépôts, 
16 % ; crédits, 13 % ; nombre 
d'agences, 670 (1). 


@ Générale de Banque : 
-Résultat net courant consolidé : 
+13 % à 17,06 milliards FB 
-Total de bilan : 

5 913 milliards FB. 

-Rendement sur fonds propres : 
12,83 %. 

-Parts de marché en Belgique : 
dépôts, 14 Ὁ ; crédits, 17 % : 
nombre d’agences, 1 100 (1). 

(1) source : Schroders. 

(100 FB= 6,1609 FF). 


retrouvée sans rien, sans avoir imagi- 
né d'autres alternatives », confie un 
proche du dossier. Π n’empèche, 18 
Générale de banque doit bouger. 
L'évolution du marché bancaire 
belge et européen ne rend plus cré- 
dible un développement solitaire 
qui a eu longtemps la faveur de la 
direction. Le paysage financier 
belse est en pleine recomposition. 
La Générale de banque s'est fait ra- 
vir provisoirement sa place de nu- 
méro un par le nouvel ensemble né 


rative Cera et la société d'assurance 
mutuelle ABB, qui, avec Fidelitas, 
va créer Je troisième assureur 


lee. 

Le marché belge s’est déjà pro- 
fondément restructuré ces der- 
nières années, à coup d'alliances : 
Crédit communal de Belgique-Cré- 
dit local de France, devenu Dexia, 


cob, et BBL (Banque Bruxelles 
Lambert)-ING. La Banque 
Bruxelles Lambert souhaitait créer 
la grande banque belge. Elle a 
d'abord courtisé la Générale 
Banque, qui à finalement repoussé 
ses avances. Econduite, la BBL est 
alors tombée sous la coupe d'ING. 

Le mariage de ja Générale de 
banque avec Fortis présenterait des 
avantages de taïlle pour les action- 


naïres, la SGB et Suez-Lyonnaise. 
Ce dernier disposerait d'une parti- 
cipation beaucoup plus liquide et 
pourrait éventuellement pour- 
suivre son désengagement de la fi- 
nance. Le groupe de Gérard Mes- 
trallet vient de céder Sofinco au 
Crédit agricole. Il reste à finaliser la 
vente d'ISM à Bankers Trust. La 
Banque La Hénin et La Hénin 
épargne crédit sont également en 
vente. Suez-Lyonnaise a pour ob- 
jectif de devenir le numéro un 
mondial des services aux collectivi- 
tés. 
Du côté de Fortis, la fusion est 
vue d'un bon œil « Pour une fois en 
Belgique, on ne seraït pas racheté », 
expliquait le 16 mars dernier Mau- 
rice Lippens, président de Fortis. 
Cela créerait en tout cas un grand 
pôle bmational. 

Maïs les opposants à la fusion 
ont aussi leurs arguments. Le rap- 
prochement fait craindre aux syn- 
dicats des licenciements, certains 
parlant de 3 à 4000 suppressions de 
postes. L'affaire Renault-Vilvorde ἃ 
laissé des traces. « La fusion des 
banques se heurterait à des struc- 
tures qui ne sont pas encore bien in- 
tégrées, notamment celles de For- 
tis», plaide Ernst Bouvillon, 
analyste fmancier d'une banque 
néeriandaise. 


Pascale Santi 


AMSTERDAM 
dv notre correspondant 

C'est une construction qui res- 
semble à un temple grec. Le toit ac- 
cueïlle la banque qui se veut « uni- 
verscile », active dans tous les 
métiers du secteur. À l'heure ac- 
tuellke, ABN Amro repose sur deux 
piliers. Le marché néerlandais et ce- 
lui de la région du Midwest améri- 
cain. Si là première banque néer- 
landaise avait obtenu le CIC, 
l'établissement français aurait 
constitué le troisième pilier de 
l'édifice. Mais Dominique Strauss- 
Kahn, le ministre français des fi- 
nances, en ἃ décidé autrement. 

Jan Καὶ τ, PDG d'ABN Amro, est 
trop fin diplomate pour critiquer 
ouvertement la décision du mi- 
nistre français. Après tout, 58 
banque rèste le premier établisse- 
ment étranger en France, grâce à 
un ensemble de filiales de moyenne 
importance. « Je ne sais toujours pas 
si de fait d'étre étranger a joué en 
notre défaveur, Mois quoi qu'il en 
soit, ce n'est pas à nous de faire des 
commentaires négatifs », lâche ke di- 
riseant, par ailleur laconique quant 
aux possibles enquétes de la 
Commission européenne sur la 
vente du CIC: « Nous n'avons pas 
té contactés et nous n'avons pas 


ABN Amro pourrait faire une offre de reprise du Crédit lyonnais 


l'intention d'entamer des dé- 
marches. » 

M. Kalff reste néanmoins persua- 
dé que l'offre d'ABN Amyo était 
bonne et que la France est un pays 
intéressant. Dans le passé, il nous 
avait confié avoir étudié de nom 
breux dossiers de banques fran- 
çaises. Il a d’ailleurs annoncé qu'il 
«n'excluait pas » de postuler pour 


la reprise du Crédit fyonnais. « Mais 
fl coulera encore beaucoup d'eau 
dans io Seine avant qu'on en arrive 
là », a-t-l Immédiatement ajouté. 
Fort de l'expérience du CIC, le 
responsable pour l'international au 
directoire, Michaël Drabbe, qui ἃ 
supervisé à Amsterdam la candida- 
ture de sa banque, est, lui, plus pes- 
simiste : « J'ai du mal ὦ m'imaginer 


que si le CIC a été vendu à une 
bangue mutuelle, en ces temps de 
démutualisation, une grande banque 
française passera dans des mains 
étrangères. » Pour répondre à la né- 
cessité de renforcer la solidité de 
son édifice, ABN Arnro va donc, en 
attendant des jours meilleurs en 
France, y ajouter d’autres piliers. La 
banque se cherche de nouveaux 


« marchés domestiques » dans la 
zone euro, en Europe de l'Est et en 
Asie du Sud-Est. 

L'arrivée de l'euro va faire de 
l’Europe un véritable marché 
unique où même des géants 
comme ABN Amro devront s'étof- 
fec. il est donc urgent de construire 
un pilier européen, de préférence, 
outre la France, en Allemagne, 


Paris appelle Bruxelles à « garder son calme » 


LA COMMISSION de Bruxelles rendra son 
verdict sur le troisième et dernier plan de re- 
dressement du Crédit lyonnais le 6 mai. D'ici là, 
le ministère de l’économie et des finances fran- 
ire européen chargé de la 
concurrence, Karel Van Miert, vont devoir tra- 
vailler à rapprocher leurs points de vue, au- 
jourd’hui iréconciliables, pour présenter une 


çais et le comrnissaire 


solution au collège des 


commissaires, qui πᾶ 
peut prendre le risque de déclencher la faillite 
bancaires français. 


d'un des premiers réseaux 


Les menaces agitées par M. Van Miert, lundi 
20 avril, semblent surtout destinées à embar- 
rasser le gouvernement français devant ses 
électeurs. Pour preuve, les arguments du 
commissaire européen à la concurrence ont été 
présentés exclusivement aux journalistes fran- 
çais et on n'en trouvait pas trace, mardi 21 avril, 
dans la presse internationale. Les déclarations 


FEtat 


du commissaire ou de ses proches n'ont donc 
pas entraîné de réactions négatives des agences 
de votation, dont le rÔke est de sanctionner une 
dégradation du risque. 


«a UNE AFFAIRE COMPLIQUÉE » 

Pour couper court à tout risque de panique 
des clients du Lyonnais, le ministre des fi- 
nances, Dominique Strauss-Kabn, a déclaré, 
lundi 20 avril, sur France 3: « Évidemment, 
garantit le Crédit lyonnais et garantit les 
déposants (..} Maïs il faut qu'à Bruxelles on 
garde son calme. Sur le plan juridique, politique 
et financier, c'est une affaire compliquée. » 

Prêt à utiliser tous les arguments possibles 
pour faire pression sur Paris, le commissaire 
européen à la concurrence a également menacé 
de se pencher de plus près sur la Cession du CIC 
au Crédit mutuel (Le Monde du 21 avril), faisant 


écho aux déclarations de Daniel Bouton, le pré- 
sident de la Société générale, i par le 
quotidien Ouest-France. Très déçu, M. Bouton 


estime que « le gouvernement avait deux possibi- 
lités de privilégier l'avenir. Une solution dans le 


cadre français et européen : c'était la Société gé- 
nérale. Une solution dans le cadre européen : 
c'était le néerlandais ABN-Amro. IH n'a retenu ni 
l'un ni l'autre. [6 pense que la décision a été 
complètement politique. Le gouvernement a vou- 
lu développer le concept de banque mutualiste ». 
at-il poursuivi. Pour lui, « le gouvernement a 
pris le risque de ne pas choisir le long terme et 
l'Europe » et « a raté l'occasion d'utiliser l'une de 
ses seules cartes pour faire en sorte que, dans dix 
ans, il y ait dans la zone euro de grandes banques 
ayant un centre de décision en France ». 


Sophie Fay 


dans le nord de l'Italie et en Bel- 
gique, indique M. Kaiff. Chez son 
voisin, i reconnaît que la Générale 
de Banques est attractive mais il ne 
souhaite pas intervenir dans les dis- 
Cussioris avec Fortis. 

Dernier dossier « très urgent »: 
celui des Etats-Unis et de la nou- 
velle donne après Ja fusion entre 
Citycorp et Travellers. « C'est une 
tentative très courageuse qui 5'Op- 
pose ἃ de nombreux lobbies sur 
place. Elle pourrait contraindre le 
Congrès à réviser la Bank Holding 
Companies Act qui interdit tout rap- 
prochement entre banques et assu- 
rances », reconnaît M.Kalff. Si tel 
était le cas, ABN Amro, première 
banque étrangère aux Etats-Unis, 
pourraït envisager une fusion ou 
une collaboration avec une compa- 
gnie d'assurances. Depuis des an- 
nées, les analystes veulent marier la 
banque à sa compatriote Aegon, 
également très présente outre- 
Atlantique. « Aegon est une splen- 
dide entreprise. Rien n'est à exclure 
par avance », affirme M. ΚΑΙ. Eu- 
rope oblise, il n'en ouvre pas moins 
la porte à d'autres assureurs du 
continent : « ἢ existe des tas d'autres 
compagnies de qualité. » 


Alain Franco 
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J'ai gardé le numéro sur la 
pénurie de cadres spécialisés en 
Europe. Ça t'intéresse ? | 


y avait un super article 
dans l’Européen de la 
semaine dernière sur les 


facs en Europe. 
Tu l’as lu ? 


Moi je vais voir ce qu'il y a 
dans l’Européen cette semaine. 


Bien sûr, d’ailleurs 


je l’ai même 
découpé pour 
mon fils. 


nue meme 
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Akzo-Nobel rachète le groupe Courtaulds 
pour près de 19 milliards de francs 


L'industrie de la peinture se mondialise 


[κει] de la fusion d'un groupe néerlandais et d'un sué- 
dois, le chimiste Akzo-Nobel s'appréte 


ainsi le numéro un mondial du secteur de la peinture, 
à racheter l'ex- un marché encore très fragmenté où es fusions et ac- 


du textile britannique, Courtaulds. 1 devient  quisitions sont nombreuses depuis trois ans. 


APRÈS ROLLS ROYCE, un nou- 
veau fleuron de l'empire britan- 
nique s'apprête à passer à l'étran- 
ger. Courtaulds, naguère l'un des 
srands noms du textile d'outre- 
Manche, a fait l'objet, lundi 
20 avril, d'une offre publique 
d'achat amicale de la part du 
eroupe néerlando-suédois Akzo- 
Nobel (Le Monde du 21 avril). 
Montant de !la transaction: 
1,83 milliard de livres en cash, soit 
près de 19 milliards de francs, ét 
2.26 milliards en comptant la re- 
prise de dette. Le groupe britan- 
nique a annoncé, le même jour, 
qu'il acceptait cette offre. Le nou- 
vel ensemble donnera naissance 
au premier groupe mondial de 
peinture, et Akzo doublera de 
taïlle dans les fibres chimiques. 

Courtaulds n’était plus que 
l'ombre de ce qu'il fut à l'époque 
où, sous la houlette de son patron 
charismatique d'alors, Sir Christo- 
pher Hogg, ce groupe incarnait 
dans les années 80, aux côtés de 
Jaguar (lui-aussi tombé depuis 
dans J’escarcelle d'un étranger, 
Ford), le « miracle économique » 
du thatchérisme. L'ex-géant du 
textile s'était séparé de son activi- 
té historique à l’occasion d’un 
«split » boursier en 1989, pour de- 
venir un groupe chimique, campé 
sur deux grandes spécialités : les 
fibres synthétiques (marque Ten- 
cel}, et les peintures. 

Courtaulds, dont le chiffre d’af- 
faires ἃ encore fondu de 23 à 
21,4 milliards de francs entre 1996 
et 1997, était sur le point de réali- 
ser une nouvelle scission de ses ac- 


tivités lorsque Akzo-Nobel est ve- 
ou à son secours. Pour calmer ses 
actionpaires et retrouver LL PEU 
de valeur, Courtaulds avait ann0n- 
cé ke 25 février un plan de restruc- 
turation consistant à découper le 
groupe en trois parties. Deux 
d’entre elles devaient prendre 18 
forme de sociétés cotées séparé- 
ment en Bourse, International 
Coatings pour les peintures et Te- 
vêtements, Courtaulds pour les 
fibres, la division emballage et po- 
lymères devant être pour sa part 
mise en vente. 


OFFRE GLOBALE 

Akzo-Nobel a fait une offre glo- 
bale pour les peintures et fibres, 
de nature à satisfaire les action- 
näires de Courtaulds. La division 
polyméres (11% du chiffre d’af- 
faires consolidé), elle, sera bel et 
bien vendue, selon l'accord conclu 
par les deux groupes. Le chimiste 
nordique propose de payer 
4,50 Hvres l'action, soit une prime 
de 66% par rapport au cours du 
24 février, veille de l'annonce de la 
restructuration de Courtaulds. 

Les analystes subodorent qu’Ak- 
zo-Nobel compte, en fait, réaliser 
à son profit la scission de l’entre- 
prise britannique. Ce sont en effet 
les peintures qui l'intéressent au 
premier chef. Dans un secteur pris 
depuis trois ans d'une frénésie de 
concentrations, Akzo Nobel va re- 
prendre la tête du marché mondial 
en rachetant Courtaulds, avec une 
part estimée à 15 %. devant son 
éternel rival, l'anglais ICI (Imperial 
Chemical Industries). Ce dernier a 


racheté, en mars, les filiales euro- 
péennes de l'américain Williams et 
les produits de revêtements Poly- 
fille, bien connus des bricoleurs. 
L’américain PPG Industries, nu- 
méro quatre mondial, ἃ fait main 
basse sur l'italien Max Meyer Du- 


l'Hexagone, le pétrolier Total 
(4,5 milliards de francs de chiffre 
d'affaires dans les peintures) a ra- 
cheté en 1997 deux sociétés, l'une 
aux Pays-Bas et Pautre en Afrique 
du Sud. Le groupe a confié la di- 
rection de sa division peintures à 
sa filiale britannique, la société Ka- 
lon. Le numéro deux, le cimentier 
Lafarge, a également beaucoup in- 
vesti dans la peinture en reprenant 
Tollens et le britannique Laporte. 

En rachetant Courtaulds, Akzo- 
Nobel pèsera 35 milliards de 
francs de chiffre d’affaires dans la 
peinture, qu'il s'agisse de produits 
destinés aux particuliers ou aux 
professionnels (bâtiment, auto- 
mobile etc.). Il complète sa cou- 
verture mondiale du marché, le 
britannique ayant beaucoup in- 
vesti en Asie. Dans les fibres, le 
nouvel ensemble fera jeu égal, sur 
le papier, avec l'américain Du Pont 
de Nemours. Mais le PDG d’Akzo, 
Cees van Lede, a indiqué lundi 
qu'il pourrait soit mettre cette ac- 
tivité en Bourse, soit la céder. Un 
groupe turc, Haci Omer Sabanci, 
est sur les rangs. 


Pascal Galirrier 
et Anne-Marie Rocco 


IBM France veut devenir 
une «compagnie sans tabac » 


La firme supprime les espaces réservés aux fumeurs 
dans son siège social de la Défense et dans ses deux sites franciliens. 
Six mille salariés sont concernés 


LES SIX MILLE salariés parisiens 
d'IBM France ne parient plus que 
de cela: depuis quelques jours, le 
siège social de La Défense et les 
deux autres sites franciliens de l’en- 
treprise sont totalement non fu- 
meurs. Les espaces réservés aux fu- 
meurs sont en effet supprimés. 
Bernard Dufau, président de la 
compagnie, a tenu à en informer 
personnellement les salariés: 
« Face au tabac, IBM pratique de- 
puis plusieurs années 1me politique 
de protection des collaborateurs non 
Jurneurs tout en apportant aïde et 
conseils à ceux qui désirent arrêter 
de fumer. Cette attitude a porté ses 
fruits : le pourcentage des jumeurs 
est passé de 60 % dans les armées 70 
à 20-25 % aujourd'hui. Ce résultat 
nous encourage à franchir un pas 
supplémentaire et à devenir une 
"compagnie sans tabac”, objectif 
que nous nous étions fixé en 1992. 
Nous avons donc pris la décision 
d'étendre Pinterdiction de fumer à 
tous les locaux de la compagnie IBM 
France, à l'exception des espaces fu- 
meurs existants. Sur l'établissement 
Paris-banlieue, ces espaces seront 
supprimés. Notre objectif est, en ef- 
fet, d'assurer le respect de la loï par 
la protection des non-fumeurs. Or, le 
système de climatisation dans les im- 
meubles de grande hauteur ne per- 
met qu'un recyclage partiel de l'air, 
n'assurant donc pas une protection 
maximale. » 

Officiellement, la décision devait 
prendre effet le 4 mai. Mais Ia di- 
rection ἃ préféré avancer la date 
pour que les vacances de Pâques 
calment les esprits. Dans le même 


dessein, Tim Stevens, directeur des 
ressources humaines, envole ac- 
tuellement un argumentairé aux 
managers. Les études, écrit-il, 
montrent que «le tabagisme passif 
correspond à une Consommation 
quotidienne de un dixième à deux ci- 
et pourrait être à l'origine 
d'environ deux mille cancers du pou- 
mon et de deux à trois mille décès 
(..) en France ». | 
Salariés, fournisseurs, clients, vi- 


rés ? La réponse est claire : « en de- 
hors des locaux occupés par IBM 
France ». Mais sortiront-ils de l'en- 
treprise sur leur temps de travail ὃ 
La réponse se fait plus évasive : « ἢ 
ΠῪ aura pas de temps prévu à cet ef- 
fet, de même qu'il n'y a pas de temps 
de pause prévu pour aller à la ma- 
chine à café par exemple. » La 
comparaison n'est qu’à moitié pro- 
bante. Car, pour sortir de l'entre- 
prise, le salarié doit franchir le sas 


Sanctions chez Bouygues Télécom 
Si les salariés d'IBM ont intérêt à sortir s'ils veulent fumer, ἢ est 


éàceuxde 


Télécom d'en faire autant. Pour avoir 
fumeurs 


déconseiill Bouygues 
fumé à l'extérieur de Pétablissement alors que des espaces 


ne veut pas étre tenue 


sauctionnés pour être sortis de Fentreprise et non pour avoir fumé. 


directeurs 

dividuel le sont également ; au 
nom de l'équité, bien sûr, maïs aus- 
si parce que ces bureaux sont en 
fait des lieux de travail « bien 
souvent collectifs ». Fumer devenant 


tendu la seule question qui vaille : 
où iront fumer les 17 % de salariés 
d'IBM qui sont des fumeurs invété- 


Pour le bonheur de leurs actionnaires, les prisons fusionnent aussi aux Etats-Unis 


NEW YORK 
de notre 

Aux Etats-Unis, les banques ne sont pas les 
seules à fusionner pour le plus grand bonheur 
de leurs actionnaires : la « mergermania », 
ou folie de la fusion, gagne aussi l'industrie 
des prisons, un secteur en pleine expansion. 

Corrections Corporation of America 
{CCA), le plus gros exploitant privé de prisons 
au monde, a ainsi annoncé, lundi 20 avril, sa 
décision de s'unir à une société immobilière 
de Findustrie pénitentiaire appartenant au 
même groupe, CCA Prison Realty Trust. 
L'opération, réalisée par un échange d’ac- 
tions, permet à CCA de créer un Fonds d'in- 
vestissement immobilier (Real Estate Invest- 
ment Trust) avec une capitalisation de 
4 rnilliards de dolfars (environ 24 milliards de 
francs), un montage juridique fiscalement 
très avantageux qui lui fera économiser 
50 millions de dollars d'impôts par an tout en 
continuant à verser aux actionnaires de 


confortables dividendes. Cette nouvelle so- 
ciété sera propriétaire de 34 établissements 
pénitentiaires et en gérera 77 autres aux 
Etats-Unis, en Australie et en Grande-Bre- 
tagne. 

Le principai bénéficiaire de l'affaire, ont re- 
levé certains analystes, devrait être Doctor 
R. Crants, le PDG de CCA, dont les stock op- 
tions deviennent du coup immédiatement 
opérationnelles. M. Crants est à la tête de 
1,6 million d'actions de CCA, dont plus de 
400 000 en stock options. 


UN SECTEUR EN PLEINE CROISSANCE 

Avec une population carcérale de 1,7 mit 
lion de détenus qui augmente d'environ 8 % 
par an, Pindustrie des prisons est un secteur 
d'autant plus florissant que les Etats améri- 
cains, toujours soucieux de réduire les dé- 
penses du secteur publi, ont de plus en plus 
recours à des exploitants privés pour gérer 
leurs établissements pénitentiaires. CCA est 


donc une entreprise en pleine croissance : au 
début de l'année, elle ἃ annoncé une aug- 
mentation de 75 % de son bénéfice net, passé 
de 30 millions de doliars en 1996 à 54 millions 
en 1997. Dans la même période, son chiffre 
d'affaires faisait un bond de 295 à 462 mit- 
lions de dollars. Les affaires marchent même 
si bien que le groupe a emménagé à la fin 
1997 dans un nouveau siège social flambant 
neuf, à Nashville (Tennessee), et fait installer 
un nouveau système d'ordinateurs déjà pro- 
tégé contre le « boque de l’an 2000 », le 
casse-tête qui guette la plupart des systèmes 
informatiques n'ayant pas intégré la numé- 
rotation des années en quatre chiffres. 
Leader dans son secteur avec 62 487 lits 
dans 77 prisons, CCA « assure toute la gamme 
des services pénitentiaires », souligne un 
communiqué de la firme, depuis le finance- 
ment, la conception, la construction et la ges- 
tion de nouveaux établissements jusqu'au 
« transport longue distance des détenus ». 


Dans la seule année 1997, Pentreprise a ou- 
vert 15 000 Iîts, soit « plus que ce qu'aucun 
outre système pénitentiaire, public ou privé, n'a 
jamais créé en l'espace d'un an ». 

Tous les espoirs de croissance sont permis : 
le mouvement de privatisation des prisons, 
entamé il y a quinze ans, ne Couvre encore 
qu'une minorité des établissements dans 
35 Etats américains : il y a un an, selon la Rea- 
son Foundation, un groupe de pression en fa- 
veur de la privatisation des prisons, 4 % des 
détenus l’étaient dans des prisons privées. 
Certaines projections prévoient une progres- 
sion de 20 % par an à court terme pour cette 
industrie avec, en prime, ouverture de mar- 
chés étrangers, comme le montrent les 
contrats récemment décrochés par CCA et 
son principal concurrent américain, Wacken- 
hut Corrections Corp., en Australie et en 
Grande-Bretagne. 


Sylvie Kauffmann 
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Dossier école : le retour aux traditions. 
Morale, discipline, uniformes, 
séparation garçons/filles. 

De vieilles habitudes ressurgissent partout en Europe. 
Pourquoi ? Jusqu'où 7 


Agnelli juge l’Europe. 
Euro, emploi, 35 heures, 
le patron de l'empire Fiat s'exprime. 


ruuse lès LE 


Bruxefîles remet er cause le prix du livre. 

Prévention, répression. Comment réagissent 

les pays européens face à la délinquance des mineurs ? 
Garde d'enfants : Comment iont-il ailleurs ? 


L’Européen 
c’est 
VOUS, 


«en 3 
d'enfant pour les logiciels d' ἜΜΕΝ 


lement sur la notion de « travail ef- 
fectif », la réponse de Tim Stevens 
cache mal un certain embarras. 
Difficile, en effet, d'affirmer que fu- 
mer, c'est tuer, et de payer les fu- 
meurs pendant qu'ils ne travaillent 
pas. D'un autre côté, la loi interdit 
de fumer sur le lieu de travail, mais 
pas pendant le temps de travail, 
nuance, li n'est pas exclu que cette 
démarche du géant américain, qui 
se veut exemplaire, finisse par em- 
barrasser le gouvernement. Le dé- 
cret du 29 mai 1992 «fixant les 
conditions d'application de l'inter- 
diction de fumer dans les lieux affec- 
tés à un usage collectif » stipule que 
«interdiction de fumer ne s'ap- 
plique pas dans les emplacements 
qui, sauf impossibilité, sont mis à la 
disposition des fumeurs ». Si l'on 
comprend bien ce jargon, un em- 
ployeur doit, « sauf impossibilité », 
la dispositi 


desdits fumeurs. A la direction gé- 
nérale de la santé, on explique que 
l'impossibilité concerne surtout, 
dans l'esprit des rédacteurs du dé- 
cret, les commerces ou 165 locaux 
exigus. Jusqu'à ce jour, aucune 
multinationale n'avait cru pouvoir 
utiliser cet argument. 


Frédéric Lemaître 


Colas se renforce sur les routes américaines 


UN PIED en France, Pautre aux 
Etats-Unis : depuis plusieurs an- 
nées, Colas, numéro un mondial de 
la route, s’est fixé cet objectif 


nue à 58 % par le groupe Bouygues, 
a amoé, mardi 21 avril, La signa- 
ture d’om accord avec Spectrum. fi- 


lions de dollars (420 millions de 
francs) auxquels viendront s’ajou- 
ter 20 millions de dollars pour res- 


Enron, possible 
partenaire de la Saur 


La Saur, filiale à 84% de 
dans 


firmait Martin Bouygues, PDG du 
groupe de BTP, dans nos colonnes 
(Le Monde du 7 avril). Le groupe 

Enron (gaz, électricité) 
pourrait être ce partenaire et 
prendre jusqu’à un tiers du capital 
de la Saut. Rien west décidé, dé- 
clare-t-on chez Bouygues, où Pou 
affirme discuter avec plusieurs 
« compétiteurs ». Ces discussions 
sont menées « en plein accord » 
avec EDF, partenaire de la Saur et 
actionnaire de sa filale Saur mter- 
national 


tructurer l’ensemble. Colas, qui a 
dégagé l'an dernier 1,4 milliard de 
francs d’autofmancement, assure 
pouvoir financer sans problème ce 
rachat et le rentabiliser très rapide- 
ment. « Après une année de remise 
en ordre, nous prévoyons de réaliser 
une marge de 1,5 % du chiffre d'af- 
aires l'année suivante et de 3% 
l'année d'après », explique Alain 
Dupont, PDG de Colas. 

Basées en Califomie, en Caroline 
du Nord et du Sud et en Géorgie, 
ces cinq sociétés routières vien- 
dront compléter le dispositif de 
Colas, déjà très implanté sur la 
Côte Est et dans le Middle West 
américain. Avec cette acquisition, 
l'activité de Colas aux Etats-Unis 
passera de près de 700 millions à 
plus de 1 milliard de dollars de 
chiffre d'affaires. L'activité arméri- 
caine sera loin encore d’équivaloir 
celle de la France où le groupe ἃ 
réalisé l'an dernier, avec 16,6 mil- 
liards de francs, 62 % de son chiffre 
d'affaires. Mais, aux Etats-Unis, les 


41, rue Visienne - 75002 Paris - 


perspectives de croissance sont, se- 
lon le PDG de Colas, très rapides : 
« La route est beaucoup moins 
contestée qu'en Europe du Nord. E y 
a beaucoup de programmes. C'est 
un marché Qui connaît une crois- 
sance actuelle de 5 % par an. » Por- 
té par ces projets, le groupe pense 
s’y renforcer et racheter ultérieure- 
ment d'autres sociétés. « Notre fi- 
liale aura désormais la taille sufñi- 
sante pour autofinancer 50Π 
développement », assure M. Du- 
pont, qui exclut pour l'instant 
toute mise en Bourse de la filiale 
ou du groupe à New York 

L'avenir semblant conforté sur le 
continent américain, Colas souhai- 
térait consacrer ses moyens finan- 
ciers à son développement en Eu- 
rope de l'Est et du NorL En 1997, il 
a déjà racheté une société en Po- 
logne et une autre en Finlande. D 
aimerait s'y déployer encore avant 
d’attaquer la Russie. 
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Philippe Waquet, mémoire et maître à penser 
de la chambre sociale de la Cour de cassation 


Après avoir défendu comme avocat Daniel Cohn-Bendit, 
François Maspero ou Klaus Croissant, il a façonné depuis dix ans 
la jurisprudence du droit du travail 


INCONNU du grand public, Phi- 
Hppe Waquet est pourtant l'un des 
magistrats les plus influents de 
France. L'arrêt Samaritaine qui 
oblige une entreprise dont le plan 


PORTRAIT 
Ce magistrat'insiste 
sur Pobligation 


de reclasser le personnel 
en cas de plan social 


social est jugé nul à réintégrer ses 
salariés, c'est lui. L'arrêt CGETE qui 
interdit les grèves tournantes dans 
les services publics, c’est encore lui. 
Conseiller-doyen de la chambre 50- 
ciale de la Cour de cassation, c'est- 
à-dire numéro deux, derrière le 
président Gélineau-Larrivet, de 
cette instance qui tranche en der- 
niet ressort les litiges de droit du 
travail et de sécurité sociale, il 
est à Ja fois la mémoire et le maître 
à penser. 

Quand ἢ n'est pas lui-même rap- 
porteur d'un dossier, son rôle de 
doyen permet à ce bourreau de tra- 
ναι! de lire les 7 000 projets d'arrêts 
rédigés chaque année par ses 
trente-cinq et de donrier 
son avis avant les audiences. Et lors 
de celles-ci, ce grade lui confère le 
droit de s'exprimer le premier, don- 
nant le ton aux autres interven- 
tions. «Ji a une influence très forte 
sur l'évolution de la jurisprudence », 
témoigne l'avocat Gilles Bélier. 


L'UN PLUS GRANDS CABINETS 
A l'inverse de ses collègues de 
cette «maison sans joie », COMME 
la qualifie Jean-Pierre Cochard, an- 
cien président de la chambre 56- 
ciale, Philippe Waquet n’a pas, der- 
rière lui, une carrière de juge ngais 
d'avocat. Rachetant selon ses 
propres dires «pour une bouchée 
de pain une charge d'avocat sans 
clients » en 1953, ἢ deviendra avo- 
cat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation en 1967. « j'ai toujours 
voulu être avocat. J'aime le droit. Il 
n'y à pos de paix entre les hommes 
sans droit J'aime la dialectique, la 
recherche, l'imagination juridique », 


confie ce Breton aux yeux bleus. 
Après mai 1968, l'homme qui se dé- 
finit comme «un catholique so- 
cial » défend de multiples person- 
nalités classées à l'extrême gauche 
{Daniel Cohn-Bendit, François 
Maspero, Klaus Croissant, ja 
femme d'Henri Curiel), des réfu- 
gés basques, des condamnés à 
mort ippe Maurice, Mohamed 
Chara), tant et si bien qu’en 1988 
son cabinet d'avocats est l'un des 
plus importants de la place. 

Pourtant, en 1988, il quitte 
l'oxcire et postule pour être conseil- 
ler à la Cour de cassation, quitte à 
voir ses revenus amputés de 70 %. 
« J'avais envie de faire autre chose et 
montrer qu'un avocat n'était pas né- 
cessairement attaché à l'argent », 
explique-t-il Après acceptation du 
garde des sceaux et du Conseil su- 
périeur de la magistrature, 
l’homme est nommé à la chambre 
sociale de La Cour de cassation, 
non parce qu'il le désire mais parce 
que le nouveau président de cette 
chambre, Jean-Pierre Cochard, 
exprime le souhait. 

En 1988, l'avocat des grandes 
causes découvre, à cinquante-Ccinq 
ans, le droit du travail Dix ans plus 
tard, travaillant en parfaite colla- 
boration avec les présidents Co- 
chard puis Gélineav-Larrivet, mul- 
tipliant les articles dans les revues 
spécialisées et les interventions 
dans de nombreux colloques, ce 
bulidozer s’est imposé au point 


chambre sociale à la «jurispru- 
dence Waquet ». 

« C'est un type très intelligent et 
autoritaire auquel il est très difficile 
de résister », reconnaît Philippe 
Langlois, un universitaire qui ne se 
prive pourtant pas de critiquer ses 
arrêts, « fl à compris que la Cour de 
cassation n'a pas à rendre des arrèts 
d'espèce mais que l'important est 
d'avoir une politique et une jurispru- 
dence claire », analyse le profes- 
seur Jean-Emmanuel Ray. « Une de 
nos fonctions consiste à assurer l'uni- 
té et la cohérence de la jurispru- 
dence », confirme l'intéressé. 
Mème si la loi change ? Philippe 


L'industrie limousine choie 
la musique baroque 


LIMOGES 
de notre correspondant 

Moins de deux ans après sa créa- 
tion, en octobre 1956, le Club des 
entrepreneurs du Limousin ἃ reçu, 
le 6 avril, l'Oscar du mécénat indus- 
trie. Ce prix récompense La création 
d'un centre européen de rencontres 
à vocation musicale, 4PPUYÉ Sur Un 
atout maître de la création régio- 
nale, l'Ensemble baroque de Li- 
moges, que dirige le violonceliste- 
gambiste Christophe Coin, élève de 
Mstislav Rostropovitch, Jordi Sa- 
valt, collaborateur du Centre de 
musique baroque de Versailles et 
découvreur de musiciens mé- 


mousin regroupe cinquante et un 
établissements comme Legrand, 
numéro un européen du petit ma- 
tériel électrique, Le groupe papetieT 
Smurfit, le spécialiste de lagroali- 


mais aussi de très modestes PME. 

« L'initiative culturelle est un fac- 
teur actif de eg ines d La 
d'amén ent du tem » 
sume Louis de Neuville, président 
du Club et. promoteur dans le 
monde entier de la race bovine ü- 
mousine. « Le prestige d'une forma- 
rion de cette carrure, dit-il, était un 
atout qu'on ne pouvait pas ne pas 
saisir. » Association loi de 190}, 
l'Ensemble baroque de Limoges est 
doté d'un budget de 10 millions de 
francs, autofinancé à 55 %, le reste 
étant fourni par une Convention 
avec l'Association pour là promo 
tion de la musique baroque, éma- 
nation des collectivités locales, avc 
l'appui du ministère de la culture, 

Première initiative du Club: 
l'achat en 1996 d'un Heu où l'Or- 


chestre puisse développer ses acti- 
vités, le domaine de la Borie, ax 
portes sud de Limoges, un Château 
du début du XVH: siècle, avec un 
grand parc et des dépendances qui 
doivent permettre la réalisation 
d'une salle de concert de quatre 
cents places, d'un studio d’enresis- 

d'espaces documentation, 


ment pour les 
cheurs. Coût: 2,7 millions de 
francs, plus 300 000 francs de tra- 
vaux d'urgence. Le Club a réuni 
750 000 francs et s’est porté caution 
pour un emprunt de 2,25 millions. 
Après cette première dépense, le 
Club va financer le centre avec un 
budget de 400 000 francs par an et 
des prestations en nature. Par 
exemple, la Fédération régionale du 
bâtiment assumera les itavaux, qui 
s'étaleront sur trois ans. 

Des retombées économiques 
concrètes sont attendues. Une ὉΠῚ- 
té de restauration des instruments 
anciens travaille déjà auprès de 
l'orchestre baroque. Des ateliers de 
lutherie seront installés au Centre 
de la Borie. L'initiative la plus inat- 
tendue, c'est la fabrication de 
cordes en boyaux de Run quasi 
disparues, remplacées par des Ma- 
tériaux de synthèse, mais qui, de 
l'avis des musiciens τῆ re mie 
son inégalable. 1] fau Γ 
produire, des animaux spéciale- 
ment nourris, une SaWDUrÉé 
en est à la mise au : an 
éleveur de brebis local εἴ l'abattoir 
ovin de la Sodem (Société des éle- 
veurs de moutons du Limousin- 
pPoitou-Charente) au Vigeant 
(Vienne). Une fabrication devrait 
bientôt commencer, dans une fa- 
brique installée, elle aussi, au 
Centre européen de la Bone. 


Georges Chatain 


Langlois, dans un article au vitriol 
publié en 1997 chez Dalloz, le iui 
réproche: « Comment ne pas éprou- 
ver un certain malaise lorsqu'on suit 
le cheminement de la jurisprudence 
qui, prenant ses distances avec des 
textes de loi afin de combier des 
vides législatifs en vient à poser des 
règles nouvelles puis à prendre l'ini- 
tiative de véritables réformes », 
écrit-il Véritable bête noire des mi- 
beux patronaux, M. Waquet est-il 
partial ? 


a ENGAGÉ, PAS DOGMATIQUE » 

L'intéressé s’en défend: « Pen- 
dant des années, la jurisprudence a 
été favorable aux ernployeurs. Nous 
avons juste ramené un peu la barre 
au milieu. Nous n'avons pas une po- 
ltique antilicenciement. Nous met- 
tons Faccent sur l'obligation de re- 
classement » Jean-Pierre Cochard 
confirme : «J7 n'est pas de droite 
mais il ne rend pas pour autant des 
arrêts de gauche. Il est engagé, c'est 
vrai. Profondément respectueux des 
droits de l'homme. Mais il n'est pas 
dogrnatique. » 

Dans le petit monde du droit du 
travail, l’homme - qui ne déteste 


pas les feux des projecteurs - ne 
laisse personne indifférent. « La 
Cour de cassation l'a accepté mais 
pas complètement adopté », té- 
moigne un magistrat Son échec 
dans sa tentative de devenir pré- 
sident de la chambre le montre. 
« On n'aime ou on n'aime pas Wa- 
quet mais, au moins, On sait où On 
va. ἢ rend intelligible et intelligent un 
code du travail riche de plus de 
4 800 articles », analyse jean-Em- 
manuel Ray. 

Quelles que soient les polé- 
miques que son action suscite, Phi- 
hppe Waquet 8 mcontestabiement 
contribué à rendre à la chambre 
sociale une autorité perdue dans 
les années 80. En voudrait-on un 
exemple : le débat parlementaire 
sur les 35 heures vient de le fournir. 
Sur Pépineuse question de la durée 
effective du temps de travail, le 
gouvernement et la majorité ont 
estimé que le plus sage était de 
suivre la jurisprudence de la Cour 
de cassation, renversant ainsi les 
rôles entre le législatif et le judi- 
ciaire. 


Frédéric Lemaître 


La fin du travail 
n'est pas une fatalité 


Dans un livre provocateur, la sociologue 
Anne-Marie Grozelier juge « difficile d'imaginer 
une culture qui évacue [le travail] de son horizon » 


JEREMY RIFKIN, économiste 
américain, s’est taïllé uni franc succès 
de ce côté-ci de l'Atlantique en pro- 
nostiquant en 1995 « ἰὼ fin du tra- 
vail » (La Découverte). Dans le 
même temps, plusieurs auteurs fran- 
çais complétaient cette réflexion en 
s'interrogeant, comme l'historien 
Robert Castel, sur « {es métamor- 
phoses de la question sociale » 
(Fayard) ou, comme la philosophe 
Dominique Méda, sur « le travail, 
une valeur en voie de disparition » 
(Aubier). Ces observations émises 
par des personnes ne cachant pas 


de Pautre côté du spectre politique, 
des personnalités comme William 
Bridges (La Conquête du travail, Vi 
lage mondial) prédisaient la fin du 
Salariat et le développement du tra- 
vail mdépendant. 

C’est contre ces idées qu'Anne- 
Marie Grozelier, sociologue, part en 
guerre, dans son ouvrage Pour en fi- 
nir avec la fm du travail. Selon elle, 
«ἰδ travail reste une réalité centrale et 
infiniment complexe, au point de 
rendre difficile d'imaginer une culture 
gui l'évacue de son horizon ». Sans 


nier le développement de la précari- 
té, M% Grozelier rappelle qu'au- 
jourd'hui 85 % des contrats de travail 
restent des contrats à durée indéter- 
minée et qu'avant 1950 « [ὅς situa- 
tions de travail étaient extrèmemnent 
variées ». 

Refusant de considérer les modes 
de management actuels comme m- 
tangibles, M Grozelier critique les 
nouveaux modes de production, cri- 
tères économiques à l'appui : une en- 
quête menée aux Etats-Unis en 1995 
par le Boston Consulting Group n'a- 
t-elle pas montré que 65 % des entre- 
prises qui avaient « externalisé » une 
grande partie de leurs activités de 
services les payaient plus cher que 
lorsque celles-ci étaient effectuées en 
interne ? Liant analyses macro- 
économiques et exemples concrets, 


gauche 
fnalement vain de chercher à modi- 
fier les lois du marché. 
EF Le 
+ Pour en finir avec a fin du travail 


d'Anne-Marie Grozelier, Les Editions 
de l'atelier, 207 p., 95 francs. 


P.J., Entre Terre et Mer, Mme le Proviseur, La Kiné, Dossier : Disparus. Vous êtes ici 


Le soutien à la création française a toujours êté pour France 2? un objectif privritaire. 


ses investissements dans la production le prouvent : 


750 millions de francs en 1997. près de 800 millions de francs en 1998. 


chez vous. 


Les fictions de France 2 reflètent sa volonté de vous proposer des programmes lous publics, 


trois soirées par semaine : grands feuilletons, le lundï (Entre Terre et Mer. Dans un Grand Vent de Fleurs, 


La Clef des Champs.) : regards sur la société contemporaine, le mercredi (La Kiné, L 7.511...) : fictions policières, 


le vendredi (PJ. et Dossier : Disparus pour les nouveaux héros, Maïgret, Burnia ou Quai N° 1. pour les classiques). 


France 2 fait confiance aux jeunes talenis, puise sa richesse dans la diversité des artistes et des stvles, 


dans la qualité de l'écriture et de l'image. refuse la violence graluile et ne perd pas le sens de l'humain. 


Pour les feuilletons, 
les sagas, les séries, 


- Photo : France 2 - Robert Picard 
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les polars, les téléfilms 
exigez la qualité 
made in France 2. 
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Les chaînes de télévision accentuent leur diversification dans la video 


TF1, France Télévision, Canal Plus, M 6 ou 
celle des grands groupes cinématographiques 


POUR FINANCER leurs très 
coûteux investissements dans la 
télévision numérique, les chaînes 
hertziennes françaises cherchent 
toutes des relais de croissance. Or 
engranger davantage de publicité 
pour TF1, ou des abonnements 
supplémentaires sur Canal Plus, 
coûte très cher. Les chaînes ont 
donc entamé depuis plusieurs an- 
nées une politique de diversifica- 
tion significative, notamment 
dans la vidéo. . 

Si Buena Vista Home Entertain- 
ment (Disney) reste, et de loin, le 
principal éditeur et distributeur 
vidéo en France, avec près de 25 % 
du marché, il est talonné selon le 
Syndicat de l'édition vidéo (SEV) 
par des filiales de chaînes, comme 
Le Studio Canal Plus, allié dans le 
GIE PFC Vidéo Compagnie à Pa- 
thé et Fox (15,2 % du marché), puis 
par TF 1 Vidéo (11,3 35). 

« Le propre des filiales vidéo des 
télévisions est de ne pas obligatoire- 
ment réaliser l'essentiel de leur 
chiffre d’affaïres avec des œuvres 
diffusées sur ces chaînes », dique 
Jean-Paul Commin, délégué géné- 
ral du SEV. En exploitant des titres 
grand public, comme la collection 
« De Funès+ ou la série des 
«Dragon Ball 2» vendue en 
kiosques à près de 1,2 million 
d'exemplaires, TF 1 Vidéo a forte- 
ment augmenté son chiffre d'af- 
faires en 1997 (+ 22%, à 437 mi- 
lions de francs) et contribue, pour 
19 millions, aux résultats avant 


impôt du groupe. Pour sa part, 
Mé réalise deux tiers de ses 
ventes de vidéo en kiosques (soit 
plus de 120 millions de francs), no- 
tamment grâce à sa collection M 6 
Ciné Vidéo, auxquelles s'ajoutent 
des éditions vendues dans un cir- 
cuit de distribution classique, 
comme les chorégraphies des 
Spice Giris. Selon Robin Leprouz, 
directeur général adjoint de M6, 
«la chaîne s'est lancée dans l'ac- 
quisition de droits vidéo de films, et 
cette politique prendra tout son æ- 
fet en 1999 ». Les activités vidéo et 
musique de M 6 représentaient 
déjà 68 millions de francs de béné- 
fice en 1997. 

Si le Studio Canal Plus reste in- 
tégré au GIE PEC Vidéo, en re- 
vanche, Canal Plus Vidéo, filiale 
de la chaîne qui édite no- 
tamment ia série des Guignols, 
des Nuls, de Coluche mais aussi 
des collections de films de Sacha 
Guitry, a repris son indépendance 
en janvier 1998. Son volume d'af- 
faires s'est effondré l’an dernier 
(- 42%, à 23 millions de francs) et 
la société est devenue pour la pre- 
mière fois déficitaire de 2,5 mil- 
lions. « Le GIE auquel nous appar- 
tenions depuis fin 1996 était certes 
talentueux pour distribuer des 
biockbusters américains mais pas 
pour des cassettes Sur humour où 
le sport », explique Renée Vincent, 
directrice de Canal Plus Vidéo. 

Cofondateur du GIE, Le Studio 
Canal Plus publie une trentaine de 


films français en cassettes chaque 
année. « En fonction des longs-mé- 
trages et de leur succés en salles, 
c'est une activité assez aléatoire. 
Après 60 millions de chiffre d'af- 
Jaires en 1997 grâce au Bonheur 
est dans le pré, Capitaine Conan 
ou Bernie, nous tablons sur une ac- 
tivité deux fois moindre en 1998. Die 
son côté la Fox sortira deux très gros 
films en cassettes Anastasia et Tita- 
nic », explique-t-on au Studio Ca- 
nel Plus 


La Sept a été à l'origme d'une 
politique d'édition vidéo très exi- 
geante dans le domaine du ciné- 

en lançant par exemple une 
collection d'une trentaine de 
Jongs-métrages japonais d'Ozu, 
Oshima, Mizoguchi, Ichikawa et 
Kurosawa. Tout en souhaitant 


conserver des liens forts avec des 
éditeurs mdépendants, la chaine — 
qui annonce en association avec 
La Cinquième, un volume d'af- 
faires de 13 millions dans la vi- 
déo - va coéditer Marius et Jean- 
nette avec France Télévision 


DES PHASES HOULEUSES 

France Télévision Distribution 
s'est en effet engagée depuis un 
an dans l'édition vidéo de longs- 
métrages (comme Western, de Mar 
nue! Poirier, ou La Vérité si je 
mens, de Thomas Gilou), qui 
s'ajoutent aux traditionnelles cas- 
settes du Tour de France Ou de 
Roland-Garros. 

Les relations entre les télévi- 
sions et les éditeurs indépendants 
sont passées par des phases hou- 


Le marché européen se tasse 


Pour la première fois depuis la naissance de la vidéo, ce secteur 
subit de plein fouet là concurrence des télévisions payantes, des 
Jeux vidéo et de Pinformatique. Selon international Video Federa- 


tion (VE), le marché européen a 


en 1997 une baisse de 


son chiffre d'affaires de 7,4 % par rapport à 1996, à 6,3 milliards de 
dollars, répartis entre 16 fruit de la vente des cassettes (250 millions 
unités) et la location de 15,5 millions de cassettes. 


La Grande-B 


poursuit sa croissance et confirme sa position 


retagnie 

de chef de file européen avec 30 % du marché, tandis que la France -- 
qui n’a pas progressé Pan dernier — reste seconde avec 20 %. L’Alle- 
magne ἃ chuté, avec 13% de part de marché contre 16% en 1996. 
l'IVF parie sur le fort développement du Digital Versatile Disk 
(DVD) et un chiffre d'affaires supérieur à 6 milliards de dollars pour 
permettre au secteur de maintenir son importance économique en 
1998. 


L'administration américaine est de plus en plus 
divisée sur le cryptage pour Internet 


NEW YORK 
de notre correspondante 

Le sujet est une cause de friction depuis des an- 
nées entre l'administration américaine et l’industrie 
des hautes technologies : Washington, essentielle- 
ment sous la pression du FBI, a sévèrement limité 18 
possibilité pour les entreprises high-tech améri- 
calnes d'exporter des logiciels de cryptage de don- 
nées informatiques, afin de ne pas risquer d’aider 
les mouvements terroristes Ou les tentatives d'es- 
pionnage. Désireux de trouver un compromis, le 
président Clinton a tenté d’assouplir cette politique, 
accordant ça et là des exemptions, sans pour autant 
parvenir à satisfaires les industriels. 

Dans ce contexte, les propos de Richard Daley, le 
ministre du commerce, formulés le 15 avril devant 
un parterre d'entrepreneurs de la high-tech réunis à 
Washington, ont ressemblé à s'y mépreudre à une 
autocritique : « Notre politique [de cryptage], comble 
de l'ironie, encourage la croissance des fabriquants 
étrangers mais, parallèlement, retarde notre crois- 
sance ici, ἃ déclaré M. Daley. La vérité, c'est que tout 
en poursuivant un objectif honorable, celui d'équili- 
brer des positions différentes, la mise en œuvre de 
notre politique a été un échec. » 

Or, a reconnu William Daley, les Etats-Unis sont 
en passe de perdre la bataille des logiciels de cryp- 
tage : < Notre propre paralysie nous empêche de 
convaincre d'autres pays d'emprunter la même voie 
que nous, a-t-l dit. Et sans la coopération d'autres 
pays, le marché mondial rend notre politique obsolète. 
Et ce que je crains, c'est que nos produits à leur tour 
deviennent obsolètes. » 

Le ministre du commerce craint ainsi « une domi- 
nation étrangère du marché, la perte d'emplois chez 
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nous, et des produits qui ne satisferont pas nos exü- 
gences de sécurité ». 

M. Daley a donc là donné raison aux industriels 
de la high-tech qui affirment que la politique de 
l'administration à abouti, paradoxalement, à privilé- 
gier les producteurs étrangers de logiciels de cryp- 
tage : fin 1997, at-il noté, 29 pays hors Etats-Unis 
produisaient 656 modèles de cryptage: «! y a de 
grands producteurs en Allemagne, au Canada, en Ir- 
lande, en Israël et en Grande-Bretagne ; et Ia plupart 
d'entre eux n'ont pas besoin de licences d'exportation 
pour envoyer leurs logiciels à l'étranger. » I lui reste 
roaintenant à en convaincre Louis Freeh, 15 patron 
du FBI, et les agences fédérales de renseignement, 
qui sont les principaux opposants à une libéralisa- 
tion des exportations de ce type de produits. 


« DOMINATION ÉTRANGÈRE = 

Le ministre du commerce a abordé ce thème à La 
fn d’un discours consacré à la présentation d'un 
rapport sur « L'émergence de l’économie numé- 
rique » (The Emerging Digital Economy), un docu- 
ment de 300 pages très confiant et optimiste sur 
l'avenir des nouvelles tchnologies et leur rôle dans 
l'économie américaine. Selon ce rapport, Pindustrie 
high-tech américaine (informatique et télécommu- 
nications) a connu un taux de croissance deux fois 
supérieur à celui de l'économie du pays, tandis que 
la baïsse des prix de ses produits permettait de 
maintenir l'inflation à un bas niveau. Quant au 
commerce sur Internet, Ï donne déjà des signes de 
vigueur οἱ devrait connaître lui aussi une très forte 
croissance, 


Sylvie Kauffmann 
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La Sept se sont lancées dans l'édition et la distribution de cassettes. Leur activ 
mais a déclenché aussi, de la part des éditeurs indépendants, des plaintes pour COncuITENCE 


leuses. Citel Vidéo (Dargaud) εἴ 
les Editions Montparnasse ont dé- 
jà sévèrement critiqué les prar 
tiques publicitaires des filiales vi- 
géo de TF 1, France 2 et France 3, 
qui avaient recours de façon 
« considérable à la publicité télévi- 
sée dans des conditions écon0- 
migues hors de toute logique d'en- 
treprise ». Ces éditeurs Ont déposé 
deux plaintes, l’une contre France 
Télévision auprès de la Commis- 
sion européenne, l'autre contre 
TE 1 auprès du Conseil dé la 
concurrence. : 

Les plaignants affirmaient en 
juin 1996 que TF 1 Vidéo avait bé- 
néficié en 1995 de « l'équivalent de 
150 millions de francs d'espace pu- 
blicitaire [source Secodip] sur 7F 1, 
pour un chiffre d'affaires de 
340 millions ». Le ratio était en- 
core plus élevé sur France 2: la f- 
liale vidéo de France Télévision 
avait utilisé l'équivalent de 26 mÜ- 
lions de francs d'espace publici- 
taire, soit exactement le montant 
de son chiffre d’affaires. 

Fondée sur un avis du Conseil 
supérieur de l'audiovisuel (CSA), 
qui n'excluait pas une menace de 
distorsion de concurrence Sur 
TF 1, la saisine du Conseil de la 
concurrence suit son Cours. La dé- 
cision est attendue pour fin 1998. 
En revanche, les plaignants ont re- 
tiré leur plainte à Bruxelles ie 
20 novembre 1997, estimant que 
les pratiques de France Télévision 
Distribution s'étaient améliorées. 


ité peut dépasser 


déloyale 


France 3 a notamment stOPpDé sa 
politique de « préemption syStéma- 
tique des droits vidéo » Selon 
Ciaude de Saint-Vincent, PDG de 
Cite! Vidéo. 

Celui-ci reste toutefois persua- 
dé que «les filiales vidéo des 
chaînes ne se battent pas avec les 
mêmes armes que les éditeurs indé- 
pendants ». D'ailleurs, Renaud 
Delourme, PDG des éditions 
Montparnasse, a adressé il y a 
quelques mois une note sur la per- 
sistance de ces problèmes au mi- 
nistère de la culture et de la 
communication. Cette situation 
n'est pas non plus rernise en ques- 
tion par les majors hollywoo- 
diennes -- principaux distributeurs 
vidéo en France — puisqu'elles en- 
tretiennent des relations de four- 
nisseurs de programmes avec les 
chaînes. 

Paradoxalement, les télévisions 
ont ainsi réussi à prendre une sé- 
rieuse avance dans l'édition vidéo, 
y Compris Par rapport aux grands 
groupes cinématographiques 
français. Faisant leurs les revendi- 
cations de la profession, les 
chaînes souhaitent réduire le délai 
de sortie des cassettes vidéo à six 
mois après la sortie des films 
salles (contre neuf mois, au- 
jourd'huï). Des négociations plo- 
tôt positives avec les représen- 
tants du cméma sont entamées en 
cesens ᾿ 


Nicole Vulser 


Les opposants à la direction veulent contrôler 
la majorité du capital de « La Voix du Nord » 


LA GUERRE entre la direction 
de La Voix du Nord et des action- 
l'annulation en référé de Fassem- 
blée générale extraordinaire de 
Voiz du Nord Investissement 
(VND), holding qui détient 70% du 
groupe lillois (Le Monde daté 20- 
21 avril). Chacune des parties dia- 
logue par l'intermédiaire d'huis- 
siers et accuse l'autre de faire de 
lintoxication et de multiplier les 
pressions sur les actionnaires. La 
direction a convoqué une nouvelle 
assemblée générale extraordinaire 
de VNI, le 4 mai 

Selon Hervé Bongeard, expert- 
comptable, commissaire aux 
comptes, et conseil de Jacques Mé- 
uard, principal opposant à Jean- 
Louis Prévost, patron du groupe de 
présse, « ce n'est pas un raid hostile, 
c'est la révoite du Bounty contre une 
OPA intérieure au profit d'un seul 
homme ». « On n'est pas le faux-nez 
d'un groupe», a-t-il précisé. 
Jacques Ménard ἃ vivement dé- 
menti l'hypothèse de Bertelsmann 
évoquée dans un premier temps, et 
s'est employé à « frouver des parte- 
naires industriels et financiers nom- 
breux ». « La réalité, explique Hervé 

c'est qu'on nous a prêté 
de l'argent à dix ans », contre l'ap- 
port des action de Jacques Ménard, 
des héritiers du fondateur du quo- 
tidien, René Decock, et de Jean- 
Pierre Fruit, un ancien cadre du 
journal qui en ἃ été licencié, soit 
environ 20 % du capital. 

Deux versions des événements 
s'affrontent. Pour la direction de La 
Voix du Nord, le joumal fait l’objet 
d'une OPA hostile, qui l'oblige à 
verrouiller son capital La direction 
a donc décidé de transformer VNI 
en société en commandite, qui 
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ministre britannique et le magnat 
australo-argéricain. Tim Allan, au 
service du porte-parolat de M. Blair 
depuis 1992, a été nommé directeur 
de la conmaunication de BSkyB, k 
bouquet de chaînes contrôlé par 
Rupert Murdoc h. Tony Blair est ré- 
cemment intervenu pour soutenir 
les efforts d'implantation du groupe 
de communication en italie. Le quo- 
tidien populaire britannique The 
Sun de Rupert Murdoch avait spec- 
taculairement renié son obédience 
conservatrice en faveur du Labour, 
avant les élections de mai 1997. 


— (AFF) 


constitue selon André Soleau, di 
recteur de la rédaction, « ur rem- 
part contre un prédateur, On savait 
gu'une opération se préparait ». 
Pour jacques Ménard et 9569 
proches, c'est au contraire l'an- 
nonce de la création de cette sacié- 
té à commandite qui a enclenché 
ce nouveau Processus. 


PRÉSOMPTION SUR HERSANT 

«I s'agit d’un hoid-up, explique 
Hervé Bongeard, d'une spoliation 
de 280 actionnaires qui vont se re- 
trouver dans une société dans la- 
guelle ils seront tous commandi- 
taires, entre les mains d'un gérant 
qui aura tous les pOuUvTs et né Sera 
révocable que par lui-même. » « Ce 
sont des emprunts russes », s’mdigne 
Jacques Ménard. L'ancien directeur 
de la publicité affirme se « battre 
pour le journal et l'indépendance de 
la rédaction. Les ventes du journal se 
dégradent. On ne peut pas laisser 
une affaire à la dérive, il faut recen- 
trer le groupe sur le navire amiral ». 

Jacques Ménard et ses proches 
sont prêts à aller jusqu’au bout [ls 


veulent, selon l’un d'eux, « avoir la 
peau de Jean-Louis Prévost ». « Ces 
attaques à répétition permettent 
d'occulter le véritable problème : qui 
est le repreneur ? », comtumente An- 
dré Soleau, qui évoque de «fortes 
présomptions » sur le groupe Her- 
sant Les chèques confiés aux ac- 
tionnaires prèts à céder leurs ac- 
tions sont certifiés par M° Touboul, 
l'un des avocats de la Socpresse. 
Mais selon M. Bongeard, MeTou- 
boul a été choisi parce qu'il avait 
gagné un procès contre l'avocat de 
La Voix du Nord, Με Doussot. 

« On manque d'informations, 
constate un syndicaliste, qui estime 
qu'il est « toujours dangereux d'agi- 
ter des billets de banques devant un 
journal ». L'affaire met en évidence 
la fragilité du capital de La Voix du 
Nord. Les minoritaires auraient dé- 
jà atteint la minorité de blocage. 
S'il refuse de le confirmer, Hervé 
Bongeard explique qu'« on a chan- 
δ d'objectif: nous voulons avoir la 
majorité de VNI ». 


Alaïn Salles 


Des cadres de Nostalgie préparent . 
un rachat de la radio par ses salariés 


REBONDISSEMENT dans le 
feuilleton de la privatisation de 
RMC que l'on croyait terminé, de- 
puis que le gouvemement a finale- 
ment cédé RMC et sa très rentable 
filiale Nostagie au sroupe ΝΗ] et à 
ses 8Π|6Ξ- Sud-Radio et La Dépêche 
du Midi Mardi 21 avril, les 330 sala- 
riés de Nostalgie devaient être in- 
formés du projet de rachat de l'en- 
treprise par ses salariés (RES), 
monté par trois cadres de la radio. 

Ceux-ci, sous couvert de l'anony- 
mat, envisagent de faire du person- 
nel «un de ses actionnaires signif- 
catifs, avec 49 % à 51 % du capital ». 
le reste étant détenu par un groupe 
de communication « avec lequel les 
discussions sont en cours +. Gardant 
secret l'identité de ce partenaire, le 
trio qui mène l'opération de RES 
affine qu'il ne s'agit « pas d'un 
groupe déjà présent dans le secteur 
de la radio, ni d'un candidat », ce 
qui élimine a priori le groupe Des- 
fossés International, dont ke PDG, 
Fabrice Larue, tint lontemps les 
rènes de Nostalgie. 

Les trois cadres qui négocient ce 
RES y avaient pensé début janvier. 
Fort d'un sondage du personnel, 
qui créditait leur projet de 76% de 
votes positifs, is l'avaient présents 


à Matignon, à Bercy et au ministère 
de la culture et de la communica- 
tion. Mais is avaient finalement dé- 
cidé de ne pas le dévoiler, rassurés 
par les représentants du gouverme- 
ment leur affirmant que RMC seraît 
«vendu en bloc ». La réalité étant 
tout autre et le groupe ayant été 
dépecé, la donne a changé. «ἢ 
s'agit d'une alternative aux repre- 
neurs désignés, expliquent les trois 
cadres de Nostalgie. La reprise de 
RMC par NRJ va avoir des effets in- 
térnes  exfernes négatifs La sup- 
Pression de services complets, via 
leur intégration, va déclencher des l- 
cenciements à RMC L'attribution à 
ἮΝ va gris marché local 

e la radio et annuler la Ë 
tion de la bande FM be nr le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel 
(CSA). Un nouvel entrant, en re- 
vanche, devrait garantir le plura- 
lisme du paysage radio. » Les te- 
nants de ce RES entendent aussi 
faire respecter la promesse du gou- 
vémement d'écouter les salariés, et 
le fondent sur la position du CSA, 
qui n'a toujours pas donné son 
agrément à la reprise de RMC-Nos- 
talgie par ΝΕΙ. 


F-M. L. 
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9 AKZO NOBEL : le groupe 
néerlando-suédois lance une 
OPA amicale sur le britannique 
Courtaulds (fire p 16). 


6 IBM : le premier groupe 
informatique mondial a annoncé 
lundi 20 avril une baisse de 

13,44 Ὁ à 1,03 milliard de dollars 
de son bénéfice net au 

1e trimestre 1998 qui s'explique 
surtout par la guerre des prix sur 
les PC, l'impact de ia crise 
asiatique et la vigueur du dollar 


@& ADTRANZ : le constructeur 
ferroviaire, filiale de Fallemand 
Daimler-Benz et de 
Phelvético-suédois ABB, déjà 
fournisseur du tramway de 
Strasbourg, a remporté un contrat 
de 3 rames de tramway auprès 
de l'agglomération nantaise pour 
un montant d'environ 45 millions 
d'écus (300 millions de francs). Le 
matériel de ce tramway avait été 
jusqu’à présent fourni par GEC 
Alsthom. 


@ ALCATEL : Pusine de 

Salles-du-Gardon (Gard) fait 

l'objet d’un plan de cessation 

d'activité qui entraînera la 

suppression des 232 emplois 

a-t-on appris lundi de source 
ὃ. 


Φ MÉTROLOGIE 
INTERNATIONAL : Apax 
Partners, la société 
d'investissement qui contrôlait le 
distributeur de matériel 
informatique, a annoncé, mardi, 
sa cession à CHS Electronics, 
grossiste en informatique. 


SERVICES 


@ PRISONS : Corrections 
Corporation of America (CCA), 
le plus gros exploitant privé de 
prisons au monde, ἃ annoncé, 
lundi 20 avril, sa fusion avec CCA 
Prison Realty Trust (fire p 16} 


@ MICROSOFT : les concurrents 
de Microsoft, dont Netscape et 
Sun Microsystems, ont créé lundi 
le sroupe de pression « Projet 
pour Promouvoir la Concurrence et 
l'innovation dans l'Ere 

Numérique » (« ProComp »} 
L'ex-candidat républicain à la 
Maison Blanche, Robert Dole, et 
Robert Bork, ancien juge de Cour 
d'appel, également républicain, 
ont apporté leur soutien à cette 
alliance. 


@ AIR FRANCE : la compagnie 
aérienne ἃ annoncé, lundi, 
qu'une décision de justice 
l'autorise à appliquer, à compter 
du 1+ septembre, son nouveau 
système de rémunération des 
agences de voyages. 


@ NETSCAPE : le président du 
groupe informatique, Jim 
Barksdale, a annoncé,.lundi à 
Paris, la conclusion d'un accord de 
partenariat entre la socièté 
américaine et La Poste pour 
mettre en œuvre un site pilote 

« aïin d'offrir une plus grande 
sécurité sur Internet ». 


@ CRÉDIT FONCIER : le Crédit 
immobilier de France s'est porté 
candidat au rachat de fa banque. 


ΤΟ [05 offres fermes devaient être 
déposées à Bercy avant le 22 avril 


à l'heures. 


π ZANNIER: Groupe Zannier, 
spécialisé dans les vêtements 
pour enfants (marques Rickers et 
Z) a enregistré en 1997 une Pro 
gression de 22,2 ἅν de son bénéfice 
net, part du groupe, à 88 millions 
de francs contre 72 millions en 
1996. 


5 ἘΡῚ: le groupe italien Holding 
di Partecipazioni industrial 
(ἮΡΙ, ex-Gemina) ἃ enregistré un 
chiffre d'affaires de 6 470,8 mil- 
liards de lires (environ 22,4 mil- 
liards de francs) et un bénéfice net 
consolidé de 204,8 milliards de 
dires pour l'exercice 1997. 


RTESCO: k groupe de distribu- 
tion britannique à enregistré ἐπ 
1997 un chitfre d'affaires de 
17,7 milliards de livres (environ 
177 milliards de francs] et un béné- 
fice imposable de 532 millions de 
livres. 


+ Toutes les valeurs du CAC 40 
sur le site Web « Le Monde ». 
www.lemonde.fr 


PARIS CAC 40 
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MARDI 21 AVRIL vers midi, l'in- 
dice CAC 49 ἃ abandonné 0,87 %, 
à 3 851,84 points. Le recul du dol- 
Jar à 6 francs et la faiblesse du 
marché obligataire ont donné 
l'occasion au marché des actions 
de s'offrir une nouvelle séance de 
consolidation. Les intervenants 
gardent leur calme et estiment 
que le marché peut reculer vers 
3750 points sans remettre en 
cause l'orientation à la hausse. Le 
certificat d'investissement Crédit 
lyonnais a perdu 7 % après la 
mise en garde de Bruxelles, tan- 
dis qu'Alcatel-Alsthom ἃ reculé 
de 2,9 % à la suite d’un reclasse- 
ment de 4 millions de titres effec- 
tué à 1130 francs. La spéculation 
sur une OPE de LVMH sur sa maïi- 
son roère Christian Dior, qui avait 
animé le marché le lundi 20 avril, 
s'est nettement atténuée, Dior a 
reculé de 4,2 %. Le titre Metrolo- 
gie International s’est adjugé 
15,2 % à la suite de la cession, par 
Apax Partners, de 62 % du capital 
à CHS Electronics. 
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LORS des premières transactions, 
mardi 21 avril, sur le système élec- 
tronique Xetra, l’indice Dax 30 
abandonnait 1,1%, à 5 348,78 
points. La chute du dollar et la 
crainte d’un relèvement des taux 
d'intérêt ἃ eu raison de la vague 
d’optimisme qui s'était emparée du 
marché la veïlle. Eumdi 20 avril, l'in- 
dîce Dax 30 avait connu une pous- 
sée de fièvre. Sur le marché électro- 
nique Xetra, il avait terminé avec 
un gaïn de 1,53 %, à 5 407,93 points. 


LONDRES 


LUNDI 20 avril, la place britan- 
nique avait débuté la semaine par 
un gain de 0,54 %, à 5 954,10 points. 
Le rachat du chimiste Courtaulds 
par son concurrent Akzo Nobel 
pour 19 milliards de francs a été 
bien accueilli. Par ailleurs, les va- 
leurs bancaires se sont redressées. 
Toutefois, les opérateurs craignent 
toujours un resserrement de la po- 
litique monétaire de la Banque 
d'Angleterre. 
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MARDI 21 avril, l'mdice Nikkei a 
progressé de 0,80 %, à 15 825,67 
points. Un nouveau flux de capi- 
taux en provenance des fonds pu- 
blics est venu soutenir 16 marché 
japonais et plus particulièrement 
les valeurs bancaires. Ainsi la 
Bank of"Tokyo-Mitsubishi ἃ gagné 
2,1% et Sumitomo Bank 2,5 %. 


NEW YORK 


LA BOURSE de New York s’est 
offert une petite séance de conso- 
lidation lundi 20 avril. L'indice 
Dow Jones a cédé 0,28 %, à 
9 141,84 points. La légère tension 
sur les bons du Trésor à 30 ans et 
les arbitrages sectoriels ex- 
pliquent ce mouvement. Les in- 
vestisseurs prennent position en 
fonction de la publication des ré- 
sultats semestriels des entre- 
prises. Après une semaine d'eu- 
phorie, les valeurs bancaires ont 
cédé la vedette aux pharmaceu- 
tiques, technologiques et pétro- 
lières. 


Valeur du jour : Altran Technologies plébiscitée 


L'ACTION Altran est négociée de- 
puis le 25 mars sur le marché à règle- 
ment mensuel. Son transfert n’est 
pas passé inaperçu, car cette der- 
nière recrue se paye le luxe de figu- 
rer en tête du palmarès des plus 
fortes hausses de l'année avec un 
gain de 115 %, à 989 francs. 

Une performance qui s'explique 
aisément. Car cette société d'mgé- 
nierie répond à la plupart des cri- 
tères d'investissement actuellement 
prisés des investisseurs. A l'heure où 
tous les groupes de technologie se 
plaignent de la pénurie d'ingénieurs, 
Aïktran est en mesure de fournir cette 
précieuse matière grise. La première 
richesse de ce groupe est 58 capacité 
à recruter et à former des techmi- 
ciens de haut niveau. Grâce à des re- 
lations suivies avec toutes les 
grandes écoles, elle peut, plus facile- 
ment que les autres, attirer et former 
mille deux cents ingénieurs par an. 


La seconde richesse d'Altran est l'étendue de son sa- 
voir-faire. Les cent premiers groupes industriels euro- 
péens figurent pratiquement tous parti ses clients. Ils 
emploient les ingénieurs d'Altran pour les intégrer dans 
leur équipe de recherche et développement ou pour ré- 
soudre un problème technique ponctuel. Les expé- 
riences ainsi accumulées dans les domaines des télé- 
communications, de l'aéronautique, de l'automobile ou 
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de l'informatique constituent um savoir-faire transversal 
unique en Europe. Enfin. Altran a réussi à dupliquer 


sur l'exercice 1997. 

Tous les analystes ont donc récemment revu leurs pré- 
visions en bausse et attendent un bénéfice de 190 mil- 
lions pour 1997. Cette semaine, Altran devrait confirmer 
cette estimation en présentant ses résultats. À cette oc- 
casion. il exposera ses perspectives pOur l'exercice en 
cours. La barre des 2,5 milliards de francs de chiffre d’af- 
faires pourrait être franchie. 


cette organisation au niveau euro- 
péen. L'extension géographique a 
été réalisée à coup d'acquisitions. En 
deux ans, la part du chiffre d'affaires 
en Europe est passé de zéro à 18 %. 
En 1997, lorsqu'il a exposé cette stra- 
tégie, Alexis Kniazeff, le président 
d'Altran, n'a pas caché qu'elle pour- 
ταῖϊ se traduire par une réduction 
momentanée de la marge nette, qui 
se monte régulièrement à 10 Ὁ. Car 
les sociétés rachetées avaient toutes 
une faible rentabilité. En outre, une 
expansion géographique nécessite 
des mvestissements de structure 
(maltiplication des sièges). 

Le marché avait mal réagi à cette 
mise en garde et l'action avait plon- 
gé, en octobre, vers 340 francs. Or, 
grâce à une croissance soutenue, le 
chiffre d'affaires ἃ grimpé de 38 Ὁ. à 
1,9 milliard de francs en 1997, le 
groupe devrait être en mesure de 
maintenir sa rentabilité nette à 10 % 
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ÉCONOMIE 


Forte baisse du déficit 
public britannique 


Le Royaume-Uni ἃ enregistré 
une très forte baisse de son défi- 
cit public au cours de l'année 
budgétaire 1997/1998, à 922 mil- 
lions de livres sterling (9,3 mil- 
liards de francs), Contre 22,7 mil- 
liards (228 milliards de francs) 
en 1996-1997. 

Ce déficit est également très in- 
férieur à la plus récente prévi- 
sion du Trésor britannique, qui 
tablait sur un déficit d'environ 
5 milliards de Hivres (50,5 mil- 
liards de francs). Ce déficit pu- 
blic est le plus bas que ie 
Royaume-Uni ait connu depuis 
huit ans. 


M FRANCE : les conjoncturistes 
consultés lundi 20 avril par le 
gouvernement dans le cadre de 
la Commission des comptes de 
la nation prévoient que la crois- 
sance devrait atteindre en 
moyenne 2,9% en France en 
1998 et 2,6% δὴ 1999. La prévi- 
sion gouvernementale est de 3% 
en 1998 et 2,8 % en 1999. 


MR ALLEMAGNE: la balance 
commerciale a dégagé un ex- 
cédent de 11,7 milliards de marks 
en février, selon un chiffre provi- 
soire publié mardi par l'Office 
fédéral des statistiques. 

HLa Bundesbank a dressé, 
dans son rapport d'avril publié 
lundi 20 avril, un sombre bilan 
de a conjoncture dans la partie 
est du pays, soulignant la perte 
de dynamisme de l'économie de- 
puis 1995 malgré des aides finan- 
cières toujours élevées en prove- 
nance de l'Ouest. 


H JAPON : l'indicateur avancé 
de la conjoncture, censé préfi- 
eurer l'évolution de l'économie 
japonaise dans les six mois à ve- 
oir, s’est établi à 22,2 points en 
février, mchangé par rapport à 
son niveau de janvier. 

E L'économie nippone n'est 
pas engagée dans une spirale dé- 
flationniste, contrairement à ce 
que pourraient faire croire la 
baisse continue des prix et une 
série de mauvais indicateurs, a 
affirmé mardi 2] avril le direc- 
teur général de l'agence de pla- 
uification économique Koji Omi. 


HINDONÉSIE: un conseil 
d'experts du Forum de coopéra- 
tion économique Asie-pacifique 
{APEC) a mis en garde, mardi 
21 avril, contre un regain des 
troubles sociaux en Indonésie 
dans les mois qui viennent si les 
petites et moyennes entreprises 
restent privées de financements. 
E L’Iudonésie espère retirer 
d’ici à mars prochain 
15 000 milliards de roupies 
(12 milliards de francs) de la pri- 
vatisation prévue de douze en- 
treprises publiques, sur les 164 
que compte Je pays, rapporte le 
guotidien Media Indonesia, ci- 
tant le ministre des entreprises 
publiques. 


= HONGKONG : le chômage à 
Hongkong ἃ progressé au pre- 
mier trimestre en raison de la ré- 
cession provoquée par la tour- 
mente financière asiatique. Le 
taux a atteint 3,5 %, au plus haut 
depuis le troisième trimestre 
1996. 


EH ÉTATS-UNIS : le secrétaire 
d'Etat américain au Trésor, Ro- 
bert Rubin. pourrait démission- 
ner prochainement, a rapporté 
lundi 20 avril l'hebdomadaire 
américain US News and World 
Report, 


Mt POLOGNE : 165 privatisations 
ont rapporté en 1997 au Trésor 
polonais 5,9 milliards de zlotys 
(10,2 milliards de francs), soit 1,8 
milliard de francs de plus qu'mi- 
tialement prévu, et autant qu’en 
1996. Au total, 162 entreprises 
d'Etat ont été privatisées lan 
dernier, alors que 102 autres ont 
été liquidées pour des raisons 
économiques. 


NOMINATIONS | 


MNATEXIS: Jean-François 
Masson vient d'être nommé di- 
recteur des ressources hnmaines 
du groupe. 

B'THORN : Jéan-Marc Mena- 
hèm prend la direction générale 
de là division « business to busi- 
ness» du groupe pour l’Enrope 
continentale. 

BTELFRANCE : Jean-François 
Boyer prend la direction géné- 
rale de Ja société, 
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SCIENCES Charles Darwin ne 


pouvait certes pas y penser, mais 
l'évolution des espèces s'applique 
aussi aux robots. @ LA ROBOTIQUE 
ÉVOLUTIONNISTE consiste à sélec- 


LES TROIS LOIS de ia robo- 
tique, imaginées par l'auteur de 
science-fiction Isaac Asimov, s’at- 
tachaient à encadrer le comporte- 
ment d'automates presque par- 
faits: ne blesser aucun être 
humain ; obéir aux hommes sauf 
si leurs ordres contreviennent à la 
loi précédente ; veiller à leur 
propre survie tant que celle-ci 
n'entre pas en conflit avec les deux 
lois sus-citées. Ces énoncés consti- 
tuaient pour l'écrivain le point de 
départ de brillantes variations fu- 
turistes sur les rapports qui pour- 
raient naître entre Homo sapiens et 
ces créatures mécaniques. La défi- 
nition offerte par la norme 
ISO 8373 est plus prosaïque : un 
robot industriel est « un manipula- 
teur contrôlé automatiquement, re- 
programmable, multi-usage, pro- 
grammable selon trois axes ou plus, 
soit fixe soit mobile pour une utilisa- 
tion dans des applications indus- 
irielles automatisées ». 

A mi-Chemin entre la chaîne de 
montage et la science-fiction sont 
apparus, ces dernières années, de 
petits robots capables de trouver 
eux-mêmes leur chemin parmi 
une série d'obstacles, de se mettre 
en chasse d'un de leurs congé- 
nères, d'avancer sur six ou huit 
pattes ou, pour les plus farfelus, 
de tenter de ramper en actionnant 
une série d'axes et de pistons. Ces 
automates, qui appartiennent à la 


mants pour 


famille des robots adaptatifs, sont 
dits évolutionnistes. Le premier 
colloque européen à leur être 
consacré s'est tenu les 16 et 
17 avril, au ministère de la re- 
cherche, à Paris. 


SÉLECTION ARTIFICIELLE 

« La robotique évolutionniste vise 
à court-circuiter l'ingénieur qui est 
habituellement chargé de prévoir 
toutes les situations auxquelles le ro- 
bot peut être confronté et de le pro- 
grammer en conséquence », ré- 
sume Jean-Arcady Meyer, 
directeur de l’« animatlab » à 
PEcole normale supérieure et or- 
ganisateur du colloque. Dans un 
environnement changeant, cet 
exercice de pro, ation est ex- 
trêémement complexe. Aussi les 
chercheurs ont-ils imaginé de 
s'inspirer de la nature, qui, au 
des générations, sélectionne les 
individus les mieux adaptés à une 
niche particulière. Si ces robots 
ont donné leurs premiers tours de 
roue Ü y ἃ environ quatre ans, on 
peut donc considérer que Jeur ms- 
pirateur originel est Charles Dar- 
win, le père de la théorie de l'évo- 
lution et du concept de sélection 
naturelle, qui n'avait évidemment 
pas imaginé une telle descen- 
dance. 

Appliqué au monde des robots, 
la sélection devient artificielle : 
dotés de caractéristiques propres, 


Les envahisseurs mécaniques sont parmi nous 


Le monde comptait, en 1996, 680 000 robots industriels en activité, 
selon an récent rapport conjoint des Nations unies et de la Fédération 
internationale de la robotique. Parmi eux, 80 500 ont été mis en 
marche cette même année, soit une augmentation de TI % par rapport 
à 1995 et un marché de 5,3 milliards de dollars. Le Japon concentre 
00 % du stock de robots, tandis que les Etats-Unis en comptent 10 % et 
que la France en installe environ vingt fois woins (1900 prévus en 
1997). Les robots ont majoritairement investi Pindustrie automobile, 
avec des disparités : au Japon, on en compte 830 pour 10 000 per- 
sonnes employées par ce secteur, tandis qu’ils ne sont « que » 200 en 
France. Dans la mesure où, selon les Nations unies, un robot est géné- 


ralement capable de remplacer au moins deux 


chaîne, on peut considérer qu'ils représentent plus de 4% de la force 
de travail dans l'automobile dans FHexagone. Le rapport prévoit une 
progression de ce marché de Pordre de 13 % par an d'ici à l'an 2000. 


Le pleurote, champignon écolo, élimine 
les résidus de la viticulture 


SAPROPHYTE. S'appliquant no- 
tamment à certains champignons, 
ce terme savant désigne les orga- 
nismes qui... profitent des matières 
en décomposition pOur SE NOUITI. 
Les pleurotes sont de ceux-là. Dans 
la nature, ces usines de retraite- 
ment miniatures tirent leur subs- 
tance de la lignine et de la cellulose 
contenues dans le bois mort, les 


* souches en particulier. D'un intérêt 


culinaire incontesté, les pleurotes 
présentent aussi l'avantage de se 
cultiver assez facilement, à condi- 
tion qu'on leur fournisse un subs- 
trat adéquat. 

Composé de paille écrasée à la- 
quelle on associe de la sciure de 
bois ou des écorces de feuillus ha- 
chées, leur mélange de culture est 
génuralement enrichi en azote, en 
phosphore et en plâtre agricole. 
Après une période de trernpage né- 
vessaire pour apporter l'eau COnsu- 
tuant 50% du champignon, cette 
mixture doit encore etre pastéurt” 
sée, chauffée à 65-70 Ὁ de façon à 
la débarrasser de tous les miCrO-Or- 
panismes ct autres moisissures qui 
pourraient entraver la bonne CTOIS- 
Sance du mycélium. Afin d'éviter 
cette liborieuse préparation, Mais, 
surtout, pour valonser un déchet 
viticole produit en grande quantité 
dans le sud de la France, le labora- 
toire de biotechnologie de l'envi- 
ronnement de l'Institut national de 
la recherche agronomique ΝΑ) 
vient de tenter une experience ΟΠ - 
ginale en semant des pleurotes 
dans. du marc de raisin. 

« Habituellement, explique René 
Moletta, le directeur de ce labora- 
tuire situé à Narbonne (Aude), fe 
mure issu du premier pressage subit 
une fermentation alcoolique, Ce qui 


aboutit à le fabrication d'éthanoL 
Parfois, les pépins sont récupérés 
pour en extraire de l'huile, ou bien ils 
servent en cosmétologie. » Le marc 
ultime, véritable résidu composé 
des restes de pulpe, de peau et de 
rafles — Je « branchage » structu- 
rant la grappe -, est transformé en 
compost. Cherchant un autre dé- 
bouché pour cette « liqueur » peu 
rentable, l'INRA a pensé à Ia 
culture des pleurotes, pour laquelle 
le marc présente bien des avan- 
tages : il est propre sur le plan 
chimique, puisqu'il ne contient plus 
πὶ akook πὶ sucre, ni φιλί. ἢ δαὶ 
aussi dépourvu de microbes puis- 
qu'il a passé deux beures à 80°C 
Enfin, il n’a pas besoin d’être allon- 
gé en ὅδ, 


INAPPLICABLE AU CÈPE 
L'expérience a commencé le 
13 février et n’est pas tout à fait ter- 
minée, les dernières cueïllettes res- 
tant à faire. «Pour l'instant, le ren- 
dement s'élève à 10-15 %, 
c'est-à-dire de 10 à 15 kilos de cham- 
pignons pour 100 kilos de mar, an- 
nonce René Moletta. Dans le cas 
d'une culture classique, le rende- 
ment est compris entre 15 et 20 %. Ce 
n'est pas mal pour un début, d'au- 
tant gue nous n'avons utilisé aucun 
additif.» Les champignons 
poussent dans des serres non 
chauffées, mais V maïinte- 
nues à l'abri du gel et dont le taux 


tionner, dans une série d’auto- 
mates, les individus les plus perfor- 
croiser 
programmes. @ UNE SIMULATION 
informatique de la sélection natu- 
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les automates sont placés dans un 
environnement donné, et doivent 
réaliser une tâche définie (suivre 
une ligne sur le sol par exemple). 
Seuls les individus les plus pertor- 
mants sont autorisés à se « repro- 
duire », c'est-à-dire à voir leurs 
programmes de commande {ap- 
pelés contrôleurs et le plus 
souvent constitués de « réseaux 
neuronaux >») CTOÏSÉS avec ceux 
d'autres robots doués. 
L'informatique permet de simu- 
ler ces croisements, parfois assor- 
tis de mutations, et de multiplier 
les générations, censées s’amélio- 
rer au fil du temps, avant d'im- 
planter le contrôleur sur une ma- 
chine réelle. Et, miracle, ce 
processus peut entraîner, comme 
dans la nature, l'émergence de 
comportements complexes fon- 
dés sur des mécanismes très 


voudrions que les gens fassent pous- 
ser des champignons chez eux 
comme ils font pousser leur salade. » 

Même si le pleurote est très lom 
d’atteindre, en production an- 
nuelle, 16 niveau du bien sa- 
voureux champignon de Paris, la 
mise en vente auprès du grand pu- 
blic de kits de jardimage (marc de 
raisin et mycélum) serait une fa- 


çon 
sidu produit en grande quantité 
dans les régions viticoles. De ma- 
nière générale, les champignons 
sont de bons candidats pour le re- 
traitement de nombreux déchets : 


oira pas les marchés en trufies et 
autres cèpes à haute valeur 
commerciale, explique Jean-Michel 
Savoie, de Funité de recherche sur 
les champignons de l'INRA, pour la 
bonne raison que ces nobles charm- 
pignons n’appartiennent pas au 
clan des saprophytes, mais à celui 
des mycorhizes. Associés à la ra- 
cine des arbres, avec lesquels ils 
vivent en symbiose, ils leur as- 
surent, en échange des sucres 
qu'elle produit par photosynthèse, 
une partie de ses besoins en eau et 
en sels minéraux. « Pour la truffe, la 
culture est en partie maîtrisée depuis 
une quinzaine d'années », assure 
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relle permet d’aïlléger la tâche de 
lingénieur chargé habituellement 
de prévoir toutes les situations aux- 
quelles le robot doiït faire face. 
© COMME DANS LA NATURE, on 


peut voir émerger des comporte- 
ments complexes fondés sur des 
mécanismes très simples. Au point 
que ces machines peuvent aider à la 
recherche fondamentale dans les 
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Les petits robots évolutionnistes sont capables 


de trouver eux-mêmes leur chemin, de se mettre 


ères, d'avancer 


sur six ou huit pattes ou même de 
en actionnant une série d’axes et de pistons. 


simples. « L'un des exemples les 
Plus frappants de ce phénomène est 
la coévolution de deux populations 
de robots, les uns étant prédateurs 
et les autres considérés comme leur 
proie », raconte Jean-Arcady 
Mever. Le chasseur est doté d'un 
système visuel lui permettant 
d'identifier sa proie, qui, elle, est 
aveugle mais plus rapide. Lors des 
premières générations, le chas- 
seur n'arrive à ses fins que par ha- 
sard, οὐ du fait de la « mala- 
dresse » de son adversaire. « Mais 
bientôt apparaît un individu plus 
astucieux, gui se contente d'obser- 
ver et attend son heure pour atta- 
quer frontalement l'autre robot, qui 
n'a alors pas le temps de réagir », 
s’émerveille le chercheur, impa- 
tient de connaître la réplique des 
prochaines générations de 
« fuyards »... 


Outre qu'elle peut libérer l'ngé- 
nieur d'un certain nombre de 
contraintes {hormis celle, problé- 
matique, qui consiste à déterminer 
quelle fonction est bonne et le res- 
tera chez les générations futures), 
la sélection artificielle fait appa- 
raître des comportements impré- 
vus au départ. La robotique évolu- 
tionniste peut alors présenter un 
grand intérêt en matière de re- 
cherche fondamentale, et notam- 
ment pour les sciences cognitives, 
estiment ses promoteurs. # Elle 
pourrait donner des indications sur 
les capacités minimales requises 
Pour aboutir à un comportement 
élaboré », mdique Henrik Lund, de 
l'université d'Aarhus (Danemark), 
qui illustre son propos par une 
comparaison entre un robot et un 
rat capable de trouver de la nour- 
riture dans un Jabyrinthe. Les bio- 
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sciences cognitives ou pour l’ana- 
lyse de l'évolution des comporte- 
ments adaptatifs chez les animaux. 
@ LEURS APPLICATIONS pratiques 
restent pour l'instant limitées. 


que le rat établit une carte mentale 
de son environnement pour se re- 
pérer. Or, explique Henrik Lund, 
certains robots privés de mémoire 
-- οἵ donc dépourvus, en principe, 
d'une telle carte mentale - sont 
capables des mëèmes perfor- 
mances... 


RENVERSER LA PERSPECTIVE 

Pourquoi ne pas renverser la 
perspective ? Au lieu de tenter de 
créer des robots en s'inspirant des 
animaux, analyser les mécanismes 
comportementaux de ces derniers 
en observant la façon dont des au- 
toruates acquièrent, par un phéno- 
mène évolutif, des capacités simi- 
lares. « C'est à mon sens l'aspect le 
plus fondamental de notre disci- 
pline, assure Jean-Arcady Meyer: 
comprendre comment des compor- 
tements adaptatifs ont évolué. + Et 
remonter ainsi un jour, pourquoi 
pas, jusqu'à l'homme. 

Mais, pour ce faire, il faut aussi 
convaincre les financiers. L’exer- 
cice de prospective auquel se sont 
livrés les congressistes 165 ἃ ame- 
nés à reconnaître que, pour 
l'heure, les robots évolutionnistes 
ne peuvent répondre à aucune ap- 
plication qui ne soit déjà assurée 
avec brio par leurs cousins tradi- 
tionnels. 

L'mdustrie du jouet s'y intéresse 
pourtant, désireuse de mettre sur 
le marché des « toybots ν ou des 
« pet robots », sortes de montages 
Lego améliorés ou de tamagochis 
doués d’un petit supplément 
d'ame. Les militaires, friands de 
systèmes capables de s'adapter à 
des situations imprévues, s'inté- 
ressent eux aussi aux petits robots 
εἴ à leurs dérivés. Une première 
bataïlle, toute pacifique celle-là, 
aura lieu les 9 et 10 mai à La Ferté- 
Bernard (Sarthe), lors de ia pre- 
mière Coupe d'Europe de football 
pour robots, qui devrait donner 
aux engins évolutionnistes l'occa- 
sion de se mesurer à leurs rivaux 
programmables. 


Hervé Morin 


C'est le milieu, et non la famille, qui fait le cactus 


RIEN u'est plus semblable à un 
vrai cactus qu’un faux cactus. Il 
suffit pour s'en convaincre de se 
rendre à PArboretum de Chèvre- 
loup (Yvelines) et d'y visiter l'expo- 
sition que leur consacre le Muséum 
national d’histoire naturelle. Cras- 
sulacées, liliacées, cucurbitacées ou 
asréracées, de multiples familles 
botaniques ont pour membres des 
plantes « succulentes » (impropre- 
ment appelées « plantes grasses », 
puisqu'elles ne contiennent que de 
l’eau), qui se sont fait une spécialité 
de vivre dans les milieux arides. 
Pour y parvenir, toutes ont déve- 
loppé les mêmes stratégies : réduc- 
tion des surfaces exposées au 5ο- 
leil, longues racines, réserves d'eau 
dans les feuilles, dans les tiges et les 
troncs... Sans oublier, bien sûr, les 
épines, dont les cactacées sont loin 
d'avoir le monopole. 

« Regardez comme ces spécimens 
se ressemblent », lustre Jean-Fran- 
çois Doré, jardinier botaniste aux 
serres tropicales de Chèvreloup, en 
désignant trois variétés de suc- 
culentes aux rameaux tendus vers 
le ciel. « Pourtant, aucune n'appar- 
tient à la même farnille, ni ne pousse 
dans la même région du monde ! » 
Depuis soixante-cing millions 
d'années, chaque groupe bota- 
nique a évolué de son côté, modi- 
fiant aspect et diversifiant ses 
formes. Et c’est un des mérites de 
cette exposition que de montrer à 
quel point les contraintes du climat 
sont fortes et combien, en milieu 
aride, la morphologie des plantes 


ΤΗ͂Ι élevé. « La tech- Jean-Michel Savoie. Pour ke cèpe, les plus éloïgnées peut ainsi se re- 
be ajoute-t-il D'ail- en révanche, «ie faux de réussite est joindre. ne 
leurs, depuis trois semaines, nous ef- trés faible, entre 1 εἰ 10 % », dépiore- A contrario, quelle diversité au 
ectuons d'autres essais Chez des t-il Les jardiniers du dimanche ne sein d'une même famille ! Chez les 
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pas plus grandes qu’un ongle 
(Blossfeldia iikputana), d'autres de- 
viennent d'immenses arbres au 
tronc charnu {Pachycereus grandis). 
La plupart ont des fleurs sessiles, 
souvent tubuleuses, aux pétales en 
spirale, mais celles des Pereskia 
sont pédonculées et ressemblent à 
des roses. Les fruits sont habituel- 
lement des baies juteuses, plus ra- 
rerment des capsules sèches. Quant 
aux feuilles, elles sont dans la plu- 
part des cas transformées en 


épines. 


LE RÔLE ESSENTIEL DES ÉPINES 

« Les épines ont pour rôle essentiel 
de défendre ἱεὲς plantes succulentes 
contre les herbivores +, rappelle 
Gaud Morel, responsable de l'ex- 
position. Bien que les Afuaudia se 
fassent régulièrement assaïltir par 
les lémuriens de Madagascar, la 
protection est généralement effi- 
cace. Quand les épines se font ve- 
lues, elles servent aussi de man- 
teau. Ainsi Cephalocereus senilis, 
dont la tête à port dressé est cou- 
verte de cheveux blancs, peut-il af- 
fronter la rigueur et la luminosité 
des sommets mexicains. Les li- 
thops d'Afrique du Sud, eux, 
ignorent souverainement les vertus 
des épines. C'est dans l'austérité la 
Plus absolue que ces plantes-call- 
loux. dépourvues de feuilles et de 
tiges. survivent à même le 50], par- 
fois sans recevoir une goutte de 
pluie pendant plusieurs années. 

Vrais ou faux cactus, ces plantes 
rares et étranges ont de tout temps 
excité la convoitise des collection 
peurs, et plusieurs centaines d'es- 
pèces sont aujourd'hui menacées 
de disparition. Protésées tant bien 
que mal dans les parcs nationaux et 
les jardins botaniques, elles 
doivent leur survie à la Convention 
internationale de Washington 


(1973) et. depuis 1996, au règlement 
européen contrôlant le commerce 
de la faune et de la flore sauvages. 

« En février 1997, les douanes 
françaises ont saisi plus de 350 spé- 
cimens en provenance d'Amérique, 
dont certains avaient plus de cent 
ans d'âge ! », s'mdigne Jean-Fran- 
çois Doré. De leur fabuleuse diver- 
sité, la petite exposition de Chèvre- 
loup ne donne, hélas, qu’un 
aperçu. Les 250 succulentes qui s’y 
côtoient invitent certes à la réverie 
exotique. Maïs la visite donne en- 
vie de pousser plus loin l'explora- 
tion, jusqu'aux serres de l'Arbore- 
tum (visites guidées pour adultes, 
groupes limités à quinze per- 
sonnes), là où sont choyées 4 000 à 
5 000 espèces et sous-espèces tro- 
picales, l'un des plus beaux trésors 
du service des cultures du Mu- 
séum. 


Catherine Vincent 


+ « Vrais actus, faux cactus », Ar- 
boretum de Chèvreloup, Rocquen- 
court (Yvelines). Du 4 avril au 
28 juin, samedi, dimanche, lundi et 
jours fériés, de 10heures à 
17 heures. 


Depuis 1894 
DU BEAU VETEMENT A 
LA SIMPLE RETOUCHE 


LEGRAND 
TailI@UF sur mesure 


hommes et Dames 
Très grand choix 
de tissus et de prix 
Nouvelles colléctions 
27, rué du à-Septembre, Paris 2c 
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L'affaire de dopage de Djamel Bouras 
pourrait devenir un cas d'école 


Des scientifiques déplorent un manque de temps et de moyens pour établir l'innocence du judoka 


La suspension du judoka Djamel Bouras, 


convaincu de dopage aux 


sants, est contestée par le docteur Yunsan Mes, 


«JE SUIS INNOCENT et je vais 
continuer à me battre jusqu'à la 
mort », a tonné Djamel Bouras, di- 
manche 19 avril, en apprenant la 
sanction (deux ans de suspension 
dont un avec sursis) que venait de 
Jui infliger la commission dopage 
de la Fédération française de judo 
(FFj) après son contrôle positif à la 
nandrolone (un stéroïde anaboli- 
sant), le 2 octobre dernier. En lan- 
çant sa diatribe, le champion 
olympique des moins de 78kg à 
Atlanta ignorait encore que son 
cas allaît susciter aussi rapidement 
un flot de controverses. 

Le docteur Yunsan Mess, pré- 
sident de la commission médicale 
de {a FES et membre de la commis- 
sion dopage, qui ἃ statué sur l'af- 
faire Bouras, a volé au secours du 
judoka. « Bouras a eu raison de 
dire que le dossier scientifique n'a 
pas été exploité jusqu'au bout, à-t-il 
affirmé, lundi 20 avril, lors d'une 
conférence de presse. Les experts 
ont admis la présence de métabo- 
lites de nandrolone dont les taux 
pouvaient monter de 0,01 nano- 
gramme par millilitre à 0,6 nano- 
gramme et, dans un cas, à 7 nano- 
grammes, taux qu'un effort 
Physique peut multiplier par trois. » 

Le praticien a également évoqué 
une marge d'erreur des analyses 
variant « de 10% à 20 3» εἴ τε- 
grette que « {rois questions fmpor- 
tantes » posées à des experts 
soient restées sans réponse, faute 
de temps. C'est ainsi que le profes- 
seur Kutten, endocrinologue à 
l'hôpital parisien Necker, n'a pu 
s'exprimer sur l'interprétation des 
résultats biologiques pour déter- 
miner une éventuelle production 
endogène de métabolites de nan- 
drolone. Djamel Bouras souhaitaït 


anabol-  contrele 


également confier des échantillons 
placés sous scellés au docteur Ta- 
bet (chimie de la structure au labo- 
ratoire de pharmacologie de Jus- 
sieu) et au professeur André du 
laboratoire de l'école vétérinaire 
de Nantes. 


æ BEAUCOUP PLUS Ὁ" » 

Seule cette dernière analyse, se- 
ion le docteur Meas, permettrait 
de trancher définitivement sur l'in- 
nocence ou Ja culpabilité du judo- 
Κα en raison de la technologie 
dont dispose cette unité réputée 
au niveau international pour ses 
travaux sur 165 anabolisants. 
« Djamel Bouras réclame ce test et il 
ne serait pas assez fou pour le de- 
mander 511 n'était pas sûr du résul- 
tat », a plaidé le médecin de la FFJ 
avant de confier que la commis- 
sion d'experts avait constaté que 
le champion olympique « avait une 
tendance à produire naturellement 
beaucoup plus d'hormones que la 
moyenne des individus ». Une 


membre du jury qui a prononcé la sanction 


ss 


étude menée à la demande de la 
commission auprès de 70 per- 
sonnes relèverait que « cônitraire- 
ment à ce que pensent les autorités 
du monde sportif, un être humain 
peut produire naturellement de la 
nandrolone, parfois de manière si- 
gnificative ». 

Si cette version est admise par- 
tiellement par le Comité interna- 
tional olympique (CIO), il n’est pas 
question pour l'instant de revenir 
sur les dispositions en vigueur. 
« Dans l'état actuel des connais- 
sances, le nombre de sujets qui pré- 
serttent une production endogène de 
métabolites de nandrolone n'est pas 
suffisamment important, affirme 
Jacques Rogge, le vice-président 
de la commission médicale du 
CIO. Si l'on nous apporte la preuve 
qu'il faut remonter les toux de la 
nandroïone dont la positivité est 
avérée au-dessus de 2 nano- 
grammes par millilitre d'urine, nous 
sommes prêts à le faire. » Jacques 
Rogge a, par aïlleurs, réjeté les ac- 


Le calvaire des nageuses est-allemandes 


Le premier procès d'anciens responsa 


bles sportifs de la RDA (4 en- 


traîneurs de natation et 2 médecins), laquelle avaît institutionnalisé 
le dopage dans [a course aux performances contre l'Ouest, ἃ pris un 
nouveau tour lundi 20 avril, avec le début des auditions de victimes. 
Les injections de substances dopantes étaient administrées selon le 
principe « Bouffe ou crève », a raconté Christine Knacke-Somimer, 
36 ans, médaillée de bronze aux JO de Moscou en 1980. Selon elle, les 
nageuses recevaient leurs piqüres séparément, parfois contre leur 
gré et juste avant 526 finale. Pour cacher les traces d'injection, on 
leur demandait de porter des T-shirts à manches longues. 
L'ancienne championne a expliqué avoir reçu des comprimés et 
jusqu'à 5 injections dans la semaine précédant les compétitions in- 
ternationales sans jamais connaître La nature des produits adminis- 
trés. Elle a même dû renoncer aux Championnats du monde de Ber- 
lm-Ouest en 1978 parce qu’un contrôle privé avait montré qu’elle 


n'était pas assez « clean ». 


d'Atlanta Quand contre le dopage, il dép 
au professeur Jean-Paul Escande, ancien pré- moyens mis en œuvre pour détecter le dopage. 


sident de la commission nationale de lutte 


lore l'insuffisance des 


cusations de Djamel Bouras, selon 
lesquelles des pressions auraient 
été exercées par le CIO: « C'est 
une affaire française et le CIO est 
étranger à cette polémique alimen- 
tée par les sportifs concernés par le 
dopage. » 

La thèse du complot est réfutée 
catégoriquement par Françoise 
Wright, docteur en physiologie et 
biochimie, spécialiste de la re- 
cherche sur le métabolisme des 
andogènes. Membre de la 
commission d'experts mandatée 
par la ἘΞ}, elle défend la théorie du 
dopage volontaire ou à l'insu du 
judoka. « Je suis prête à rencontrer 
Djamel Bouras pour lui expliquer 
qu'il fait fausse route », a-t-elle 
Proposé. 


« MASCARADE » 

Le professeur Jean-Paul Es- 
cande, ancien président de la 
commission nationale de lutte 
contre le dopage, a élargi le débat 
en constatant l'insuffisance des 
moyeus mis ep œuvre pour détec- 
ter le dopage. « 1 faut tout changer, 
on voit très bien que les examens 
d'urine πὸ permettent de prendre 
qu'un coupable sur mille ou dix 
mille , a-t-il déclaré. Alors, effective- 
mené, celui qui est pris crie au scan- 
dale en clament son innocence. Et 
en quelque sorte, il l'est puisque les 
autres échappent aux sanctions. » 
Le professeur Escande compare 
l'actuel système antidopage au Lo- 
to: « De temps en temps, on tre le 
mauvais numéro, c'est tout à fait ri- 
dicule. Qu on supprime {a lutte anti- 
dopage, ou on {a rend convenable. 
Mais qu'on arrète cette mascarade. 
On est en train de glisser vers une 
acceptation du dopage. »-- {Avec 
AFP) 


Le long combat des joueurs paraguayens pour disposer d'eux-mêmes 


ASUNCION 
de notre envoyé spécial 

Pour le deuxième week-end consécutif au Para- 
guay, le championnat de division 1 de football a 
été suspendu par un mouvement de protestation 
des joueurs, dimanche 
19 avril Malheureux de voir 
s'éterniser cette grève des 
footballeurs professionnels 
qui a entraîné le report de 
deux journées du « toumoi 
d'ouverture », les suppor- 
teurs paraguayens se sont 
cousolés en jouant aux 


Monte voi 
Les dirigeants de dub n'ont pas, eux, eu une 
tele patience : tenus pour responsables de cette 


guayens se battent depuis le début des années 90 
pour obtenir une reconnaissance de leur droit de 
circulation, jusque purement théorique. Une ioi 


de 1991 sur l'organisation du tootball profession- 
nel leur accorde toute latitude pour négocier leur 
avenir au terme de contrats dont la durée est limi- 
tée à quatre ans, renouvelables de gré à gré. 
Mais, dans la réalité, cette liberté de mouve- 
ment est bafouée par les présidents de club. Réu- 
nis au sein de la Liga paraguaya de futbal (LPF), ils 
interprètent à leur avantage cette loi fondamen- 
tale du travail, sous prétexte de bonne gestion. 


UNE CENTAINE DE « VICTIMES » 

La sélection afbirroja s'est qualifiée pour la 
Coupe du monde en 1998, pour la première fois 
depuis 1986, mais le football paraguayen s’en- 
fonc dans la misère. Aussi tous les moyens sont- 
ils bons pour réabser quelques économies, notam- 
d'Asmcion Plutôt que de s'engager sur quatre 
ans, ceux-cipréfèrent souvent délivrer des 
contrats d'un an et les renouveler à leur guise, 
pendant quatre ans, si le joueur fait l'affaire et ne 
se blesse pas. Rien d'illégal, sauf que, sur la base 


guise (droit de regard sur les transferts) pendant 


libérer, conservaient leur licence. Cela n'a pas eu 
le moindre effet. Au contraire, une centaîne de 


joueurs ont été doublement victimes de ce sys- 
tème : les diriseants des douze clubs proféession- 
nels d'Asuncion se sont entendus pour ne pas 
réemployer les fauteurs de troubles, au bénéfice 
de jeunes joueurs plus dociles. 

Mais, en février, ke vent a tourné. Les profés- 
Sonnels paraguayens se sont unis pour la pre- 
mière fois, afin de défendre Adolfo Esteche et 
Martelos Rojas, deux jeunes joueurs entravés 
dans leur désir de quitter FPEsportivo Luqueno. 
En avril, le président du FAP Alfredo Mendoza, 
ancien joueur de Brest et de F'Olimpia d’Asumcion, 
a décidé de dorcir le mouvement. II ἃ obtenu, 


"qu'à s'assurer de la levée des sanctions promises 


par les clubs de San Larenzo et Doce de Otubre à 
neuf joueurs grévistes. 

Jusqu’au-boutiste, Alfredo Mendoza estimaït 
avoïr la situation bien en main à L veille de l'ul- 
time réunion de conciliation. Parce que, disaït-il 
«un troisième dimanche sans match au Paraguay, 


laires qui devaient affronter [8116 mercredi 
22 avril, à Rome, évoluent dans des championnats 
étrangers. 


Eric Coflier 


Le Valenciennes nouveau est arrivé 


Avant l'America's Cup, _ gl. 


le « défi » français Yaka 
gonfle ses voiles d'espoirs 


La « Mini-Coupe » a lieu en Nouvelle-Zélande 


AUCKLAND 
de notre correspondante 

Trois des seize défis inscrits à la 
prochaine Coupe de l'America 
sont à Auckland depuis quelques 
jours pour 
participer à la 
deuxième édi- 


tion de Mini- 
Coupe de 
l'America, 
une sorte de 
répétition 
sans  COS- 
tumes au cours de laquelle ies 
trois concurrents s'affrontent, de- 
puis le 14 avril, en « match racing » 
dans les bateaux néo-zélandais de 
1992 {um blenc et un noif}) DOUT UD 
avant-goût de ce qui sera en 1999 
la Louis-Vuitton Cup. Le vain- 
queur des challengers affrontera 
samedi 25 avril l'équipe détentrice 
de la coupe, Team New Zealand. 

« Nous avons invité tout le 
monde. Ceux qui sont [ἃ sont ceux 
qui ont pu venir», commente sir 
Peter Blake, directeur de la cam- 
pagne Team New Zealand. Yaka 
(lun des deux défis français), Pra- 
da (le défi italien, favori des 
Pépreuve), et l'équipe Caraïbes, 
des îles Vierges (Etats-Unis) sont 
donc fes trois équipes qui ont ré- 
pondu à l'invitation. 

Installé à Auckland depuis 
quatre mois déjà, avec son propre 
bateau d'entraînement, l'équipage 
italien a déjà eu l'occasion d'af- 
fronter les Néo-Zélandais au cours 
d'épreuves amicales. En outre, 
Prada est l’un des rares défis à ne 
plus avoir de soucis financiers. La 
sobriété des polos de l'équipage 
- bieu marine avec une discrète 
petite étiquette rouge marquée 
« Prada » — fait envie aux autres 


équipages. Ι 
Peu avant le départ de La pre- 


mière journée de course, l'équipe ° 


de Yaka explique que Son Sponsor, 
Bouygues Telecom, qui s’est enga- 
δὲ à financer un tiers du budget 
total de 60 millions de francs, lui ἃ 
donné jusqu'au 8 mai pour trouver 
d'autres partenaires, faute de quoi 
il serait en droit de se retirer En 
revanche, Bouygues Telecom ἃ ac- 
cepté de financer 100% des trois 
premiers mois (février-avril 1998) 
afin de permettre à Yaka de dé- 
marrer « pour de vrai». 

Evoquant le nom de plusieurs 
sponsors potentiels avec 
confiance, certains membres de 
l'équipe semblent peu à peu 
convaincus qu’un défi français 
vaudrait mieux que deux, « surtout 
pour obtenir l'appui politique dont 
nous avons besoin ». L'un d'eux 
vient d'apprendre, par un coup de 
fil matinal, que le Yacht-Club de 
Cannes, où tout le monde n'était 
pas contre upe association avec 
Yaka, aurait voté la fin de la coo- 


pération avec Esprit France. Et l'on 
spécule déjà sur la survie de ce dé- 
fi, qui était venu participer à la 
première Mini-Coupe il y a exacte- 
ment un an. On en oublierait 
presque que la Coupe de l'America 
est une épreuve SpOTrtIVe. « Le 
match contre Prada sera le plus in- 
téressant », avance DA 
français qui semble [a 
crédibilité de l'équipe des Ca- 
raïbes. Mais la première régate, 
que ces insulaires ont gagné de 
5 secondes contre les Italiens, 
prouve qu'ils ne sont pas les tou- 
ristes en chennises à fleurs que ter- 
GAGNER POUR AINANCER 

« Notre plan d'eau est très proche 
de celui d'Auckland, nous navi- 
guons toute l'année et possédons les 
meilleurs marins du monde », ex- 
plique modestement l’un des équi- 
piers de Team Catribean, dont la 
situation dépend de l'arrivée pro- 
chaîne d’un «gros sponsor ». 
L'équipe des Caraïbes, autant que 
celle des Français, sait qu’elle doit 
rapporter des victoires à la maison 
pour appuyer ses recherches de fi- 
pancement. 

En attendant, lors de ja 
deuxième régate, « les meilleurs 
marins du monde » ont dû s'imcli- 
ner face à Yaka, qui a pourtant 
compté jusqu'à 35 secondes de re- 
tard après un départ raté. « On 
vous l'avait dit: Κα gagner », dit 
pour s'amuser le chef de projet, 
Luc Gellusseau. La devise ne se vé- 
rifié pas à tous Les coups. Les fta- 
iens emporteront la troisième et 
dernière régate de la journée, celle 
qui les oppose à Yaka, avec 46 se- 
condes d'avance sur l'équipe fran- 
çaise. Au terme de la première 
journée, les trois challengers sont 
ex equo. | a Dole 

A voir les factures et les avis 
d'huissiers accumulés autour du 
mât du bateau du défi de Hong- 
kong, resté à sec sur l’un des quais 
d’Auckland, on comprend que la 
mise au point d'un défi pour la 
Course de l'America n'est pas un 
exercice facile. « Des six projets 
américains, aucun n'a de sponsor 
majeur », explique un cbserveteur. 
Et ü se dit, par ailleurs, que le pro- 
Jet japonais s'essouffle, faute de 
pens. Peter Blake, lui, ne s'inquiète 


« C'est toujours comme cela, as- 
sure-t-il À San Diego mème, nous 
avions besoin d'argent. Nos maisons 
étaient hypothéquées et nous fouil- 
lions nos poches. Cela fait partie de 
l'ambiance. Celui qui a l'intention 
de boucler son budget avant de ve- 
nir, je ne suis pas sûr qu'on le verra 
ici, α De quoi rassurer plus d'un 
chef de projet. 


Florence de Changy 


Les marathoniens s'attaquent 
aux performances record 


Des cheveux naturels - à; 
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VALENCIENNES-ANZIN FC, 

héritier de la défunte USVA, ἃ ma- 
thématiquement assuré sa remon- 
tée National (l'ancienne Divi- 
sion 3) au cours du week-end, en 
allant s'imposer (2-0) à Armen- 
tières. 
Bernard Moreau, président de 
VA FC, ne veut plus entendre par- 
ler de « l'affaire VA-OM », qui avait 
précipité la chute de l'ancienne 
structure, soldée par une liquida- 
tion voici deux ans: « ἢ faut l'ou- 
blier, sinon on va encore en parler 
pendant une génération. Π n'y a 
Plus d'affaire VA-OM, en tout Cas, 
moi, je ne sais mème plus ce que 
c'est. » 

Pour la saison prochaine, VA FC 
«sera rüisonnaäble, et ne veut pas 
brêler les étapes, a poursuivi ie pré- 
sident Moreau. Notre ambition, 
c'est de réaliser un bon champion- 
nat national. Si la possibilité de 
monter s'ofîire, nous ne la refuserons 
pas, mais ce n'est pas le but.» Le 
budget de VA-FC sera de l'ordre 
de 7 millions de francs, soit un peu 


moins de la moyenne des budgets 
des clubs du National cette saison. 
qui s'établissait ἃ 7,6 millions. 

« Le budget d'un club comme le 
nôtre, c'est d'abord une volonté mu- 
nicipale, explique Bernard Mo- 
reau. Six ou sept millions, c'est peu, 
compte tenu de nos 450 jeunes, de 
notre école de football grûce à la- 
quelle notre équipe de promotion 
d'honneur est prête à monter. » 


TOYOTA ESPÉRÉ 

Le VA-FC n'a encore eu aucun 
contact avec le constructeur auto- 
mobile japonais Toyota, qui vient 
d'annoncer sa prochaine implan- 
tation à Onnaing, près de Valen- 
ciennés, mais Bernard Moreau es- 
père que l'occasion se présentera, 
histoire de muscier ce fameux 
budget. 

« Toyota ἃ prouvé en Grande- 
Bretagne son intérêt pour le foatbal! 
dans la région de son implantation, 
dit-3, mais ici l'herbe pousse encore 
sur son parking et il est encore un 
peu tôt pour en parier. = (AFP) 


Moses Tanui —12 à mi-parcours - vainqueur, jundi, 
2157 min 45 li ἃ assuré la deuxième melleure performance monde 


DÉPÊCHES 

5 BADMINTON : le Danemark a conservé son titre n 
équipes en battant l'Angieterre (4-1), lmdi 20 avri, à ge ee 
nuère participation, la France s'est classée 12° {sur 16), assurant son maïin- 
tien dans le groupe A. 

M TENNIS : Marcelo Rios perdra la première place du classement 
seu qu'il occupe depuis le 30 mars 1998 à l'issue du tournoi de 


202 points}, qui ne perdront aucun point cette se 
gr poin maine, sont seuls en me- 
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Vienne et la cuisine 
de la Mitteleuropa 


De l'escalope au pot-au-feu, 
tournée des restaurants célèbres 
dans la capitale autrichienne 


Nous commençons ci-dessous la 
publication de trois reportages 
gastronomiques à l'étranger. La 
chronique de Jean-Pierre Quélin 
reprendra le mardi 12 mai (daté 
13 mai). 


VIENNE 
de notre envoyé spécial 

La mode des «city-trips », 
avion-hôtel-resto-musée, vite fait 
bien fait, pour cadres atteints de 
« présentéisme » pathologique 
dans leurs entreprises, fait au- 
jourd'hui je bonheur touristique 
de Vienne. Le vrai luxe, pourtant, 
serait d'y aller en train, lentement, 
dans un parcours qui représente 
un demi-Orient-Express, comme 
on dit un demi-marathon. Vienne, 
c'est loin, plus loin que Prague, 
plus loin que Berlin, plus près de 
Kiev et des steppes à Cosaques 
que de Paris ou Bruxelles. 

Ville des confins, ele voit mourir 
les Alpes à ses pieds et la puzsta 

ise lui lécher les faubourgs. 
Vile de mélanges, butte témoin 
d’un empire qui fut, certes, une 
prison des peuples, mais une pri- 
son Où la gamelle ne manquait pas 
d'attraits. Jamais, ici, on ne se 
contenta du triste brouet prussien, 
et la table de François-Joseph re- 
lègue celle de Bismarck au rang de 
mess de sous-offciers. 

Le métissage culinaire viennois 
n’a en rien souffert d'un derni- 
siècle de rideau de fer faisant de 
cette ville le bout du monde réputé 
bbre. L'internationale de la Knôdel, 
cette boulette de mie de pain et de 
farine enrichie de viande ou de 
poisson, ἃ cimenté l'unité de la 
Mitteleuropa de la marmite. On la 
retrouve à New York, où elle ac- 
compagna les juifs dans leur 
conquête du Nouveau Monde, et 
même jusque dans les bouchons 
lyonnais, où, moyennant quelques 
aménagements linguistiques et 
culinaires, elle devint quenelle. 

La contribution proprement 
viennoise à ce creuset des nourri- 
tures est, bien 
entendu, J'escalope, la Wiener 
Schnitel. Tranche de veau de lait 
longuement battue pour atteindre 
une épaisseur de trois à quatre 
millimètres, trempée dans l'œuf 
fouetté puis dans la chapelure fine 
et rapidement poêlée, elle ne sera 
vraiment viennoise qu’à Vienne, et 
viennoisissime chez Figlmüller 
(Wollzeile 5, tél : 320-42-47). 

Ici, l'escalope viennoïîse se mé- 
rite. On est mal assis, à l'étroit. Le 
personnel, résolument mono- 
lingue dans ce dialecte local que 
même les Allemands ont du mal à 
comprendre, ne dns 

dagogique pour aider l 
Der à une carte écrite SUT 
une ardoise en pattes de mouche 
quasi gothiques. Peu importé, 
dites « Schnitrel !» et, très vite, 


vouS VOUS trouverez avec une es- 
calope qui se fait un devoir de pré- 
senter un diamètre supérieur à une 
assiette pourtant de bonne taille. 
Salade mélangée avec sauce su- 
crée, un quart de grüner Veltliner, 
petit vin blanc des côteaux alen- 
tour et affaire est faite. Sans fiori- 
tures ni chichis, On aura eu sa 
schnitzel experience, comme disent 
les Américains des tours d’Europe 
en quatre jours, pour environ 
150 francs tout compris, sauf les 
astuces du serveur. 

Une fois rendu (rapidement} 
Fhommage obligé à la Schnitzel, il 
faut passer aux choses sérieuses. 
Et prendre, comme le font tous les 
Viennois qui se respectent, sou 
temps entre bons convives comme 
il sied à des gens civilisés dans un 


Paul Lendvai, le dernier des pen- 
seurs austro-hongrois, animateur 
à perpétuité de l'émission domini- 
cale de débats politiques à la télé- 

. trichienne, ἷ' ke idée 
d’avoir introduit ses hôtes étran- 
gers chez Plachutta (Auerhof- 
gtrasse 1, teL : 877-70-87). 


UN CONCEPT NON EXPORTABLE 
Située à deux pas du château de 
Schônbrumn, cette ancienne bras- 
serie est devenue ἴδ temple du Ta- 
felspitz, ce pot-au-feu viennois ser- 
vi comme un mets de prince, smon 
d'empereux. Treize combinaisons 
possibles de viandes choisies sur 
pied dans les pâturages de Styrie, 
maturées deux semaines avant 
d'être bouillies, ni trop ni trop peu, 
avec les légumes de la plaine danu- 
bienne, et servies avec bouillon, os 
à moelle et pommes de terre risso- 
liées dans des casseroles de cuivre 
sur chauffe-plat. Pas de moutarde, 
bonne pour la prolétaire saucisse, 
mais un condiment méjangeant 
pomme rapée et radis noir. 


DESSIN EMMANUEL PIERRE 


On retiendra le Lueger Topf, un 
mélange de plates-côtes, de langue 
de bœuf et de tête de veau, dont 
raffolait, dit-on, le légendaire 
bourgmestre de Vienne Karl Lue- 
ger, un bon vieil antisémite vien- 
noiïs des armées 20, contemporain 
de Freud et de Karl Kraus. Avec 
comme dessert empilement de 
Palatschinken, crêpes fourrées de 
fromage blanc venues de Hongrie, 
et un Solide pinot noir des vignes 
de l’abbaye de Klosterneuburg, on 
n'aura pas vu passer 16 temps. 
D'ailleurs le professeur Paul Lend- 
vai, qui fut l'ami du défunt chance- 
ber Bruno Kreïsky, a tant de sou- 
venirs centre-européens à racOnter 
qu'il ne serait pas inutile de revenir 
tester avec lui les douze autres for- 
mules de pot-au-feu (compter 
300 francs par personne). 

On a bien tenté, ici ou là, d'im- 
planter dans des métropoles ou 
dans des hôtels de luxe de pré- 
tendus cafés viennois avec ban- 
quettes de velours art déco et 
pianistes sans âge jouant triste- 
ment des valses de Strauss et les 
airs de Franz Lehar Le concept 
n’est malheureusement pas 
exportable, car le café viennois 
n'existe vraiment que dans sa mul- 
tiplicité, permettant à l'oisif cultivé 
de passer une bonne journée à ne 


rien faire d'autre que lire les jour- 
naux et regarder ses contempo- 
raïns en changeant régulièrement 
de décor. 


L'itinéraire proposé ici peut être 
pris à Pendroit ou à l'envers, ou 
dans le désordre, peu importe, 
c'est l'humeur qui commande. Pe- 
tit déjeûner au Café Landtmann, 
Karl Luegerring 4, classique bour- 
geois en face du Burgtheater. Apé- 
ritif au Café Central, Strauch- 
gasse 4, le plus esthétique, sous 165 
ogives du Palais Ferstel. Déjeuner 
au Braunerhof, Stallburggasse 5, 
familial, peut-être le plus authen- 
tique, avec musique samedi, di- 
manche et jours fériés de 15 heures 
à 18 heures. Goûter chez Hawelka, 
Dorotheengasse 6, preuve acca- 
blante que le temps peut ne rien 
changer à un établissement dont 
ni le patron ni les peintures n’ont 
bougé depuis le tournage du Troi- 
sième homme. 

La soirée ne saurait prendre fin 
sans une station chez Oswald un 
Kalb, Backergasse, où se nouent 
intrigues et complots du petit 
monde journalistico-politique 
d’un pays où la comédie du pou- 
voir est aussi involontairement 
drôle que les veuves sont joyeuses. 


Luc Rosenzweig 


TOQUES EN POINTE 
Bistrot 


LE PÉCHÉ MIGNON 

Une table de province en plein cœur du Paris des artisans, où le chef Di- 
dier Rousseau, qui y fit ses débuts, est de retour. ll prépare quelques plats 
un peu canaille, aux saveurs bien marquées. Cuisiné hors mode, mais sé- 
rieuse et abondante. La rémoulade de céleri aux petites langues d'agneau 
confites ou la terrine moelleuse de joue de bœuf à la confiture d'oignons, 
d'exécution parfaite, vont droit au but. Plus nuancée est la saveur du mi- 
lefeuille de saumon de Norvège (fumé maison) et maquereaux rmarinés à 
la crème de raïfort. Le grenadin de veau de lait flanqué d'un sabayon aux 
blancs de poireaux ou la délicate crépinette de rognons de veau cuits en 
cocotte et « darphin » de navet sont deux plats vedettes du menu-carte à 
139 F, Quelques bonnes bouteilles, dont un santenay 1+ cru, Grand Clos 
Rousseau Formule : 100 F au déjeumer. 

* Paris. 5, rue Guillaume-Bertrand (75017). Tél. : 01-43-57-68-68, Fermé 
dimanche soir et lundi. 


Brasserie 


CHEZ FRANÇOISE 

Voici l'un des rares établissements qui fassent encore songer, le soir, à 
ceux de l'ancien Montparnasse. Variété de la société, entrain des 
convives, bonne humeur et jolies personnes. L'accuell de Paul Mousset et 
le service de qualité font oublier le décor fané. Cuisine bourgeoise avec 
les produits du marché. En entrée, bien sûr, les huîtres ou bien la bouilla- 
baisse froide. Puis le carré d’agneau rôti, et la bouquetière de légumes, 
ou l'onglet sauce marchand de vin. Fromages affinés de qualité et des- 
serts, dont une salade d'orange à la cannelle, ou bien un carpaccio (1) 
d'ananas. D’excellents pruneaux du Gers à l'armagnac, glace vanille. 
Cave ample et variée : Château Bois-Martin, pessac-léognan 1995 (120 F), 
ou bien pouilly-fumé de chez Blondelet (95 Ε). Menu 179F, A la carte, 
compter 250 F. 

* Paris. Aérogare des Invalides. 2, rue Robert-Esnault-Pelterie (75007). 
Tél. : 01-47-05-49-053. Tous les jours jusqu'à minuit. 


Gastronomie 


SORMANI 

Jean-Pascal Fayet fait penser à Giuseppe Arcimboldo, le peintre qui don- 
paït un visage aux légumes du jardin. Le chef du Sormami est à Ja fois 
peintre et cuisinier ; il s'expose sur les murs et dans l'assiette, exprimant 
sous ces deux formes un tempérament à dominante méditerranéenne. 
Mais la licence de l'artiste n'a pas grand-chose à voir avec les canons de 
la table, fût-elle italienne. Quelle harmonie cherchait-il donc dans une 
« pizette » à la purée d'oignons, pomme de terre et morue, dont on at- 
tendait, au moins, que soit respectée la délicatesse du poisson ? Un goût 
de fromage chaud dominait l'ensemble, sur fond de pâte molle. Raté. 
Mais plus mquiétant encore fut un plat de tagliatelles à la carbonara, 
couvert de truffes noires. Mariage à l'italienne ἢ Certamement pas ! La 
carbonara se suffit à elle-même, et la truffe noire est excellente avec des 
pâtes plus simplement apprêtées. Un mauvais jour pour cette grande 
table, avec un rayon de soleil, toutefois, dans la carafe de vin rouge de 
Toscane, vino della casa, un chianti d’Antinori tout de même. Carte-me- 
nu au déjeuner : 250 F. À la carte : 450 F. 

* Paris. 4, rue du Général-Lanrezac (75017). TéL : 01-43-80-13-91. Fermé 
samedi et dimanche. 


Jean-Claude Ribaut 


: » 
L'écrevisse 
Si peu de gens connaissent les gammares, 
minuscules crevettes d'eau douce, ἢ 
existe en revanche un crustacé fluvial 
dont la réputation n’est plus à faire : 
’écrevisse. Depuis deux siècles, pas un 
restaurant se piquant de gastronomie qui 
ne Fait mis au moins une fois à sa carte. 
Comme une robe du soir haute couture 
se doit d'avoir des broderies de Lesage, 
un menu étoilé passe obligatoirement 
par la case de ce petit crustacé. Il est vrai 
que Fobjet a tout du monument culinaire. 


Les pattes antérieures de ce décapode 
sont armées de pinces si robustes que les 
forgerons baptisèrent du nom de Fanimal 
Pone de leurs tenailles, mals c'est avant 
tout de la couleur et non de la solidité de 
ces pinces que le gastronome se soucie. 
L’écrevisse à pattes rouges est en effet 
réputée être la meïlleure. Autrefois 
abondante dans le Bugey et la Savoie, cet 


de Selve qui s’y risqua le premier sous 
Napoléon IL Dans sa propriété de La 
Ferté-Alais, ἢ eut Fidée de faire creuser 
12 kilomètres de canaux poux y acckirmater 
Parimal. A partir de 1867, il expédia vers 
la capitale ses crustacés, concurrençant 
directement ceux que Fon importait déjà 
de Pologne où d'Allemagne. Aujourd'hui, 


FAssociation des astaciculteurs de France 
compte une centaine de membres, mais 
l'élevage est difficile à mener et les 
rendements sont minuscules en regard de 
ce que nous COnSOMMONS. 


« ἢ existe pourtant un fort potentiel 
décrevisses en France, rappeBe Jacques 
Arrigon, ingémieur agronome et auteur 
de L'Ecrevisse et son élevage (éditions 
Lavoisier). L'écrevisse dite américaine, 


français, 
hormis les Hautes-Alpes et la Haute-Corse. 


On en trouve même régulièrement dans le 
canal Saint-Denis, en plein cœur de Paris. » 
Pour concocter une volaille ou un dos 

de sandre aux écrevisses, les grands chefs 
ne posent pas des nasses dans les canaux 
parisiens. C’est chez France Ecrevisses 
que s’approvisionnent plus de 450 étoilés 
Michelin et les cuisines de 


Pécrevisse vivante. Plus de 70 tonnes 
en 1997, dont an tiers de pattes rouges 
en provenance d'Europe de l'Est 

ou de Grèce. Ces petits bijoux sont 
généralement achetés par les 
restaurateurs qui possèdent 

deux macarons ou plus. 


Guillaume Crouzet 


* Ecrevisses à la nage en provenance 
d’Andalousie. Picard Surgelés, 60 F le kilo. 
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de !a culture chinoise", 
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Cheminée. Huitres. Homards du vivier 
Spécialité de Poissons et Bouiilabaisse 
Menu carte : 185 F/245F 
Fermé Dim. - Chambres confort ** 
ΔΆ rate de lo Timche-lssoire FE 01,43.22.96.15 
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PRATIQUE 
Acheter un bien immobilier sur adjudication 
UNE HEURE avant le début des fait brûler un troisième feu Si per- la rapidité, du choix de Ja date et  restitué aux maïlchanceux Les en- taire. Il faut y ajouter les débours 56 trouve dans l'impossibilité de Ξ 
opérations à la chambre des no-  sonnenes'est manifesté avant qu'il d’un paiement assuré dès le on- chères sont progressives. A la du notaire (4000 francs environ) payer risque la folle enchère : le 
taires, les acquéreurs font la queue ne s’éteigne, sept secondes plus zièrme jour suivant la vente s'ücède Chambre des notaires, jusqu’à et, dans certains cas, les honoraires bien sera remis en vente, et s'il est CE A 
pour déposer un chèque de consi- tard, le bien sera adjugé au dernier sa créance au Crédit foncier de 700 000 francs, elles montent par de l'avocat (de 500 à 1500 francs). attribué à un prix inférieur l'im- 
gnation. Ils se voient attribuer un intervenant. Cette coutume, quire- France, moyennant une commis- paliers de 5SO000francs. De Aux Domaines, les frais préalables prudent restera débiteur de la dif- 
badge avec un numéro qu'ils an- monte au XV: siècle, est destinée à sion de 1 %. La mise à prix est fixée 700 000 francs à 2 millions, les  àlaventesont à la charge de l'Etat:  férence. 
nonceront lorsqu'ils participeront ménager un ultime teraps de ré- δ accord avec le vendeur, après tranches sont de 10 000 francs, de l'acheteur n'aura à verser que les Acheter aux enchères engage à 
aux enchères. La vente ἃ lieu à la flexion. expertise réalisée par la Chambre 30 000 francs au-delà de 2 millions, taxes de publicité et droits de acquérir les locaux en Pétat, même 
bougie. Au début de la séance, on Il y a trois filières pour acheter des notaires. et de 100 000 francs au-delà de timbre du procès-verbal d'adjudi- dégradés et occupés. La visite préa- 
allume une grosse chandelle qui aux enchères : la Chambre des no- AFadministration des domaines, 30 millions de francs. Lenotairequi cation (500 à 800 francs). lable s'impose donc, tout comme la 
restera éclairée jusqu'à la fin du  taires, l'administration des do- les biens proviennent de succes- préside la séance est maître du jeu. Enfin, il faut avoir prévu un consultation, chez lé notaire-ven- 
programme de vente. Lorsque les mainesetle tribunal de grande ïns- sions non réclamées ou en déshé- mode de financement sûr, car [a  deur ou au greffe du tribunal, du 
enchères s’essoufflent, on en- tance. Chezles notaires ,cesontdes rence : successions revenant à ALLER DE L'AVANT condition suspensive d'obtention cahier des charges où sont men- 
flamme une deuxième courte ventes volontaires. La formule l'Etat faute de parents au degré Au tribunal, ce sant les avocats d’un prét ΠΕ s'applique pas auxen-  tionnées les origines de la proprié- E 
mèche et, si rien ne se produit, on offre pour le vendeur l’avantage de successible ou de légataire univer-  quiportent ksenchères, en veillant chères. Pour les ventes des no- té, les servitudes, la fiscalité du bien 
seL Les particuliers peuvent enché- ἃ ne pas dépasser le maximum fixé  taires, il faut payer dans les qua- et les charges que devra supporter 
re rir eux-mêmes, par leurs clients, saufsiceux-cisont rante-cinq jours. Au tribunal, l'acquéreur. On n’est jamais trop 
S'informer Au tribunal, les ventes pro- présents à leurs côtés et les auto- l'acheteur dispose d'un maximum regardant, comme le montre la mé- - 
viennent de liquidations judi-  risent à aller de l'avant. Tout n'est de trois mois, selon la provenance saventure d’un particulier qui à ac- 
Φ Chambre des notaires. s'adresser au tribunal de grande  ciaires, de saisies immobilières ou pas gagné pour celui quiarempor-  dubien, maisles intérêts autauxlé-  quis un pavillon dans un lotisse- = 
12, avenue Victoria, 75001, Paris: instance. Annonces dans ia de lcitations, lorsqu'il y a désac- tél'enchère:ïlpeutyavoir dansles μα] (3,36 %) commencent à courir ment sans le visiter ; un an plus 
tél: D01-44-82-24-82 Les ventes presse et affichage dams la rue. cordentre 165 propriétaires d'unio-  dixjoursunesurenchère quientraf- dès le onzième jour. Aux Do- tard, la maison est toujours oc- 
aux enchères des notaires (douze  @ Domalnes. Direction nationale  calenïindivision. ἢ faut obligatoire-  nera la remise en vente, à une maines,lasommern'estexigibleïim-  cupée par l’ancien propriétaire ré- . 
numéros, 70 F). d'interventions domaniales, ment enchérir par l'intermédiaire somme supérieure de 10 Xaumon-  médiatement que pour les biensin-  calcitrant. Le nombre des visites 
© Ventes au &ibunal. Les 17, rue Scribe, 75346 Paris Cedex d'un avocat, qui ἀοἵξ être garant de tant de la dernière enchère. Cette  férieurs à 100 000 francs. Entre varie selon les cas: trois pour les 
Affiches parisiennes (144, rue de 09 ; tél: 01-44-94-78-78. Bulletin l'identité et de La solvabilité de lad- faculté, rarement utilisée (4% des 100 000 et 500 000 francs, on peut biens vendus à La Chambre des no- 
Rivoli, 75001 Paris ; tél : officiel d'annonces des Domaines  judicataire. Dans tous les cas (sauf cas), n’existe pas pour les ventes payer en deux fractions égales, la  taires, et pour les ventes au tribunal 
01-42-60-36-78, trois numéros (vingt-deux numéros, 190 F). aux Domaines pour une mise à prix des domaines. première dans le délai d’un moiset ie plus souvent une seule, à une 
par semaine ; 500 F par an). Le @ Le Conseil national des inférieure à 50 000 francs), ü faut Les émoluments des notaires et 18 seconde deux mois plus tard, date très proche de La vente afin de 
Journal des enchères (bimensuel, barreaux. Cet organisme justifier, à titre de garantie, d'un des avocats vont de 165 Ὁ pour un avec des intérêts au taux légal Les limiter les frais. Si l’on veut acheter 
10 F Funité en kiosque, ou 190F travaille à harmoniser les chèque de banque équivalant 1o- bien d’une valeur supérieure à sommes supérieures à aux enchères, ἢ faudra se décider } | 
les vingt numéros ; 67 bis, rue du enchères dans toute La France, tamment au montant des frais 110 000 francs à 10 % pour une 500 000 francs seront payables en très vite, mais pas à La légère. 
Maréchal-Foch, 78000 Versailles ; pour les visites, les frais préalables à la vente, soit environ somme inférieure à 20 000 francs. trois fois, sur une période de six 
tél : 01-39-49-02-82). En région, préalables et la publicité, 10 % à 20 Ὁ de la mise à prix Hsera Ils sont à la charge de l’adjudica- mois, avec intérêts, L'acquéreur qui Michaëla Bobasch | 
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PHILOSOPHIE Jean-François 


Jacques Derrida, est mort à Paris Nanterre, à Vinc , : 
Lyotard, l'une des figures de la phi- cq ennes, engage en 


dans la nuit du lundi 20 au mardi politique dès les années 50 dans le 
21 avril des suites d'une leucémie. Il groupe Socialisme ou barbarie avec 
était à96 de soixante-treize ans. Claude Lefort et Cornélius Castoria- 
@ PROFESSEUR à la Sorbonne, à dis, auteur d'une trentaine d’ou- 


moitié du XX: siècle, aux côtés de 
Gilles Deleuze, Michel Foucault ou 


HE 


vrages, il n'aura cessé d'interroger 
sur « fa naissance et la mort de l'im- 
probable », sur l'événement. D'inau- 

urer avec d’autres de nouveaux 
ieux de pensée, comme, en 1381, le 


LE MONNF.LMERPRENI 20 δ 1605, À 


La mort d'un penseur de l'intranquillité rieuse 


I! parlait le temps présent comme personne. Jean-François Lyotard est décédé à Paris dans la nuit du lundi 20 au mardi 21 avril 
des suites d'une leucémie. 1] était âgé de soixante-treize ans 


LE PHILOSOPHE Jean-François 
LyOtard, qui vient de mourir des 
suites d’une leucémie à l'âge de 
solxante-treize ans, était né le 

: 10 août 1924. Après avoir hésité à 
ῷ devenir dominicain, romancier ou 
historien, il fréquente la Sorbonne 
de j'immédiat après-guerre, où il 
se be d'amitié avec Michel Butor, 
François Châtelet et Gilles De- 
leuze et obtient l'agrégation de 
philosophie. Il part enseigner 
1952 au lycée de garçons de 
Constantine. I rencontre l'histo- 
rien Pierre Souyri, qui le fait entrer 
à « Socialisme ou barbarie » où, 
avec Claude Lefort et Cornélius 
Castoriadis, ἢ] participe à la cri- 
tique du totalitarisme. De la 
guerre d'Algérie à mai 68 jus- 
qu'après la fin de l'idéal commu- 
niste, ἢ ne cessera d'interroger le 
à politique. Comme de Cézanne à 
Monory, Albert Ayme où Buren, il 
questionnera l'enjeu de l'événe- 

ment esthétique. 

D enseigna successivement à la 
Sorbonne, Nanterre et Vincennes. 
Participant à toute la liberté d'es- 
prit de philosophes comme Gilles 
Deleuze, Michei Foucauit ou 
Jacques Derrida, il mcarne une des 
figures exemplaires de ce mouve- 
ment de pensée qui fit suite à la 
Phénoménoïogie et se défia des : 

> embièmes de la philosophie. Lyo- = 
tard aura été président du Collège τ 


international de philosophie. 11 τὲ 


partagea son activité entre l’ensei- 
gnement, en France et dans des 


universités américaines, et l'écri- % 
ture toujours en mouvement. Il À 
professait ces dernières années à © 


l'université Emory (Atlanta). En- 


seignant infatigable et écrivain Jean-François Lyotard. 
jusqu'au dernier moment. . 

Très tôt, 1 parle le temps présent qu'en 1966 au groupe « Socialisme La note fyotardienne est celle de la des différents rapports, politiques 
comme personne. 11 rencontre la  ouBarbarie», mouvement d'effer- dérive avec Freud (Dérive à partir ou affectuels, et le tort irréparable 
phénoménologie de Maurice Mer-  vescence de la pensée, critique du de Marx et Freud, 1973). La dérive lorsque le conflit qui les oppose se 


leau-Ponty, avec elle une perplexi- 
té sur l'assurance du discours de 
connaissance et, à travers la levée 
des signes, avec l'irréductiblé du 
visible auquel là phénoménologie 
éveille, tes impasses mêmes que la 


capitalisme énergummène comme 
du socialisme bureaucratique. 
Temps concomitants plus que suc- 
cessifs qui voient Lyotard, parti de 
la découverte de la figure, dériver 
(au sens de la nuance et de 


est, dit-il, la fin de la critique. 
Surviennent les années 80, et 
parce que sa pensée est toujours à 
la fois la sienne et celle de l'événe- 
ment, celui du contexte langagier, 
une fois levée l'hypothèque du 


fait dans l'idiome de lune d'elles 
alors que le tort dont elle souffre 
ne se signifie pas dans cet idiome. 
Lyotard signale aïnsi les limites du 
discours de la preuve et de l'argu- 
mentation. il est d'une victime de 


course sans fin du développement 
et l'idolätrie du communication- 
nel; dans ce « temps gelé de l'acca- 
blante post-modernité» (dont La 
Condition post-moderne, 1979, est 
le constat), le seul répondant pos- 
sible est celui de l'anamnèse de ce 
qui peut complètement s'écrire, de 
l'apparition qui fraie avec la dispa- 
tion (Que Peindre 7, 19871. Lyo- 
tard protège de l'exigence d'en- 
fance comme humanité. Le 
différend émigre. Il devient ce qui 
résiste à la politique même. Il ne se 
fait plus entendre dans l'ordre où 
ü se faisait entendre auparavant, 
celui des luttes sociales et poli- 
tiques. D est ailleurs, dans l'insis- 
tance de l'inscription à témoigner 
de ce qui ne trouve pas à 5e dire, et 
particulièrement dans « {es écri- 
tures » de l'art. 

Lyotard n'aura cessé d’interro- 
ger sur « ja naissance et la mort de 
l'improbable », sur l'événement. 
D'inventer de nouvelles formes et 
d’maugurer avec d’autres de nou- 
veaux lieux de pensée, comme, en 
1981, celui du Collège international 
de philosophie. Des lieux de dé- 
conciliation. « Pour nous, philoso- 
pher, écrivait-il, ce n'est rien 
d'autre qu'écrire, et ce qui est in- 
téressant pour nous dans “écrire”, 
ce n'est pas de concilier, mais d'ins- 
crire ce qui ne se laisse pas ins- 
crire. +» Prière de déconciliation : 
ue pas plaider le consensus. la 
consistance des systèmes et J'im- 
parabilité dialectique qui sauve sur 
son passage. N’Etre pas davantage 
le chevalier des passions tristes ou 
l'apôtre de notre appartenance 
dans la béatitude à l'infini. Son in- 
tranquillité rieuse éconduisait le 
drame comme la sérénité. Sa liber- 
té, sa rigueur, sa force d'humour, 
c'était cette puissance de 56 rendre 
à plusieurs raisons et à plusieurs 
autres, celui de la voix éthique ou 
de l'appel muet de la présence, 
celle de séparer ἰός fils de l'éthique 
et de l'esthétique, de déjouer la 
condition des intelligences. Phïlo- 
sopher, ce n'était pas articuler la 
phrase, maïs faire entendré en elle 
cet inarticulé dont parie à décou- 
vert, déroutant l'adresse, la phrase 
de La phoné ou du pictum. Demeu- 
rer sur le seuil et en dette de la 
trace. Π affirmait ainsi l’immortali- 
té. Son dernier livre, Chambre 
sourde (1998), et La Confession 
d'Augustin (à paraître) reprennent 
de face l'implication spirituelle de 
58 jeunesse. 

Dans le Post-moderne expliqué 
au enfants (1985), i parle de la raï- 
son qui soutient notre si Ï 
Quelle était la sienne ἢ Peut-être 


25 


Collège international de philoso- ἡ 
phie. @ DES LIEUX de « déconcilia- 
tion », où pouvaient s'exprimer, loin 
du consensus, sa Ii 
sa force d'humour. 


ë, sa rigueur, 


celle de ce mouvement contrarié 
de trouver comment « dire > que 
cela échappait au langage. Ti par- 
lait de la post-modernité, lors 
méme qu'i ne pensait jamais sans 
écrire avec les vieilles racines 
étrangères des termes ou des 
concepts. Il nous aura obligés à 
une pensée alertée des silences, 
une pensée du présent qui se de- 
vait d'être « avec et contre », une 
pensée de l'événement à saisir « à 
mème ὁ le rien, une pensée anti- 
totalitaire instruite de la prise du 
jugement décisif et sans critère qui 
se refusait en même temps au dur 
désir de tout trancher. Il a donné à 
la pensée le sens d’une philoso- 
Phie de ce qui ne se laisse pas pré- 
senter et de ce qui se présente « à 
peine », une philosophie de la « fa- 
culté » de la phrase. De Discours 
figure à Signé Malraux (1996), en 
passant par Que peindre ? et Le 
Différend, il laisse une œuvre des 
plus grandes en ce qu'’ellé fuit l’al- 
ternative du système ou de la pen- 
sée historienne. 


I n'écrivait pas d'une 
seule main sans la 
contrarier de l'autre, 
n'adhérant jamais 

à un contexte 

de pensée 

sans le détourner 


Lyotard n'écrivait pas d'une 
seule main sans Ja contrarier de 
l'autre, n'adhérant jamais à un 
contexte de pensée sans le détour- 
ner. Il appartient à la grande lignée 
des philosophes spirituels, dans les 
deux sens du terme, quelqu'un 
entre Diderot et Kierkegaard et, 
dans l'équivoque profondément 
libre, pour qui ἢ n'y a pas de der- 
nière phrase, chacun apparaissant 
et disparaissant un jour au milieu 
d’une phrase sur le seuil où ἢ se 
tient. « Une trace sur le sable ». Il 
en témoigne. Avec et sans hui. 1! est 
là. A perte d'âme. 


Gérard Sfez 


* Philosophe, Gérard Sfez est di- 
recteur de programme au Collège 
international de philosophie. ἢ" pu- 
bliera prochainement un ivre sur 
le parcours et l'œuvre de Lyotard 
aux éditions Galilée. 


L'esthétique de la vie et du désir 


sinuosité de l'écriture phénomé-  l’abrupt} vers la figure profonde, marxisme défiguré, le plus noir du ne pas pouvoir prouver qu'elle a 
nologique esquisse et esquive. celle du désir, «père de la vérité», deuil traversé, c’est l'âge venu de subi un tort et il est du plaignant 
Après La Phénoménologie (1954), aller là-bas où la pulsion estindis- 14 raison ardente, de la pensée τέ. de trouver sa phrase, l'idiome qui 
petit livre incisif où σύξως DR vie Se: reste Fe cn et de rt a ῬΕΠΗΒΟΤΕ. με ἐπε ce Fa με peut 
l'état des lieux, il rédige sa er sur la peau s l'usage critique de Τ᾽ ἶ - passe un même biais, le 
d'Etat Discours, figure (1971), où il cours les pleines dissonancesetles tion des règles et, depuis le Kant fait que cela ne peut pas se dire. 
marque entre le dire et le voir la variétés de l'intensité (Economie l- de la troisième Critique, de la sa- Lyotard prend acte de la faïlite 
sagesse d'une césure. S’interroger,  bidinale, 1974). Epoque de gesse du jugement (Au Juste, 1979). des grands récits de l'émancipa- 
τῷ c’est laisser ouvert le regard sans confluence ἃ J'université _ Vin- à parti D ni par τὰν μαῖα Liane = is ue 
résorber dans le discours, sérait-  cennes avec le mouvement philo-  cisme catésori 2 
᾿ le plus alerté de l'écart, c'est  sophique contemporain du ques- sa pensée: celle du Différend blique, des dilemmes de l'autono- 
écrire sur la peinture en allant tionnement noue d'une Σ En aise le Der Durs Las ΡΣ 
pposé du dire. Î jon sur les institutions et juridique de sa ion de nor- em en un e l'hu- 
"te De Pa àlac- de l'invention de formes nouvelles mer, Lyotard souligne l'imparta- manité A où se montrent à vif, de- 
tivité politique. 11 participe jus- d'inscription de ce qui y échappe.  geable entre les parties prenantes puis la béance d'Auschwitz, Ja 
Te 
Bibliographie 
ie r l'expérience (avec jacques 
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61973. Dérive à partir de Marx et 01985. Les Immatériaux (avec quelle la lecture de Freud, de Marx Dans cette perspective, l'essence 
Freud (rééd. Galilée). Des Thierry Chaput, Centre et de Nietzsche, ainsi que la décou- de la modernité en art dérivait 
dispositifs pulsionnels (rééd. G. Pompidou). Immaterialität und verte de l'œuvre de Lacan, jouèrent donc du por phone es- 
Galilée). Postmoderne (avec Jacques un rôle primordial après les événe-  pace sauvage Ou Fe διὸ gu- 
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(Minuit. En de à do oies a ous par né 
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1971, dans Discoursfgure (Klinck- bido dans le cadre d’un 
sieck). Tout au long du livre, Lyo-  familialisme bourgeois, mais aussi 
tacl tard utilisait les termes de proces- la lecture lacanienne de Freud qui 
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s'écoule librement ét sans contrôle,  titutions et plus généralement l'en- 


fermement du sujet dans un moule 
autoritaire, allait dans le sens de 
celle de Lyotard. A l'impérialisme 
de la signification, il fallait encore 
et toujours opposer un flux énergé- 
tique, seul capable de détruire les 
dogmes de la pensée unique. 


MÉTAPHYSIQUE ÉNERGÉTIQUE 
D'où cette Dériîve à partir de 
Freud et de Marx (10/18, 1973), ces 
Dispositifs puisionneis (10/18, 1974) 
ou encore cette Economie libidinale 


d'une métaphysique énergétique, 
Celle-ci permettait à Ja fois d’analy- 
ser la peinture contemporaine (Du- 
champ, Adami, Monory) comme 
un « espace pervers polymorphe » et 
de critiquer de façon prophétique 
les effets dévastateurs d'un capita- 
lisme débridé, contraint, pour sur- 
vivre, d’assujettir les hommes à un 
système d'échange ou de confs- 
quer toute forme de plaisir. 

A partir de 1975, un tournant 
s'opéra dans la pensée de Lyotard 
Sans abandonner Ja référence à 
l'énergétique freudienne, ἢ s'orien- 
ta vers la compréhension de ce 
qu'il appela, dans un livre de 1979 
(Minuit), la «condition post-mo- 
derne », Eraprumtant ce terme aux 
universitaires américains, il dési- 
gnaïit par là l'évolution méluctable 


de la société industrielle vers 
l'anéantissement de ses grands sys- 
tèmes discursifs et leur remplace- 
ment por une nuée de petites mo- 
ralités communautaires dont la 
quintessence serait la chute dans le 
futile ou lartifice. Rien sans doute 
ne définissait mieux Lyotard que ce 
dernier regard corrosif, toujours 
tendre et iucide, qu'ii voulut poser 
sur la réalité du temps présent : 
une esthétisation permanente de la 
vie et du désir. 


Elisabeth Roudinesco 
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Les obsèques 
d'Octavio Paz 


Mexico a vécu, lundi, au rythme des célébrations 
marquant la mort de l'écrivain 


MEXICO 
de notre correspondant 

La capitale mexicaine ἃ vécu, 
lundi 20 avril. au rythme de la poé- 
sie d’Octavio Paz, dont les 
obsèques se sont déroulées en pré- 
sence du chef de l'Etat, Ernesto 
Zedillo, de Pensemble de la classe 
politique, de nombreux intellec- 
tuels et d'une foule anonyme, les 
lecteurs de cet écrivain prolifique 
qui obtint le prix Nobel de littéra- 
ture en 1990, A le demande de sa 
veuve, Marie-José, les cendres 
d'Octavio Paz, décédé la veille des 
suites d'un cancer (Le Monde du 
21 avril), seront conservées dans 
un lieu privé durant un an, avant 
d'être déposées à la Rotonde des 
hommes illustres, l'équivalent 
mexicain du Panthéon. 

Rompant avec le ton habituelle- 
ment strident de leurs émissions, 
certaines stations de radio ont dif- 
fusé toute la journée des extraits 
de la poésie lumineuse du plus 
grand écrivain mexicain des temps 
modernes. Les automobilistes, 
coincés dans les embouteillages 
provoqués par le cortège funèbre, 
ont pris leur mal en patience en 
écoutant des enregistrements de la 
voix chaleureuse du poète récitant 
des passages de ses œuvres, 
notamment Le Feu de chaque jour 
et L'arbre parie. 

L’empathie fut brièvement inter- 
rompue par une forte secousse tel- 
lurique — 5,4 sur l'échelle de Rich- 
ter- qui sera la panique dans le 
centre de Mexico. Dix longues 
secondes, à 18h03 heure locale, 
qui rappelèrent aux seize millions 
d'habitants de la capitale le séisme 
de septembre 1985 et ses quelque 
vingt mille victimes. 

A cette heure-là, la veuve 
d’Octavio Paz se préparait à rece- 


Proème 


Parfois la poésie est le vertige des 
corps et le vertige du bonheur et 
celui de la mort; 

la promenade les yeux fermés au 
bord du précipice et la kermesse 
dans les jardins sous-marins ; 

le rire qui met le feu aux 
préceptes et aux dix 
commandements ; 

la descente des mots parachutés 
sur les sables mouvants de la 


page : 
le désespoir qui embarque sur un 
bateau de papier et traverse, 
quarante jours et 
quarante nuits, l'océan de 
l'angoisse nocturne et la mer de 
pierre de l'angoisse diurne ; 
l'adoration du moi, l'exécration 
du moi et sa dissipation ; 
l'épithète décapitée, l'enterrement 
des miroirs ; 
la récoite des pronoms 
fraîchement coupés dans les 
jardins d'Epicure et de 
Netzahualcoyotl ; 
un Solo de flûte sur la terrasse de 
la mémoire et un ballet 
d'étincelles dans l'oubliette de la 


pensée ; 

les migrations de verbes par 
myriades, d'ailes et de griffes, de 
graines et de mains ; 

l'ossature des noms aux racines 
plantées dans les ondulations du 
langage ; 

l'amour du jamais vu et l'amour 
de l'inouï. l'amour du jamais dit : 
l'amour de l'amour. 

Svllabes semences. 


{Traduit par Jvan-Claude Masson, 
in L'arbre parle, Gullimard, 1990.) 
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voir les cendres de l'écrivain ἃ 
l'issue d'une brève cérémonie 
organisée au cimetière espagnol 
de Mexico. Un peu plus tôt, le 
Tout-Mexico s'était donné rendez- 
vous sous les dorures du palais des 
Beaux-Arts, un des fleurons de 
l'art déco du début du siècle, pour 
assister aux obsèques officielles. ἃ 
l'extérieur, plusieurs centaines de 
personnes attendaient le cortège 
funèbre sous un soleïl de plomb, 
d'autant plus dur que ia ville est 
située à plus de 2 200 m d'altitude. 

L'arrivée du cercueil provoqua 
une véritable ovationn Les simples 
citoyens allaient être récompensés 
un peu plus tard. Dès que les auto- 
rités se retirèrent, ils purent entrer 
dans le bâtiment pour rendre un 
dernier hommage au poète. 

Outre le président Zedillo, qui 
s'exprima en dernier, deux intellec- 
tuels proches d’Octavio Paz prirent 
la parole. Tous deux, le Mexicain 
Enrique Krauze et le Chilien Gon- 
zalo Rojas, appartiennent au 
groupe « Vuelta », du nom de la 
revue littéraire créée par Octavio 
Paz en 1976 « pour permettre à la 
dissidence de s'exprimer » face au 
pouvoir monolithique exercé par 
le Parti révolutionnaire institution- 
nel (PRI) depuis 1929 ruais aussi 
face à la gauche dogmatique. 
Enrique Krauze, auteur de plu- 
sieurs ouvrages historiques sur le 
Mexique, rappela les engagements 
politiques de son maître à penser, 
en faveur de la liberté et contre 
«les utopies armées ». Le chef de 
l'Etat, qui avait développé des liens 
d'amitié avec Octavio Paz depuis la 
destruction de sa bibliothèque par 
un incendie, en décembre 1996 
(lire ci-dessous), évoqua « la Iluci- 
dité de sa pensée, la vigueur et la 
beauté de ses textes, sa défense des 
libertés essentielles de l'humanité et 
son engagement en faveur des 
valeurs les plus nobles de l'esprit ». 

Plusieurs dirigeants de gauche, 
qui n'apprécièrent pas toujours les 
condamnations prononcées par 
Octavio Paz contre Le bloc commu- 
uiste et le régime de Fidel Castro, 
avaient également pris place sous 
les lambris du palais des Beaux- 
Arts. Parmi eux figurait le maire de 
Mexico, Cuauhtémoc Cardenas, 
élu l'an dernier sous les couleurs 
du Parti de la révolution démocra- 
tique (PRD, opposition de 


classe politique tranchait avec les 
polémiques d'autrefois, comme le 
rappelaient opportunément les 
dossiers publiés par les journaux, 
qui avaient préparé depuis long- 


ΕΠ; Bras de fer 
au Fonds 


du rock 


jazz À 

1986, de cet organisme chargé de 
se et de redistri ; buer, sous 
foxme d'aide à li ἱ εἰ ἃ 
la création, le produit de la taxe 
parafiscale sur les spectacles et 
concerts de Son SUCCESSEUT 


suel, Jean-Michel Boris a vu grandir 
Je Fonds de soutien, où siègent des 
représentants des salariés, des 
patrons et de l'Etat, qui ἱε subven- 
tonne à hauteur de 4 millions de 
francs. D'une trentaine d'adhérents 
- les entrepreneurs de spectacles les 
plus importants — à 58 création, 


de soutien * 


prononcé à la Foire du livre de 
Francfort, en 1984. 


« Je suis né 

avec la gauche. 
J'ai été élevé 
dans le culte 

de la Révolution 
française 

et du libéralisme 
mexicain » 


Le poëte avait osé critiquer le 
régime sandiniste du Nicaragua en 
l'appelant à organiser des « élec- 
tions réellement libres+ pour 
mettre un terme à la guerre civile 
financée par Washington et Mos- 
cou. Ce crime de Îlèse-révolution 
lui valut d’être brûlé en effigie face 
à l’ambassade américaine à 
Mexico. 

Ses détracteurs ne semblaient 
pas se souvenir du geste coura- 
geux d’Octavio Paz, qui avait 
démissionné de ses fonctions 


après avoir dénoncé la répression 
sanglante menée, le 2 octobre 
1968, contre Les étudiants sur La 
place de Tlateloico, à Mexico. 

« Je suis né avec la gauche, expli- 
qua Octavio Paz dans 1m des nom- 
breux entretiens accordés au fil 
des ans. J'ai été élevé dans le culte 
de la Révolution française et du 
libéralisme mexicain. Au cours de 


ma jeunesse, j'ai partagé le grand 


rêve de la tentative communiste 
pour changer le monde. Mes affini- 
tés intellectuelles et morales (...) 
relèvent de la tradition de la 
gauche. » Maïs il prend très vite ses 
distances à l'égard du commu- 
nisme - dès 1951, il dénonce les 
carups de concentration en Union 
soviétique -, puis de Cuba et de ce 
qu'il appelait « {a peste autori- 
taire ». 

Son rejet systématique de la vio- 
lence et sa méfiance naturelle à 
l'égard des leaders providentiels 
l'amènent à critiquer très dure- 
ment le « sous-commandant Mar- 
cos » et son Armée zapatiste de 
bbération nationale (EZLN), qui 
surgissent sur la scène politique 
nationale en s’emparant de plu- 
sieurs bourgades du Chiapas, le 
1e janvier 1994. 

« Les communautés indigènes, 
écrit-il alors, ont été trompées par 
un groupe de dérmagogues Érrespont- 
sables. (...) ΠΟ s'agit d’une violence 


suicidaire. (...) Nous assistons au 
retour d'idées et d’attitudes que 
nous croyions enterrées à jamais 
sous les décombres du mur de Ber- 
lin. L'Histoire n'a pas guéri nos 
intellectuels. Les années de péni- 
tence qu'ils ont vécues avec la fin du 
socialisme totalitaire, au lieu d’éti- 
miner les délires et les rancunes, les 
ont exacerbés. » Cela lui valut une 
nouvelle volée de bois vert. Quatre 
ans plus tard, les faits semblent lui 
donner raison, une fois de plus, 
tandis que le conflit du Chiapas 
s'éternise. 

Les obsèques d'Octavio Paz 
auront néanmoins été marquées 
par une note discordante, la seule 
dans ce concert de louanges. Sa 

j , l'écrivain Elena 


Garro, dont il est divorcé depuis 


1957, et leur unique fille, Helena 
Paz, ont donné un spectacle pathé- 
tique sur les écrans de télévision. 
Entourées de leurs dix-huit chats 
et vêtues d'une simple chemise de 
auit, elles ont reconnu qu'Octavio 
Paz était «un grand écrivain », 
pour mieux lui reprocher ensuite 
de les avoir « abandonnées dans la 
misère ». Helena Paz n’a pas 
mmâché ses mots : « Nous nous bat- 
trons pour récupérer l'héritage, qui 
inclut de nombreux biens, mais 
aussi pour obtenir les droits 
d'auteur. » Une belle bataïlle en 
ve. 


Bertrand de la Grange 


« Quand j'ai vu la fumée, j'ai pensé que j'allais mourir » 


MEXICO 


de notre correspondant 
La mort a surpris Octavio Paz loin de sa pré- 


cieuse bibliothèque, 


partiellement détruite 
un incendie, le 21 décembre 1996. « Quand j'ai 


décrite, en 1958, par Pécrivain Carlos Fuentes. Le 
Prix Nobel de littérature, alors âgé de quatre- 
vingt-deux ans, ne se remit jamais de cet 
par incident qui précéda de quelques mois le dia- 
gnostic d’un cancer et contribua à aggraver ses 


vu la fumée, j'ai pensé que j'allais mourir. », problèmes de santé. 
i dément affecté 


raconta alors l'écrivain, profon 


par la perte de plusieurs centaines de livres, la Bi 
dont quelques joyaux des XVIIe et XVIIIe siècles 


accumulés au fil des années. 


Deux explosions, provoquées par un court- 
circuit, réveillèrent brutalement le poète, Handi- 
capé par une phlébite, Octavio Paz échappa à la 
mort grdce à la rapidité de la réaction de sa 
femme, Marie-José, et à l'appui de voisins. La 
fumée avait envahi l'appartement que le couple 
occupait depuis plusieurs années sur l'avenue 
de la Reforma, au cœur de cette capitale sur- 
peuplée et polluée qui n'a plus grand-chose à 
voir avec «ἰὼ région la plus transparente » 


et du hasard 


versité nationale autonome du Mexique 
(UNAM) furent chargés de restaurer les quelque 
six cents volumes endommagés par le feu. Un 
véritable travail de chirurgien. Les spécialistes 
du laboratoire de convervation et de restaura- 
tion de FUNAM ont patiemment reconstruit 
quatre cents ouvrages à partir des amas de 
papiers partiellement calcinés. Π ἃ fallu laver et 
repasser des milliers de pages, recoudre les 
reliures en cuir ou en carton et, quand l'exem- 
plaire était en trop mauvais état, classer les 
restes dans un coffret. Cent soixante et un livres 


n’ont pu être restaurés, dont les œuvres du 


Ruben Dario, dans une édi- 


poète nicaraguayen k 
tion datant de 1888 que Paz avait héritée de son 
grand-père. 

Les experts de l'UNAM ont, en revanche; réa- 


lisé un petit miracke en reconstruisant le livre 


auquel Octavio Paz tenait le plus : une édition de 
1692 des Poèmes de Sor Juana Inés de la Cruz. 

Parmi les rescapés figurent aussi les œuvres 
de divers écrivains espagnols du XVI siècle, 
dont Lope de Vega. Hanté par la dévastation de 
sa bibliothèque, qu'il avait dû abandonner pour 
trouver refuge dans un hôtel avant d’être 
récemment relogé par le gouvernement dans 
une belle demeure du quartier colonial de 
Coyoacan, Octavio Paz ne retrouva jamais la 
sérénité perdue lors de cette néfaste nuit de 
décembre 1996. 


B. de la G. 


Réactions 

Φ Selon le premier ministre 
français, Lionel Jospin. la 
disparition d'Octavio Paz 

« endeuille la littérature 

mondiale », son prix Nobel 
couronnant « une œuvre qui avait 
déjà largement dépassé por sa 
profondeur et sa richesse les 
frontières du Mexique +». « Octavio 
Paz aimait apprafondir les cultures 
des peuples qu'il rencontrait. ἢ 
s'était ainsi initié en Inde à la 
tradition orientale, à ses yeux 
essentielle parce que porteuse des 
valeurs de paix. Π᾿ avait résidé en 
France, s'y était lié d'amitié avec de 
très grands noms de la cuiture 
française, notament les écrivains 


surréalistes. Ses liens familiaux le 
rattachaient à notre pays. » 

@ La ministre de ia cuiture, 
Catherine Trautmann a rappelé 
que « comme foute œuvre appelée 
à durer, celle d'Octavie Pas est 
profondément enracinée dans la 
culture de son pays. C'est aussi à 
celte fidélité aux origines qu'elle 
doit sa portée universelle ». 

@ C'est une « perte irréparable », ἃ 
déclaré le directeur général de 
l'Unesco, Federico Mayor « Le 
Mexique a perdu un penseur et un 
écrivain exceptionnel Curieux de 
tout, de la peinture à 
l'anthropologie en passant par la 
politique et la philosophie, Octavio 
Paz incarnaït parfüitement son 
temps et Son grand pays. » 


᾿ isme est passé à plus de 
l'organisme est Ρ 


S 350 et a multiplié son 


veaux « ayants droit » venus du SC- 
teur public, qui lui avait échappé 
jusqu'alors. Par aïlleurs, dans une 

ion qui souhaite majoritaire- 
ment la création d'une sorte de 
CNC de la variété et face à un Etat 
peu engagé sur le front des 
musiques populaires, le Fonds 
entend se tailler la part du lion, 
quitte à s’en prendre aux associa- 
tions crées dans la foulée de la loi 
Lang de 1985. 


« PÉTARD » ET « CIGARE » 

Deux courants s'affrontent au 
sein du Fonds de soutien, qualifiés 
par un producteur de «tendance 
pétard et tendance cigare »: les 
petits entrepreneurs, philosophi- 
quement proches de l’activisme 
culturel, et les chefs d'entreprise, qui 
financent majoritairement, par obb- 
gation légale, le Fonds et ont envie 
de gérer ce qu'ils considèrent 


campagne électorale 
grandes manœuvres politiques. 


Camus fut président du 


Louvin, qui dirige le secteur des 
variétés de TF1 et GLEM produc- 
tions, Radio Montmartre, le Théâtre 
Fontaine. 


Partisan d'une économie 
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Oubliés de l'histoire, les réalistes français 
de l’entre-deux-guerres sortent de l'ombre 


Parmi sept artistes, Courmes et Fautrier triomphent au Musée galerie de la Seita 


Coincés entre le cubisme et le surréalisme, ba- de l'entre-deux-g 
À par Fabstraction d'une réhabilitation pop L'exposition 
triomphante, les travaux des réalistes français que consacre le Musée galerie de la Seita à sept 


layés au cours des années 50 


RÉALISTES DES ANNÉES 20. 
Musée galerie de la Selta, 12, rue 
Surcouf, Paris 7e. Mo Invalides. 
Du mardi au dimanche de 
ΤΙ heures à 19 heures. TEL : 01-45- 
56-60-17. Entrée 25 Ε, Jusqu'au 
7 juin. 


Retour du refoulé : ἢ y eut dans 
l'entre-deux-guerres, en France, 
une peinture réaliste, qui a à peu 
près disparu des livres et des mu- 
sées après 1945 et qui réapparaît 
désormais par pièces détachées. 
Les causes de l'effacement n’ont 
rien de mystérieux. Dans les an- 
nées 50, au temps de l’abstraction 
française triomphante, il n’était 
plus question de s'intéresser à des 
figuratifs ifs, trop mi- 
nutieux. 1! semblait d'autant 
moîns opportun de leur prêter at- 
tention que l'un de ces réalistes, 
Fautrier, étaît devenu Pun des pra- 
ticiens du geste, de la matière, de 
l'elipse asbtraite expressive. Par 
comparaison, les scènes de genres, 
les portraits, les paysages urbains 
paraïissaient terriblement anachro- 
niques, quelque chose comme une 
excroissance tardive du réalisme 
français du siècle précédent. 

Les raisons du retour en grâce 
sont aussi nettes. La curiosité y 
entre pour une part, maïs aussi la 
conviction qu'une histoire du 
XX: siècle qui négligerait ce cou- 


rant serait schématique, d'un pro- 
gressisme à son tour désuet. A 
quoi s’ajoutent des travaux sa- 
vants, au premier rang desquels 
ceux de Christian Derouet, préfa- 
cier de l'exposition actuelle. Il s'y 
mquiète d'une redécouverte qu'il 
redoute précaire et voit dans la gé- 
nération qu'il étudie une généra- 
ton perdue, coincée entre Picasso 
et Deraïn, entre Apollinaire et Bre- 
ton, entre l'autorité du cubisme et 
la protestation surréaliste. Ces 
peintres, qui n'avaient d'autre am- 
bition que de représenter leur 
époque, s’en seraient trouvés ce- 
pendant écartés, faute d’en avoir 
saisi l'essentiel -- le tragique et l'in- 
cohérence. « js passaient rapide- 
ment de la désillusion à l’incompré- 
hension. Ils avaient beau s'obstiner, 
écrit Derouet - ils succombaient 
progressivement à l’impuissance 
créatrice, à un doute qui n’avait 
rien de libérateur. » Peut-être -- à 
moins que ce ne soit dramatiser à 
excès. Ce n'est pas ce désespoir 
qui se voit 16 mieux aujourd'hui, 
mais la disparité des œuvres et des 


capacités. 

L'exposition réunit sept artistes, 
Alix, Courmes, Fautrier, Goerg, 
Grormaire, Lurçat, Mauny. La liste 
auraît pu être différente. Elle au- 
rait pu inclure celui qui fut le 
maître de Courmes et un modèle 
pour beaucoup, La Fresnaye. Elle 
D’aurait rien perdu à admettre La 


Patellière. Il aurait été instructif 
d'ajouter quelques toiles sca- 
breuses des débuts de Balthus. ἢ 
n'aurait pas été mauvais d'y placer 
un ou deux nus de Derain, autre 
modèle, autre maître à pemdre de 
l'époque. Telle qu’elle se visite à la 
seita, elle déconcerte par le mé- 
lange des styles. 


DOCUMENTS PICTURAUX 

Deux œuvres s’en dégagent 
avec une visible aisance, celles de 
Courmes et de Fautrier On pou- 
vait s'y attendre. Le premier a su 
allier le naturalisme ironique à ne 
manière de primitif allemand ou 
flamand légèrement mélée de ma- 
niérisme - ce en quoi ἢ fait songer 
à Otto Dix Un dessin dur enferme 
les formes, fait un sort au moindre 
détail, fixe les lignes, construit un 
espace géométrique. La Mar- 
chande de fruits et La Vieille 
Coquette sont des tableaux sans 
concession, sans séduction, mé- 
chants, drôles, vachards ; donc 
bonus. On y voit une humanité 
réduite à l'hypocrisie, l'envie et le 
mensonge, soit l'humanité ordi- 
naire que peint Fautrier Le Por- 
trait de ma concierge et son étude 
préparatoire, la Fille au tablier bleu 
et quelques nus au bordel qui 
conseillent fortement l’absti- 
uente : ce serait déjà une antho- 
logie réussie du jer Fautrier, 
le moins connu. Maïs il y a mieux, 


uerres font aujourd'hui l'objet d'entre eux permet surtout de mesurer la dis- 
᾿ tance qui sépare Courmes et Fautrier de leurs 
voisins, pesants et appliqués. 


un tableau intitulé M.et 
Mme Edouard croûtant, navrant de 
vérité, d'autant plus accablant 
qu'il est peint sans insister, sans 
aucun pathos, les têtes comme les 
objets, dans une lumière grisâtre 
dése 

Les toiles de cette intensité 
n'aident guère leurs voisines à se 
défendre. Elles n'y peuvent rien, 
mais c'est ainsi. Or, ici, les voisines 
auraient justement besoin d'être 
aidées, au lieu de quoi la compa- 
raison accuse leur lourdeur, la 
pauvreté des compositions, la ba- 
nalté des simplifications géomé- 
triques post-cubistes, la pesanteur 
des effets. N’est pas Daumier ni 
Rouault qui veut. Il ne suffit pas de 
peindre des mondaines, des bour- 
geois gras, des passants idiots et 
des juges pervers pour obtenir des 
tableaux intéressants. Il ne suffit 
pas de contraster rudement un 
clair-obscur pour atteindre à Fex- 
pressivité et échapper à l'ilhustra- 
tion. IL n'est guère que Jacques 
Mauny qui retienne le regard, 
pour des raisons d'ordre sociolc- 
gique et historique, parce qu'il a 
noté les mutations du paysage 
parisien, dessiné Jacques Doucet. 
Sa Plage de Trouville et sa Rue de 
Paris ne sont sans doute que des 
documents picturaux, mais justes 
et aigus. 


Philippe Dagen 


Danses de femmes sous influence de la lune 


KATAMÉËNIA, de Michèle Anne De Mey. Ins- 
piré du Quatuor à cordes en ré mineur D. 810 
La jeune Fille et la Mori, de Franz Schubert. 
Thierry De Mey (traitement sonore). Vincent 
Lemaire (scénographie). Jim Clayburgh (lu- 
mières). Théâtre des Abbesses, Paris, le 
17 avril. Prochains spectacles : le 16 mai, à 
Villeneuve d'Asa, les 24 et 25, à Liège, les 5 et 


6 juin, à Londres. 


Pas facile le chemin de Michèle Anne De Mey : 
longtemps interprète, excellente, chez Anne Te- 
resa de Keersmaeker, il lui faut échapper à l’em- 
prise d'une des danses les plus puissantes de 
cette fin de siècle pour s'affirmer, à son tour, 
chorégraphe. Comment dénouer les liens, faire 
œuvre originale quand on sort de la même école 
bruxelloise, Mudra, qu’on possède la même 
qualité musicale, enseignée par Fernand 
Schirren, qu'on est habité par le même univers, 


celui de la femme, avec une affection toute par- 


ticulière pour l'äge adolescent ? Et pour ajouter 
à ἴα complexité : il y a Thierry De Mey, le frère, 
musicien réputé, compositeur attitré, ou 
Keersmaeker ? 
Affaires de famille. Michèle Anne De Mey, de- 
puis ses débuts en 1990 avec Sinfonia Eroica, a 
toujours été comparée à sa compatriote. 
ment en 52 faveur. Elle sait qu’elle n’a plus le 
choix. ἢ lui faut lancer le bouchon loin. Trouver 


presque, d'Anne Teresa de 


Etrare- 


un sujet qui explosera les similitudes formelles, 
qui l’obligera à trouver ses propres narrations. 
Aller là où Keersmaeker, la pudique, n’irait pas. 
Kataménia, sa septième création, est l'expres- 
sion d'une libération. Le thème se dissimule 
dans Pénigme même du titre. Katamënia est un 
mot grec qui a donné en 
pression qui signifiait jusqu’au XIV: siècle 
« menstrues ». Danse de cycles, de lune, de 
sautes d'humeur en tous genres. δὶ 
per sur les nerfs, pour avoir «ses nerfs ». Faïte 
exprès pour fasciner les garçons. La Jeune Fille et 
la Mort, de Schubert, mdique qu'à cet âge-là, 
quand les petites filles deviennent femmes, l'ir- 
ruption du sentimental mêle en un semblable 
élan le désir de mort, d'anorexie, de joie, de cris, 
de chuchotements. Femmes entre elles, Femrinis- 
sima ! Le sujet n'est pas des plus simples à trai- 
ter. La pièce débute par deux mots qui la 
contiennent toute entière : « seppuku », désir de 
mourir, et « musique », désir de vivre. 


LA COULEUR EST LE MESSAGE 
Thierry De Mey a été enrôlé pour Ie traite- 
ment sonore, aménager les silences qu’ac- 


français catimini, ex- 
mer... 


Faite pour ta- 


O’Reeife, 


cettes. 


sage) et cordes à linge, et accessoirement les 
corps, voire les cheveux. Ambiance d'office, de 


gynétée. Construction croisée, dialoguée. Rou- 
lades au sol, alanguisserments, corps offerts, ou- 
verts. Cambrures qui font ressortir des formes 
naissantes. Qu le ventre. Femme. Mère. Talons 
aiguilles noïrs, talons aiguilles rouges. La cou- 
leur est le message. Frémissements des têtes, 
yeux fermés au bord du vertige. On entend la 


Danse qui dit aussi le dégoût des aliments, des 
odeurs. Bruts de vomissements. Une specta- 
tice, au balcon, se révolte à s’en trouver mal. 
Les femmes suffoquent. Les hommes adorent. 
Les femmes sont en permanence renvoyées à ce 
qu'elles connaissent. Trop pour certaines. Les 
hommes peuvent, en effet, £tre touchés de ce 
qu'ils croient ne pas les concerner : l’hystérie 
pour une souris qui passe, le lâcher-prise, le fou 
rire. La chorégraphe possède cette désinvolture, 


quatre 
seuse historique de Keersmaeket}, Joanna 
Manuela j 


Zoïa dé- 


clinent sans coup férir les variations. Michèle 
Anne De Mey, en retoummant sur ses pas, son 
passé proche de très jeune femme, a retrouvé sa 
route. Kataménia ou les cailloux des Petites Pou- 


Dorninique Frétard 


Amsterdam fait fête à la musique exigeante de John Adams 


THE CHAIRMAN DANCES, CEN- 


ι TURY ROLLS (création euro- 


péenne}) de John Adams, A 
FLOCK DESCENDS INTO THE 
PENTAGONAL GARDEN, de To- 
ru Takermitsu, THREE PLACES 
IN NEW ENGLAND, de Chartes 
ives. Emanuéel Ax (piano), Or- 
chestre royal du Concertsebouw 
d'Amsterdam, John Adams (di- 
rection). CONCERTGEBOUW 
d'Amsterdam, le 18 avril 


AMSTERDAM 
de notre envoyé sal Ξ 

Surprise : le programmé - 
sant, intégralement consacré à de 
μ musique du XX siècle et, POUr- 
tant. lo grande salle du Concertge- 
boutv d'Amsterdam est pleine. On 
aperçoit quelques compositeurs, 
dont Louis Andriessen, lé pape du 
minimalisme européen, le chef et 
pianiste Reinbert de Leeuw, qui Or- 
“anis au Concertgcbouw, à la tète 
de son Ensemble Schoenbers, une 
saison de musique du XX° siècle 
dont l'ouverture d'esprit tient du 
prodige. C'est l'une dés raisons 
pour lesquelles John Adams {né en 
1047), k compositeur américain Vi- 
vant le plus joué, se sent bien dans 
cette ville où les musiciens jouent 
sa musique sans Marquer leurs dis- 
tances idélologiques, où les mstitu- 
tions lui contient des proiets et οὗ 


- --....... 


le public réagit avec spontanéité ἃ 
cette musique dont la qualité pre- 
mière est de s'adresser tout autant 
à Pécoute immédiate qu’à l'envie 
d'en découvrir les astuces et les 
prodiges d'écriture. 

Ce succès est le même en 


dern Ensemble de Francfort). Pen- 
dant deux mois, Adams est en Eu- 
rope. Il dirige partout: à 
Amsterdam, Dose ce 
h . Partout, en France 
Sr où ἢ a pourtant décidé de 
poser ses bagages pendant ce prin- 
temps. | 
Le public amstellodamois fait 
fête à la musique d'Adams, plus 
qu'elle ne le fait à celle de Takemit t- 
su dont Adams avait choisi de diri- 
ger une pièce très poétique en 56- 
conde partie (proche de Pesprit du 
second mouvement de Century 
Rolls), aux côtés du triptyque de 
Chades lves, Three Places in New 
England. The Chairman Dances est 
intitulé « Fox-Trot pour OTCHESIrE » 
un fox-trot passé à La moulinette 
adamsienne. La pièce ἃ Un Carac- 
tère sinon chorégraphique, δι 
ins pulsé, , EX 
ment Plant. Le vocabulaire de 
base est volontiers répétitif mais, 
ur mieux montrer sa distance 
face à ce principe qu'il utilisé 


PTE. .. 
nm ἵν . 
in 


TRE d — rein τες | 


comme un moyen et n10D COMME 
une fin, Adams choisit, non sans 
bumour, de le en faisant 
s'étioler, à la toute fin de la pièce, la 
trame j comme une roue 
se déballant en bout de course. Le 
Concertgebouw semble se régaler 
de loccasion de faire sonner les 
1 til de ses effectif 


ÊTHER SONORE 

Si John Adams a fait précéder 
son nouveau concerto pOur piano 
d'une pièce brillante, c’est moins 
par souci d’« accrocher » le public 
en ouverture de concert que par 
celui d'accorder cette nouvelle 
composition (créée par Emanuel 
Ax, Christoph von Dohnanyi et 
l'Orchestre de Cleveland en sep- 
termbre 1997) à l'une de ses part 
tions sœurs. Comme chez Maurice 
Ravel, le catalogue d’Adams fait en 
général alterner des pièces médita- 
tives, élégiaques, polyphoniques 
avec des compositions brillantes, 
virtuoses, ébouriffantes. Ainsi, le 
brillant et motorique concerto 
pour piano Century Rolls a-t-] rem- 
porté une standing ovation après 
qu'Emanuel Ax, dédicataire de la 


que le discours ininterrompu du 
piano soit majoritairement couvert 


à εἶσι. —. 


— τ. « : 
CT "ν πάντα πο σπα κα 


par l’orchestre dans le premier 
i dans 


mouvement δὲ 

le troisième (dorminés par un carac- 
tère rythmique et même moto- 
rique, en relation avec La nature des 
piano rolls, les rouleaux perforés 
pour piano raécanique) ou est-ce Ja 
volonté du compositeur d'intégrer 
le soliste comme primus inter 
pares ? Sans consultation de la par- 
tition (Boosey and Hawkes), Ja 
question se pose. Le deuxième 
mouvement est une élégie flot- 
tante, un peu à la manière de celle 
du Concerto pour violon (un concer- 
to que de nombreux violonistes 
mettent à leur répertoire : le der- 
nier en date est rien moins que Va- 
dim Repin), où des éléments épars, 
des embièmes d'écriture pianis- 
tique très typés (gammes, traits, 
phrases ultralyriques) semblent 
fiotter dans un éther sonore, 
comme les personnages de Chagall 
flottent dans l’espace du tableau 
Dérrière l'étrangeté abstraite du 
propos, où croit déceler l'influence 
du mouvement lent du Concerto en 
sol, de Ravel, et celle, plus mani- 
feste, d'une Gymmopédie, de Satie. 
Etrange œuvre, qui ne nôus à pas 
totalement convaincu ou, plutôt, 
dont nous n'avons pas saisi Fe 
mystères à la première audition. 
faudra la réentendre. A Paris ? 


Renaud Machart 


— 
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Guerre au troisième étage 
Auteur de plusieurs romans et 
d'une vingtaine de pièces de 
théâtre, Pavel Kohout, né à Prague 
en 1928, a bâti une œuvre agitée 
par les angoisses diffuses ou 
paniques engendrées par les 
systèmes absurdes de nos sociétés. 
Dans Guerre au troisième étage, le 


- metteur en scène Thierry Bedard a 


voulu faire entrer la guerre dans lé 
spectacle. ἢ met ici en relation, 
sous la forme d'une comédie noire 
et grinçante, des figures de 
l'autorité garantes d’un ordre qui 
les dépasse et des figures 

« citoyennes νυ qui subissent ce 
même ordre au sein d'une société 
névrosée. Spectacle de la Comédie 
de Picardie, avec Charles Ardillon, 
Paula De Ascensao, Marc Ernotte, 
Sylvie Jobert... 

Théâtre des Quartiers-d'Ivry, 1, rue 
Simon-Dereure, 94 Ivry. 

Me Mairie-d'Ivry, Du mardi au 
samedi, à 20 ἢ 30 : dimanche, à 

16 heures. Jusqu'au 17 mai. Tél. : 
OI-16-72-37-43. 

Liens de sang 

Anathol Fugard, né en 1932 dans 
la province du Cap, a été reconnu 
comme <« une des voix les plus 


en scène par Jean-Michel Martial, 
Liens de sang est l'histoire de deux 
frères métis, deux vies marquées 
Pme par le renoncement, l'autre 
par l'acceptation ; c’est aussi 
Fhistoire de deux communautés, 
celle des Noirs et celle des Blancs. 
Avec Dominik Bernard, Akonio 
Dolo, Jacques MartiaL 

Théâtre de la Tempête, 
Cartoucherie, route du 
Champ-de-Manœuvre, Paris L2 . 
M? Château-de-Vincennes, puis 
navette Cartoucherie ou bus 112. Du 
mardi au samedi, à 20 heures ; 


dimanche, à 16 h 30. Tél. : 
01-43-28-36-36. De 50 F à ΠῸΕ 
Luis Rizzo Quinteto 

La guitare, on l'oublie trop 
souvent, fut longtemps 
l'instrument pivot du tango. Elle 
connut ses grands interprètes, ses 
novateurs célèbres, tel Roberto 
Grela. Guitariste et compositeur 
argentin, Luis Rizzo, installé en 
France depuis 1982, a lui aussi le 
goût des chemins buissonniers. 
Sans en trahir l'esprit originel, il 
donne au tango des accents 
singuliers et un éclairage très 
personnel 

Petit Journal Montparnasse, 13, rue 
du Commandant-René-Mouchotte, 
Paris 14°. Μη Gaïte. Les 21 et 22, à 
22 heures. Tél. : 01-43-21-56-70. De 
100 F à 150 F. 


Festival de Danse 

Un travail de fond avec trois 
groupes de jeunes de Toulouse, 
Castres, Montauban. Les 
adolescents ont travaillé le 
hip-hop avec Gabin Nussier 
d'Aktuel Force, un des meilleurs 
de sa spécialité, maïs aussi la 
danse contemporaine avec des 
chorégraphes comme Andy 

de Groat, Koen Augustijnen et 
Felix Ruckhert, trois artistes très 
originaux, défendus par le Centre 
de développement 
chorégraphique, initiateur du 
projet sous la tutelle de sa 
directrice, Amie Bozzini. Cette 
entreprise est aussi l'occasion de 
montrer les dernières œuvres de 
Josef Nadj, de Vera Mantero, de 
Frédéric Werlé, de Michèle Rust, 
de Kubilaï Khan. Un ensemble très 
cohérent. 

Théätres de Castres, Montauban et 
Toulouse. Jusqu'au 30 avril, à 

19 heures et 21 ἢ 30. Tél. : 
05-61-59-95-78. De 45 F à 100 Ε 
05-61-12-53-99. 


GUIDE 


Bhaji une balarie à 
de Gurinder Chadha (Grande-Bretagne, 
1h40) avec Kim Vithana, Jimmi Harkishin, 


Guillaume Depardieu, Marie Trintignant, 
Jean-François Stévenin. 
Le Diner de cons 

de Francis Veber (France, 1h 20), avec 
itte, Jacques Villeret, Francis 


Kissed (se) 


€*} Film mterdit aux moins de 12 ans. 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le Minitel, 
3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-68-03-78 
6,33 Fmin). 


ENTRÉES IMMMÉDIATES 
Kiosque 


Ω Πα, musique de civertisement esen- 
tiellement vocale d'un ὅσα tout aussi véné- 


berds, Paris 1*. #p Châtelet Le 21, à 
22 heures. Tél. : 01-42-55-22-88. 80 Ε 


LAM 
Zénith, 211, avenue Jean-Jeurés Pars 17. 
Porte-de-Parttin. Le 21, ἃ 20 ἢ 36, TÉL: 


Me 
01-42-08-60-00. 130 FE 


Dkk Annegarn 
Batadan, 50 boulevard Voitaire, Paris ΤΙΝ. 
M Veltaire. Le 21, à 20 heures. TÉL : 01.47. 
00-55-22 132 Ε 


Weepers (ΚΌΙ 

Serrtier des Halles 50, rue d'Aboukk, Paris 
2. Me Seritier Le 21, à 21 ἢ 30. Tél, : 01-42- 
36-37-27. 908 

Diwane de Béchar 

Orignaire de l'ouést du Sahara algérien, ce 
groupe perpétue la grisante musique 
gnaouie, croisement d'infiuences afri- 
caines, arabes et berbères, 

Pied de chameau, 20, rue Quincampoix 
Paris ἄν. MP Rambuteou Le 21 à 21 ἢ 50 
40 Fet60F 


π΄ πὶ fps Ὲ . -- - == = CEE ὦ 


Μ., Art Mengo, 
Matthieu Niell Yannick Noah, Sm- 
dair et Géraki Toto. 
: À Paris 77 


Du 21 au 25 avril. Concerts à partir de 
20 ἢ 30. Tél. : 01-60-45-72-10. Entrée fibre. 


RÉSERVATIONS 


Noces de bambou 

de Jean-Christophe Bailly et Giiberte Tsal 
mise en scène de Gilberte Tsaï. 

Grand Théütre de la Ferme-du-Buisson, al- 
lée de la Ferme, 77 Noisiel, Du 24 au 
30 avril, TE. : 01-64-62-77-77. De 75 F à 
125 E 

Tricky 

Eysée Montmartre, 72, boulevard Roche- 
chouart, Paris 185. Le 25 mai, à 19 h 30 Tél : 
OT-44-S2-45-45, 143 FE 


DERNIERS JOURS 


28 avi : 
Le Yémen, au pays de la reine de Saba 
institut du monde arabe, nivesux 1 et 2 


L rue des Fossés-Saint-Bernard, Paris 5e. 
Mr Jussieu. Tél. : 01-40-51-58-38. De 
10 heures à 19 heures ; jeudi jusqu'à 
21 heures 45 Ε 

Le Triomphe de l'amour 

de Marivaux, mise en scène de Roger Plan- 


chon. 
Théâtre national de FOdéon, 1, place Paul- 
Caudel, Paris &. ΜΡ Odéon. Du mardi eu 
samedi, à 20 heures : le dimanche, à 
15 heures. TEL : 01-44-41-36-56. De 30 F à 
120E 


FO 


“To ἐς âges de Ja vie 
de Maréchaf À 


l'a Ὰ 


un 


KIOSQUE 
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ja Kouchner, secrétaire d'Etat à la san- pecteurs du travail et les experts ju- 18 000 dollars (environ 78 000 francs). 
Ja té, un site officiel est consacré à la diciaires. Les sociétés, les —(AË) 
γέρα fibre minérale cancérogène. Arti- ministères et les administrations 
pa "En, accès gratuit, des] (16 autour de trois grands pôles, sont au passage priés de faire état, NOUVEAU WINDOWS 
le. -, dossiers Mn Née éConnaîtres, ἃ Proposer» et sur la Toile, de l'avancement de Windows 98, le nouveau système 
ὡς d « Evaluer», le site offre un leurs travaux et investigations. LR 
si «corps» de textes d'environ 1200 Enfn, les internautes spéciale- en vente à partir du.25 juin, au prix 
Ta pages et des liens avec de nom- ment intéressés par le sujet sont in- 109 dollars (environ 650 francs). Une 
FA breux autres sites consacrés au su- vités à envoyer leurs suggestions. version bêta en français est dispo- 
pi jet. Toute mesure qui «semble utile nible sur CD-ROM pour 129 francs. Φ 
. Toutes les études scientifiques pour améliorer la gestion du pro- www.microsof-comfrance/windows/  * 
εἶ disponibles sont. consultables, y blème de Dos » pe _. . windows98 
les ‘offres .| compris lexpertise collective de inscrite « fic - 
de lois de 19 jourdeux.|  Pinsttut national de 1 samcé εἰ de également au menu, enrichi des dont une letue du ean tion», accessible sur Le site. Grâce à YAHOO ! EN EXPANSION 
ἰὰ sélection d'expositions, | 12 recherche médicale (Inserm), qui dispositions communautaires, dela  Bignon, qui fut membre du Comité cette boîte à idées virtuelle, dans ἰ8- Le moteur de recherche Yahoo 1 a an- 
ΤΕ θ8 ᾿ἶντθθ. - - .1 cifrata1950lenombre de décès législation an Québec, des avis de permanent amiante (accusé d'avoir quelle ἢ a glissé, anonymement, ses  Doncé pour le premier trimestre 1998 
Le Le muitimédia | liés à l'amiante en France en 1996, mondiale de la santé Finformation pendant des an- propositions, le professeur un chiffre d'affaire de 30,2 milions de 
τὼ Les poges multimédiss et dont le retard de parution en tex- εἴ du Bureau international du tra nées), adressée à Raymond Barre, Got remettra bientôt un rapport dollars (environ 180 millions de 
ἴα et leurs archives depuis te intégral avait déclenché ume po- alors premier ministre. Dans ce do- qui s'annonce déjà comme une ré- francs), en augmentation de 200% 
Δ 18 mars. lémique (Le Monde du 18 octobre et Une chronologie exhaustive des  cument daté du 5 avril 1977, M.Bi-  férence. par rapport à la même période de 
du 14 novembre 1997). L'ensemble ions législatives est en outre  gnon s'inquiète des <« yormations ᾿ 1997. 
a des textes réglementaires figure proposée, avec quelques inédits, prétendument objectives » du Livre Laurence Folléa  www.yahoo.com 
τ 
# F : 
ἕ APPEL À L'ABONNEMENT £ Tonde_ 
3 mois itiés à t 
ἰς Oui je souhaite m'abonner au Monde | Am [ἃς d (c ( C e “ 
᾿" pour la durée suivante : 562: par Alain Rollat 
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Avec 


Le Monde, 


\ abonnez-vous aux 
_ grands événements 


Récits, témoignages, Souvenirs... 

39 ans apres, its racontent [cur mai 1968, 
dans les colsnnes du Monde, 

âpres cette grange période rétrospectire, 
rendez-vous en juin, en direct de la Coupe 
du monde de football. 


La rénovation du Parti communiste portugais 


D 1 AN-1980F 53 MOIS-562F per 


au lieu de 2340F" 


au lieu de S85F* 


au Heu de 585 F* 


* Prx de vente au numero - (Farif en France métropolitaine uniquement) 


je joins mon règlement, soit z __ 
À par chèque bancçaire ou postal à l'ordre du Monde 


C par carte bancaire N° 11 5 JL Lili li Lil 1} 


Date de validité Li 1 1] 


Signature : 


LARIFS HORS FRANCE 


paie τ ΩΝ [re Meter ASPECT E0 » pacte 
| LS EE France par νοαι 


MY 
: Sons 


K 
[21807 | 20 | ET ΓΞ PR RUE, ἔστι sites 
| TAN | Pour <posnements souscrite aux USA: ER © 
[_Smos |" 5967  790Ε ἰδέην ἐν er-moun re GR 


EuSotin à renvoyer 


LE MONDE, service Abornnements-24, avèrme 


devctre à: 
Me. cri 


APPROCHEZ!1 Approchez I 
messieurs. Approchez ! mes- 
dames... Emotion garantie! 


soldées en tout genre. Femmes 
bêtes de somme. Vendues ! Ache- 
tées ! Prêtées ! Séquestrées 1 As- 
servies ! Miraculeusernent tibé- 
rées. Inventaire obligé pour cause 
de commémoration. Actualité de 
l'esclavage sur France 2. Vive la 
Semaine de Fabofition ! 

Il y a Solange, l'Ivoirienpe. 
Tresses d'ébène, col de dentelle, 


Comment dire l'enfer domes- 
tique ? Comment raconter l'escla- 
vage dans le huis clos d'une HLM, 
Fenfermement d'un atelier clan- 
destin, le «sauf-conduit» d’une 


ambassade ? Les hurlements trop 
retenus tordent les corps en si- 
lence. Aldous Huxley Fa déjà écrit : 
« Les cris de douleur et de peur 
s'élèvent dans l'air au rythme de 
1100 pieds par seconde. Après avoir 
circulé pendant trois secondes, is 
sont parfaitement inaudibles. » De- 
puis combien de jours, combien 
de nuits, combien de siècles les 
souveuirs de Solange sont-ils de- 
venus aphones ? 

Elle pleure en direct. Paul Amar 
est gêné. Il se sent voyeur. ἢ a un 
mouvement de recul, fait un geste 
de la maïn, la caméra regarde ail- 
leurs. Dorothy, sa copine, raconte 
que Solange ne 581} pas encore ce 
qu'est le cinéma mais qu'elle a 
« fait la fête », l'autre jour, quand 
elle ἃ pris métro pour la pre- 
ἘΠΕ fois. Le métro, c'est la liber- 

: 

! y a Joséphine, ἰὰ Congolaise. 
Battue, affamée, violée, retrouvée 
dans un local à poubelles. Elle re- 
tient ses larmes Mais comment 


résumer l'enchaïnement des 


de parier, de s’asseoir, de respirer. 
L’esclave libéré se doit pourtant 
d'être médiatique. Alors, alle ose 
une phrase : « C'est Ja haîne que je 
ressens. Je me sens abandonnée 
comme un oiseau sans nid. Je ne 
sais pas ce qu'est devenue ma fille 
qui avait huit ans et je dis : personne 
n'a pas le droit de prendre la vie de 
sis un jouet... » 

ya a, la Phülippine. ! y a 
ismab, l'indonésienne. ἢ y a La, 
la Marocaine. Il y a Terecite, 
l'Ethiopienne. ἢ ν a... y a. {y a. 
L yen a plein nos pays, plein nos 
villes, plein nos quartiers, plein 
nos immeubles. Π y a même vous 
et moi Et il y aura peut-être un 
Bouvernement de la République 
pour découvrir enfin l'existence du 
Comité contre l'esclavage mo- 
derne : 4, place de Valois, 75001 
Paris, 
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FILMS DE LA SOIRÉE 


MARDI 21 AVRIL 


NOTRE CHOIX 


PROGRAMMES 


᾿ ΡΝ 19.05 Sans un cri HR 22.05 Mad Dog and Glory EM 3.4 Ça tourne à Manhattan BE : = 
ee Jeanne Labrune {France - Belgique, john upon Pi Ua, 190, mn Dico (Etats-Unis, 1995, SAONE TÉLÉVISION ARTE 
+ 1991, 85 min). Ciné Cinémas vo. 95 min. Ciné Cinérnas 90 min}. Ciné Cinémas « Mile et une vies »: Les Kennedy, = ἡ κὰ ἀρ νὰ: 
20e 20.55 Le Livre de la jangie ΚΙ Ν᾿ 23.00 Les Copains d'abord EM 0.40 Trois frères ER M destin tragique d’une dynastie [33] ΕΟ Mo nois ia 
DER Zoktan Korda (Grande-Bretagne, 1942, Lawrence Kasdan (Etats-Unis, 1983, Francesco Rosi (France - halle, 1980, Après l'assassinat de John, le _ delst police. L'adoption en Europe : En 
: 110 πϑπ}. M6 νας, 100 min), Cinétoïle 110 min). Cnétoke 22 novembre 1962 Robert est tué à 19.00 Le Biedil. France, les adopuifs tardifs de la DASS. 
æ 21.00 TRE M 33-20 Horizons perdus IN M 1.05 Une si jolie petite plage M πε Jeine τό. 9350 Ushuaïa découverte. 22.00 Archimède 
_... 1drissa Ouedraogo (Burkina-Fa50, Frank Capra (Etats-Unis, 1937, N., Yves Allégret {France, 1948, Ν.. 50π tour en pleine campagne pi 19.52 Le Journal de l'air. 20.30 8 1/2 Journal 
SE: 1990, 80 min). Cinéstar 2 v.0., 135 min). Arte 90 min). rio sidentiellé de 1968. Avant que Ted 20 00 Journal, Météo. 3046 La Vle en lac 
à LÉ 1! \ ET ni ne Se à la Mass 2055 Tim de AHGamtara ou vacances d'en 
sr : ΒΞ > anc €, Sa vie politique est ri πὶ, ray: 21.45 Soirée thém e. 
NN  GUIDE TÉLÉVISION à 1 suite dun ccdent de votre 245 fe Men, mener 
dont les circonstances sont encore 9.30 Le Prix du ent. : 
Ἶ ΞΕΠΏ ᾿ 21.50 En quète de temps. 
ἘΞ - = , mal élucidées. Tékfilm, Ὁ Stuart Margolin [213]. 22.20 Lignes de vie. 
το MEN VARIE Ὁ Claude François Frances ETES 2320 Horizons perdus Em 
Ho” ᾿ 21.00 Les Kennedy : Destin tragique d 02055 M6 FRANCE 2 Film. Frank Capra 1v.0.). 
à 19.10 Nulle part aifleurs. invités : Virginie Η ἣ 20.30 Le Causse d'Aspignac. Le Livre de la jungle 19.20 1 000 enfants vers l'an 2000. 1.35 Music Planet : 
Er TE D dr Jen-iou En Inde, le jeune fils d'une vifla- 1925 C'est Pheure. Lou Reed & john Cale. 
Michel Peissel. de Canal 21.25 James Dean, une carrière ΤΩΝ τ ΓΗ͂Σ τε ΤΠ]. Festival  £eOise tuée par un tigre est recueil 19.50 Au nom du sport. 
με ᾿: ΠῚ OUSSY 
20.00 Temps présent πὺς foudroyée. CanalJimmy 22.13 Kindred, et élevé par une louve. Quelques 1955 Fac reve 
Rescapés 3 Γ 21.50 En quête de temps. Arte le clan des maudits. années plus tard, adolescent, ἢ est 2000 , À cheval 19.00 Lois et Clark. 
ps a ἐννεὸρ θρυυαν 22-00 Alfred Kinsey, père de la sexualité Peter Medk Ὁ 17#% capturé par les hommes de son vik ‘Falépouse 6 19-54 Le Six Minutes, Météo. 
Venezuela, aux Inandations, moderne ? Planète 2245 DA Apec désgne. με lage natal, apprend son histoire et Fitm. Richard Benjamin. 28.10 Une Re. El ΜΕ ἰυπὶ 
FOUR Se IR à NS © 220 SR ΤΠ et Etre 23,50 Les Insoumis. traque le tigre assassin. Rien à voir 22.55 Un livre, des livres. Dan Mon σὰ 
, τ Le (αἱ ne Paris Première does TIR ΤΌΝΟΝ Gérard Marx. Canal+ avec les dessins animés des studios πα Enfants or Film. Zokan Korda. 
2120 Les Anné À ges. 22.20 Lignes de vie. Arte : Wait Disney. Cette production du Journal, M 2245 Un suspect désigné. 
208 La Franccctses lglons. 2288 Le Frot de εν PU ils Britannique Zoltan Korda est une 255 Les Gags Enretiens du Cercle. Mob les ira 
de 2 nvité : [A ΜΗ 
Les Juifs de France. ἀνέ σεῖο Alia, La marche sur Bertin. Planète 1835 Chicago Hospital: très belle adaptation du rorpan de 0.30 Capital Ils om choisi Amérique. 
Et er ierre Bimbaum, 23,45 Pour l'amour de l'Inde. TSR La Vie à tout prix. Rudyard Ripling. Un film d'aven-  Eir# Te DIO 
2235 Bouilon de cure, μια 25 5p Nomades du pacifique. ἀξ Le de done RTL9 rues ne resté légen- ὑπ) Onestions πῶς dique RA 
tlosoph = _ ju 
rche du bonheur. i valait troi ὶ 18.50 Un livre, un jour. L 
fmitéss Dane Cohn Bean τνς ETS De me Nos à 1855 Le 19-20 de Pinformnation FRANCE-CULTURE 
23.00 De l'actualité à l'Histoire. Bonanza 3:20 Arte 3 20.30 
23.10 Conviviale poursuite. rcelone. 19.20 Fais-moi peur. Un avio: uquel ont pris 2035 Tont le sport. uvais 
De Ne One ES LED MTS ne = pren) end res περ 1520 Enr du dragon noir. Canal) bjace quelques Britanniques ct 20.50 Claude Françoïs_ πὸ το τα ΝΡ 
Jean-Chude Sera RTBF 1 Poids par meer 1925 De fs: à Miami. Rue Américains fuyant la guerre civile 29 M γδεί 23.00 Nults magnétiques. 
. - Raymond Ova - = » ἢ" 
"- 0:35 Les Grands Entretiens du Cercle. A Madrid. Urosport L'ange exterminateur. du Tibet. Des guides emrnènent les Virtuel Everest. 0.48 Les Cinglés du music-hall. 
invité : MC Solaar. Frante2 MUSIQUE L'heure a sonné. 13 Rue passagers dans ja ville inconnue de 0.30 Magarine olympique. 
- 20.55 Με - ΜΠ 0.55 Rencontres à XV. 
DOCUMENTAIRES Th DIV Je (eo) réa Shangri-Le, où l'on échappe à la τὴν Men era FRANCE-MUSIQUE 
A Ὡ 18.30 Mezzo junior 71.30 Twin Peaks. vieillesse et où règne la civilisation à del 
"1955 Terre brillée. EURE Episode n° 28. SérieCmb de la paix et du bonheur Adapta- FT μ pages 
[2/61 Les Panzer. Odyssée Higglety Plggiety Pop. Merro A δ ᾿ Œuvres de Reger, Schoenberg, M, 
20.00 Les Indiens d'Amérique racontés 21.00 Repères : Nicolas Economou. 2 Dylpble Canal Jimmy De n d'un ΡΣ » En clair jusqu'à 20.35 2:30 ; Sep j ἼΝ Βηττεπ, 
eux-mêmes, Le 5 : AA ps 22A5 Perry Mason. : ΘῈ ἸΈΠΙΕΣ LRQ ᾿ 19.10 Nulle part ailleurs. Œuvres de Veldhuis, Vercken. 
croyance et le rêve. Histotre 21.00 Alicia de Larrocha Le Mauvals ταν τς. TF1 156 cette stupéfante parabole sur 20.30 Le Journal du cinéma. 23.07 Le Dialogue des Ἢ 
20.10 Les Ailes expérimentales. et Nicholas Carthy. Muzzik la nouvelle le temps et la poursuite du bon- = eue sd 
à ᾿ 23.30 Star Trek, la nou 2035 
{2/13} Le mur brise. Planète 22.30 Roméoet Juliette, génération. heur, entre deux comédies tuma- Film. Steve Barron. RADIO-CLASSIQUE 
2035 Eu [48} Planète de Bertioz. Memo mol 1 (v.0.). Canallmmy  nistes: Mr Deeds et Vous ne l'em- 2205 Flash infos. A 
20.45 en face, A-Qantara 2335 25, actica. 2215 Dangerense alliance. 20.40 
ou vacances exil End 1964. Muzzik DR “----ῷ dans le temps. 13° Rue PRES ἄνες ous ἘΠΕ ss Film. À Andrew Fleming (v.0.). Œuvres de Vivaldi, Bach. 
2045 Un chant d'amour 0:15 Grand Piano. Oscar Peterson, Michel ὀ 6.55 EarthIL insolite est diffusée dans sa versio Les Insoumis. 2235 Les Soirées... (suite). 
pour les baleines. Odyssée Legrand, Claude Boling. Muzzik Sacrifice et rédemption. 1#Roe  restaurée.-/J.S. Téléfm. Gérard Marx Œuvres de Mahler. 
MERCREDI 22 AVRIL 
& FILMS DU JOUR NOTRE CHOIX PROGRAMMES 
13.00 Maria le CC 20.30 Dick Tracy MM 23.25 La Minute © 23.25 Arte ÉLÉ IT À 
Frank Wysbar (Allemagne, 1936, N. Warren Beaty (Etats-Unis, 1990, pari ee TELEVISION EMA | 
vo. 80 min). Ciné Cineñil Lun sde Jean Delannoy (France, 1952, 13.20 Le Journal de la santé. 
1625 La Petite Apocalypse EH 2030 Fantôme avec chauffecr ΗΕ = N., 110 min). Cin ἢ ἢ TF1 1335 D'ici et d'ailleurs. 
€. Costa-Gavras (France - Pologne, Gerard Oury {France 1985, πάω 1 θ40 GrandhnitE La vie active ES A le Trésors des Îles Cocos. 
18.20 Une étrange affaire EM 2130 Ur Américain à Paris ΚΕ Ε M 35 min). Cinéstar 2 selon Hannah Arendt 1445 Les Vacances de Famour 15,00 Débats publics. 
Pierre Granier-Deferre (Fronce, Vincente Minnefti (Etats-Unis, ἢ Ecr0r ἢ 1.15 Le Dos 31 murÆE \ 35.45 Cinq sur 5 ! Les emplois jeunes entrent à l'école. 
19.00 La Porte du diable Bu 7915 Lacenaire ΒΗ; ΠΡ τ προ τ An lue ἢ Le ΒΝΗΕΤΗΝ 16.00 L'Etoffe des ados. 
is Gi sn, ndt ἃ travers Han- 16.30 Modes de vie, modes d'emploi. | 
Non Te Puce 125 rain, rod rare Cinémas 115 Alger la blanche ΚΕ ΝΕ nahb, voilà le pari du documentaire 17-35 Sydney Police. 17.00 Cellulo. 
19.05 The Long Day Closes Bi 22.30 Les Affranchis HE mg France ES, proposé par Arte, basé sur [8 cor- par EE 17.30 100 % question. 
Terence Davies (Grande-Bretagne, Marüin Scorsese (Etats-Unis, 1.20 L' respondance entre la philosophe- led. 18.90 Le Cinéma des effets spéciaux. 
ER ἕω. ΒΒ τῆλ; CERN an has lted op journaliste et ses amitiés mas- 1920 Shuala découverte. 18.30 Le Monde des animaux. | 
1930 Gigi M 2235 Les Nuits fauves ER de la mallke-posteWn Jou 20.90 Journal, Météo. 19.00 Au nom de la loi. : 
Vincente Minnefl (Etats-Unis, 1959, ΟΝ Goltard (France, 1902, à Henry LE in (Ετατο θη, SIN. culines et Re (les lettres : 20.30 FootbalL Suède - France. 19.30 7 1/2. France-Allemagne : le polds | 
A mini, Cinétoi minz néstar , tant t 22.40 Le de savoir. Coupe du Mond ᾿ 5 : 
20.30 dose au pays de la peur RE 3.15 La ère MM 130 Level Εν Καὶ Β ἀράν  Υτδοολ οβ οὶ πὰ Haktes Ἢ Γ 98 ΡΟΝ du décor. gun ἃ τα δε Bretagne, Snampers de Ken” 
Norman Foster CELAR-UnS, 1942, Billy Wikder (Etats-Unis, 1960, Chris Marker (France, 1997, PRIE - 5ΒΕΙ͂, 3:55 Minuit sport. Loch, 7 enfants adoptés. 
N., 75 min). Ciné Q Ν...115 min). Ciné Cinéfil 105 min}. Canal+ son En ὀξρνθρνρ δόρει ῊΝ 0.30 et1.10, 2.15 TF 1 παῖς, Météo. 2005 Une loutre dans le Pacifique. 
amant, elle entretiendra après 0.40 Embarquement porte n°1. 2030 8 12 Journal. 
τὸν guerre des relations pour le moins Athènes. Les Mercredis de PHistoire. 
ambivalentes, ne pouvant lui par- King David Hotel, Jérusalem. 
GUI DE TÉLEVI SI ON donner sa « faiblesse de carac- ROSE Ha Ds ne ar TA 
; ἱ tère » face au nazisme, toutenres- 13,59 Le Renan 21.55 Musica. Heinz Holliger. 
Ç 2030 Variations : L'accordéon. μεῶ ήσαν tant fascinée par son génie. Karl 1455 L'As des privés. 2335 Profil 
MAGAZINES Les Grands Compositeurs. Jaspers, universitaire moins bril- 15.45 Tiercé. En direcr. Lie le τ ἩΒΗΒΗΝ 
15.00 Débats publics. Les N 2235 + Sidaction 1998 fête l'amour lant, mais combien plus coura- 16:00 La Chance arx 0.20 La Lucarne. Free Fall 
LE 20.35 Les Nouveaux Explorateurs. τν ῥ 16.50 Des chiffres et des lettres. 
᾿ Les emplois jeunes entrent à l'école. Expédition au fond de l'océan. s Ames geux, fut un soutien fidèle dans la 1.35 La Mort et la Boussole. 
ë Dern 240P Sidaction BETA. double confrontation d'Arendt à 1/25 yo. Leme Téléfilm. Alex Cox, 
τ δον RE de ἀοπιοταρ ταὶ nie dre 
la tronçonneuse. Les mules. Histoire 20.55 Himalaya. LA ic Odyssée RÉSRASTEUE avec lequel] elle prit de fortes dis- 17.50 Hartley, cœurs à vif. 
at ων ᾽ 6. - ᾿ 
ee node d'emploi. France 3 2128 Lit ra Muzzilk 20.36 Un Even Ts nee fee LR A Les υὐρτύ χες καῖ ᾿ vers Fan 2000. ΤᾺ pen ἢ 
RES L'echsion en France. L'AML Histoire 21.55 Musica. Heinz Hofiger. Arte ee Με is on sehnlds mile pas fus Dee 1730 Fan de. | 
17.00 Le αἱ Savoir. Paris L L'Ouest américain. π assimilés, 19.50 Au nom du sport. 18.00 Agence Acapulco. 
18.00 Stars en stock. Lee ra Fee [4/8]. Le temps des déchirures. ni 23,40 La pare la gloire. Pastivel qu à Fr μαότ' es Re δε 19.55 et 20.45 Météo. 19 20 Lois et Cart. : 
δῃηίηον MacLaine. ᾿ Meurtres mode « banalité » - 20.00 Journal 19 ξ utes, Météo. ; 
19.10 Nulle par afeurs, Avec Raphaël 22.00 Les indiens d'Amériqueracontés 000 Mode δεπηρίοι,  Héinrich Blücher, amant de la 21.0 Madame le proviseur. Série. 20.10 Une nounou d'enfer. Ϊ 
ibanez, Jean-Claude Skrela, Jo Maso, par eux-mêmes. Le Sud-Est: fuite à Paris, puis mari de l'exil 2240 » Sidaction 1998 fête Pamour 20.40 Décrochages info, 
Michèle Bernier. de Savoir plus, piste des larmes. istoire PTE américain, fut sa «patrie porta- 0.2 Journal, Météo. Elément Terre. δ. 
La vérité aux mabades et chorégraphe. 17.15 Docteur Quinn, femme médecin. » suffisante, . Téléfifm. Laurent int) | 
20-00 20h Paris Première. ParisPremière Just Dancing Around Mezzo La chute d'Icare. série Gb ἃ Heidegger. ᾿ FRANCE 3 2240 La Vengeance dans Fombre. ΞΕ 
20.45 » Sidaction 1998 fete ἴω 3 23-25 Profil Hannah rent, 1735 Magnum. Sain d'esprit RTBF1 La vie privée éclaire et travaille pr ds éléfiim. 2. ᾿ εἰμ ρος 
se de l'Hsto! la jeune fille étrangère. ἈΠΕ 1745 Super Jaïmie. Voyage astral. T° Rue [8 vie publique et, réciproque- 0 ἐπῤπιῤ είχε σοὺς 220 Ur ni 
7. st A pe 23:25 Alfred de κῶν me? pin 7750 Hartley, cœwsävié  Franæ2 ment, chacune de ces relations 15 ες Questions an gouvernement. 
na Ηἰδ ἀνα. rage VE Rae PS AOAPNS ren OEM diam diner | RADIO 
200 το arte ἘᾺΝ 0.50 David Bowie Changes, 1835 Chicago Hospital : La Vie toute appartenance, éternelle 17.45 C'est pas sorcier. | 
rer Batero. Histoire Σ EE οι, ΚΠ Lejeune fille étrangère ». Le parti 2 éçuql prnbrg champion. FRANCE-CULTURE 
21.00 Paris modes. homme qui valait ce ΔΊΩΙ : al Errera ἵἵντο, ᾿ 
Kad ed Ε κυ νιον SPORTS EN DIRECT trois milliards. Le τορος, 13° Rue “hr Brie κα: τοί 1855 Le 19-20 de l'information. D LES Cents EU me 
pe Fetes du décor. ; ΤΕῚ 20.30 Football ἢ Match ΤῊ den. m1 784 Relativity. Jalousie. Τένα Les limites du genre concernant 200] &245Méen L'opéra buffa itallen [3/53 
23.00 Le Muyazine deFHistoi ας Football el 19.00 ΒΟΠΔΗΖΒ Ch Sséiecub une femme intellectuelle qui 2935 Tontle sport. 22 Fa Ven as (Lo Mission d'Ibrapabai. 
ut RE M Noë Jeunneney, Irlande du Nord - Suisse. TSR 1925 Deux flics à Miami. semble ici s'en remettre à Heideg- 20,45 à Soirée Sidaction 98. 2140 Phflambule. 
Hire Hi Histoire Les heures difficiles. 13*Rue ser pour savoir «gu'est-ce pen- 2255 Soir. 210 Fiction. ὶ ) 
δ 1520» Un sRce d'écétains ΝΟΣ 3 DANSE à 19.30 Dharma & Greg. ta “Ἐ7 3», tout en lui reprochant de 23:20» δὴ Ξἰξεῖς déenes 23.00 Nuits 
ἢ Sohers, . FRE a Williara Formtbe, danseur ds He . Has she) ne pas supporter qu'elle existe pu- 945 Cinéma étoiles. Yvon le Men εἰ Plle grande. 
0.5 μὲ mem faire l'Histoire du temps, et chorégraphe. 5ola. From ὃ Pal tout vu i#rue  bliquernent. Le documentaire, em- 0,45 Musique graffiti 0.05 Du jour au lendemain. 
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FACES on rire Gares 


C'ÉTAIT avant que Paris ne soit 
« ville-lumière », Cet électrique 
plagiat du mot de Victor Hugo 
sur « Paris, ville de lumière ». 
C'était avant cette homérique et 
féroce bataille qui nous vaut dé- 
sormais de voir J'un et Fau 
Jean et Jacques, occuper les 
publi 


pour l'avenir de la ville. Et le leur 


Propre. 

C'était dans Les Misérables. Une 
lecture de hasard, les hasards de 
la pluie surtout, et ce passage Sa- 
voureux : « Puris peut être bète si 
bon lui semble : il Se donne parfois 
ce luxe : alors l'univers peut être 
bète avec lui > puis Paris 56 réveille, 
se frotte les yeux, dit: Suis-je stu- 
pide ! Et éclate de rire à la face du 
genre humain. Quelle merveilie 
qu'une telle ville ! Chose étrange 
que ce grandiose et ce burlesque 
fassent bon voisinage, que toute 
cette maïesté ne soit pas dérangée 
par toute cette parodie, et que la 
mème bouche puisse souffler au- 
jourd'hui dans le clairon du juge- 
ment dernier et demain dans la 
Jiüte à Poignon ! » 

Altons, ii n’est que temps, 
avant que les murs de la ville ne 
s'écroulent de rire, de sonner l'ar- 
mistice, fût-ce dans la flûte à l'oi- 
gnon ! Ce grand drame pascalien, 
qui révolutionne l'Hôtel plus que 
la ville et divise la compagaie des 
compagnons, commencé sétieu- 
sement à faire bouffonnerie de 
palais. Ils veulent tant et telle- 
ment, l’un et l'autre, jean et 
Jacques, sauver Paris de Fef- 
froyable perspective, de l'abomi- 
nable sort, en un mot de la 
gauche, qu'on finirait, à les voir 
s'étriper, par se demander si le 
pire est vraiment à venir. 

Victor Hugo, encore: « Paris a 
une jovialité souveraine. Sa gaieté 
est de la foudre et sa farce tient un 
sceptre ». Le sceptre est effective- 


ment en de bonnes mains, Atten- 
dons maintenant un peu plus de 
gaieté. D'autant que Fargeumen- 


efficaché. 

La faute à qui ? Ni à Voltaire ni 
à Rousseau, mais à Charles ΜΙ 
lon. Car voici, dans l'ivresse de sa 
propre farce électorale, que l'im- 
prudent a mis un terme à des an- 
nées de monopole sémantique. 
Nous vivions dans un monde po- 
litique parfaitement réglé. Il y 
avait, d'un côté, la gauche. Et 
toutes ses déclinaisons, y compris 
les moins aimables : « gÜche », 
« gauche caviar », « gauche de sq- 
ion » «gauche rive gauche », 
« gauche marxiste », autrement 
dénommée « socialo-commu- 
niste ». 

Une fois pour toutes donc, il 
était convenu que la gauche était 
« la gauche », τ ἘΝ LS Es SU 
mot. Et si, par extraordinaire, elle 
arriva au pouvoir, elle fut tou- 
jours appelée « la gauche », ou, à 
la Jimite, la «majorité de 
gauche », mais rarement La « ma- 
jonité» tout court. Le mot « majo- 
rité », simple, nu et concis, sent- 
blait réservé, par droit d’afnesse, 
de propriété ou d'habitude à ce 
qu'il n'était pas convenu d'appe- 
ler «la droite ». La « droite » 
n'existait pas, ces quarante der- 
nières années, dans nOtre pays. 
Le simple mot lui faisait horreur 
et semblait avoir le don d'écor- 
cher la « gueule» ou la plume 
des commentateurs. La droite 
était « la majorité au pouvoir et 
«l’opposition » dans l'attente. 
Avec parfois des additifs du genre 
« RPR-UDF », simples colorants 
dé parfaite innocuité. 

Et bien, c'est fini « La droite », 
«La Droite» même existe. 
Charles Millon vient de l'inventer. 
Et elle penche nettement du côté 


où elle à été baptisée ! 


Le dollar repasse sous les 6 francs 


LE BILLET VERT est redescendu, mardi matin 21 avril, sous la barre des 
6 francs, cotant 5,99 francs, son plis bas niveau depuis le début du mois 
de février. Pénalisé par les menaces d'intervention de la Banque du Ja- 
yen, le billet vert est également affecté 


Allemagne, notamment, les opérateurs 
το λον hené ve que D D ben Re ro men d'etude 
teurs, ce qui augmenterait la rémunération du mark Cette éventualité a 
été renforcée, mardi matip, avec l'annonce surprise d'une forte pro- 
gession de la croissance de l'agrégat monétaire M3 en mars {+5,1%, 
contre 2,8 % en février). 


Des étudiants occupent le bureau 
du président de l’université Lyon-IIl 


UNE TRENTAINE d'étudiants occupent depuis lundi 20 avril le bureau 


péeones, qu'ils qualifient de «laboratoire idéologique du Front natio- 
nal » (Le Monde du 4 mars). Les manifestants, issus d’un collectif d'étu- 
diants composé de PUnion des étudiants juifs de France (UEJE), du 
syndicat UNEE-ID et de l'association de « vigilance » Hippocampe, ont 
entrepris cette «achon symbolique pour une durée indéterminée ». Ils 
devaient rencontrer, mardi 21 avril, le président de Lyon-Ill, Gilles 
Guyot, afin qu’« if condamne la présence d'un institut néo-naxi à l'inté- 
rieur de l'université Jean-Moulin ». Depuis plusieurs mois, le collectif 
d'étudiants mène campagne contre l'Institut d’études indo-euro- 
péennes, qui accueille des enseignants pour La plupart membres ou 
proches du comité scientifique du Front national. 


DÉPÈCHES 
M ÎLE-DE-FRANCE : ie Front national renonce à voter avec le RPR 
et l'UDF contre le budget du conseïl régional. Les groupes RPR et UDE 
déposeront, jeudi 23 avri, une exception d’irrecevabüité contre ke bud- 
get 1998 présenté par le président socialiste Jean-Paul Huchon, qu'ils ne 
jugent « pas sincère ». Le FN, affirmant qu'il ne veut pas mener « une 
DRE du pire et rendre la région ingérable », ne la votera pas. 

B CENTRE : Renaud Donnedieu de Vabres (UDF-DL) se démarque 
du groupe Démocratie libérale. Le bras droit de François Léotard, chef 
de file UDF-RPR dans la région Centre aux régionales, à préféré faire 
parte du groupe « Droite fbérale et démocratique », dirigé par Jacque- 
line Gourauit (JDE-FD), qui compte 8 élus UDE. Outre c groupe, la 
droite régionale en comprend deux autres : UDF-DL (5 membres) et 
RPR (4 élus). 
5 PARIS : les amis de Jacques Toubon ne voient « aucune solution de 
compromis à l'horizon ». Alors que le maire de Paris, Jean Tiberi, doit 
rencontrer, mercredi, Jacques Toubon, Claude Goasguen, le vice-pré- 
sident du nouveau groupe municipal Paris, créé par MToubon (RPR), 
assure, dans un entretien au Parisien du 21 avril, que «fe maire se 
contente de réaffirmer qu'il est le maire, et ἢ refuse de remettre en cause le 
mode de fonctionnement de l'Hôtel de Ville, comme d'nfiéchir sa poli- 
tique ν. 
"π᾿ MÉDIAS : Patrick Pépin a été nommé directeur de Pinformation 
de Radio-Tékévision française d'outre-mer (RFO). M. Pépin, qui était 
directeur général de l'Ecole supérieure de journalisme de Lille (ESJ) de- 
puis sept ans, remplace à ce poste Yves Rambeau, nommé directeur 
chargé des relations et de la coopération mtemationale à RFO. 
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Accord à Nouméa sur l'avenir 
de la Nouvelle-Calédonie 


Lionel Jospin se rendra sur le territoire les 4 et 5 mai 


LE SECRÉTAIRE #Erat à Poutre- 
mer, Jean-Jack Queyranne, a 8τ|- 
noncé, 


doit commencer une période de 


paix ». La délégation indépendan- 
tiste du FLNKS et celle des anti-- 


dépendautistes du RPCR sont parve- 


nues ἃ cet accord au 


des représentants de 
l'État, parmi lesquels Alain Christ- 
nacht, conseiller du premier ministre 
pour l’intérieur et l’outre-mer. 
Comme il le souhaitait, Lionel Jospin 
devrait se rendre à Nouméa Les 4 et 


Tiibaou, du nom du leader indépen- 
dantiste assassiné en 1989. Interrom- 
pues depuis avril 1996, les négocia- 
tons politiques avaient repris le 
24 février à Paris. Elles se sont dé- 


lon M. Christnacht, qui fut le maître 


juridique trop 
dépendance-association -- sur le 
nouveau statut afin de ne pas bra- 
quer les deux partenaires calkédo- 
niens. 

Selon les représentants de l'Etat, 


ce statut devait toutefois se situer 
bien au-delà de ce que permet la 


drier fixé par les accords de Mat 
au début de l'automne, avant l'orpa- 
i référen- 


neté ont constitué, depuis deux 
mois, les principaux points de ci 


donc pas ac. référendum 
prévu à la fin de cette année. 
Doivent-elles être exclues des Scrur 


Εἰ Madœuf 
et Jean-Louis Saux 


Claude Allègre souhaite s'attaquer 
aux « horaires démentiels » du lycée 


ALLÉGER les programmes et les 
« horaires démentiels » au lycée, 
instaurer partout «une nouvelle 
manière d'enseigner avec des trajec- 
toires diversifiées, tout en gardant 
cependant des objectifs natio- 
naux » : à une semaine du colloque 
national consacré aux savoirs en- 
seignés dans les lycées, Claude Al- 
lègre, ministre de l'éducation na- 
tionale, a affiché ses priorités, lmdi 
20 avril, au cours de l'émission 
« Droit de cité », le nouveau ren- 
dez-vous politique mensuel de TF 1 
en association avec Le Monde. 
« L'égalité, ce n'est pas l'égalita- 
risme », ἃ rappel le ministre, qui 
répondait aux questions de Patrick 


Poivre-d'Arvor et de Jean-Marie 
Colombani. 

insistant une nouvelle fois sur sa 
volonté de « décentraliser le 5}5- 
tème, de casser sa rigidité afin de le 
rendre plus proche des gens et de 
donner aux enseignants des possibiti- 
tés de créativité et d'initiatives », 
Claude Afègre a affrmé vouloir 
<en finir avec les struciures mono- 
lithiques qui empêchent la respira- 
tion, mème si cela dérange cer- 
tains ». Les syndicats, a-t-il ajouté, 
«ont leur rôle à jouer pour la dé- 
fense de la carrière des personnels 
mais ne doivent pas gérer l'école ». 

Interrogé sur le long mouvement 
de protestation des enseignants et 


Participation modérée pour la semaine 
d'action des surveillants de prison 


LA SEMAINE d'action des sur- 
vetllants de prison, qui a débuté 
lundi 20 val à l'initiative de 
l'Union fédérale autonome péni- 
tentiaire (UFAP, majoritaire), a 
touché 25 établissements sur 180, 
selon le syndicat, et de 15 à 20, se- 
lon le ministère de la justice. Dési- 
reux de peser sur le budget 1999 
de l'administration pénitentiaire, 
les participants au mouvement re- 
vendiquent des effectifs et des 
moyens supplémentaires, l'aug- 
mentatiou de leurs indemnités et 
la modification de leur statut spé- 
cial, qui interdit le droît de grève. 

L'UFAP souligne qu'elle ne sou- 
haïîte pas bloquer totalement Fins- 
titution pénitentiaire mais 
cherche, par des «actions ponc- 
tuelles et mouvantes », à perturber 
le fonctionnement des établisse- 
ments, avec « un impact suffisam- 
ment important pour que nos gou- 
vernants en soient alertés ». 


Les survetllants de prison ne bé- 
néficiant pes du droit de grève, les 
personnels ont pris sur leurs jour- 
nées de congé pour bloquer les 
entrées et Les sorties des établisse- 
ments. Le mouvement s’est dé- 
roulé dans ie calme, sauf à Ville- 


des pneus et érigé une barricade 
devant l'entrée de l'établissement. 

L'Union générale des syndicats 
pénitentiaires CGT, qui avait, elle 
aussi, appelé à une semaine d'ac- 
tion, ἃ participé au blocage des 
entrées à Metz et à Strasbourg. 
L'UGSP-CGT réclame, outre 
« l'ouverture d’un débat sur les 
missions » des personnels et du 
service public, des sinitiatives 
fortes visant à privilégier les alter- 
natives à l'ncarcération », afin de 
«rompre avec la logique du tout 
carcéral ». 
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des parents d'élèves de 18 Seine- 
Saint-Denis, ie ministre ἃ évoqué la 
mise en place d'un plan de rattra- 
page visant à agir ἃ la fois dans l'ur- 
gence et sur Le long terme. Mais, 
«là comme ailleurs, a-t- tenu à 
souligner, le problème est plus quali- 
tatif que quantitatif ». « Ce ne sont 
pas les mayens qui manquen!, a-t-i 
précisé, le problème est de trouver et 
de stabiliser les personnels, de rendre 
le travail attractif et aussi de trouver 
d'autres méthodes pédagogiques. » 
Claude Allègre 4 encore appelé à 
une «grande croisade » contre la 
violence, qu’il a jugée « étrangère à 
notre culture, importée d’ailleurs à 
travers les films et les jeux vidéo ». 
Plutôt que de recourir à la répres- 
sion, il a exprimé son désir que 
«s'engage me politique citoyerine », 
appelant les responsables des 
chaînes de télévision et les créa- 
teurs de vidéos et de jeux à un mo- 
tatoire contre la violence montrée 
ou verbale. Tout en affirmant vou- 
loir respecter les créateurs, ἢ ἃ in- 
sisté sur l'impact des images et 
évoqué «le temps où il n'existait 
qu'une seule chaîne et où l'on diffu- 
sait un feuilleton d'horreur intitulé 
« Belphégor ». Les enfants étaient 
terribles Le lendeman. » 
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ἿΣ 727/200 de la compa- 
U 
n Boeing | 


liaison entre Bogota et Quito du 
vol 422 d'Air France Paris-Bogota- 
que ΕἸ percuté, lundi 20 avr, 

, la montagne dite‘. 


sentait son pays au deuxième som- 
met des Amériques. En 1977, un 


même montagne. L'accident de 

lundi a eu lieu trois minutes après 

16 décollage, à 16 ἃ 44, heure locale. 
L'explosion provoquée par le choc 
contre la montagne a été entendue  ;. 
dans les quartiers résidentiels 4 
PO Οὐ ΠΕΡῚ PRE SEE 

ta, situé à 2 600 mètres d'altitude. 

Du fait de la proximité, les secours 

sont arrivés très rapidement sur 165 

lieux de l'accident, mais les re- 
cherches ont dû être interrompues 

à la tombée de la nuit à cause du 
raauvais temps. 

Sur les 43 passagers, 39, dont un 

bébé, provenaient de différentes. 
escales Italie, 


européennes (France, 
Espagne, Europe du Nord). Les 
quatre autres avaient embarqué à ἡ 
Bogota. « Cinq à dix Français » se : 


ou à droite du sommet, ce qu'il n’a 

pas fait La thèse de l'attentat a été 

a priori rejetée, car, selon les té- 

paeil dansent το 
produite 


part, Δ΄ 
Paris (tél : 01-43-37-31-50), avec des ἢ 1° 
relais en Europe, à Bogota et à Qui- | 
to. 
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